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LETTRE-PREFACE 


Grec' h  Bleiz,  i5  septembre  i  907. 

Le  titre  de  cette  nouvelle  publication  —  Le  Pro- 
tectorat français  sur  la  Côte  des  Esclaves  —  me  sem- 
ble très  bien  choisi.  Il  répond  au  programme  que 
l'auteur  s'est  proposé  de  remplir.  Développé  avec  le 
talent  qui  lui  attache  tant  de  lecteurs,  ce  fragment 
d'histoire  contemporaine  éclaire  la  poKtique  exté- 
rieure néfaste  d'un  gouvernement  athée. 

Puissent  ceux  qui  auront  lu  cet  ouvrage  demeurer 
convaincus  qu'en  abandonnant  le  vieil  adage  Gesta 
Dei  per  Francos,  la  France  détruit  de  ses  propres 
mains  sa  grandeur  au  dehors,  pendant  qu'elle  ruine 
au  dedans,  son  unité. 

«  La  question  religieuse,  —  écrivait  le  cardinal 
Lavigerie,  —  est  intimement  liée  en  Afrique  à  la 
question  coloniale  et,  pour  établir  l'influence  fran- 
çaise, il  faut  encourager  les  missions  et  multiplier 
les  écoles  catholiques.  »  Ce  que  le  cardinal  disait  de 
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l'Afrique  est  vrai  pour  tous  les  points  du  globe.  Je 
Tai  constaté  par  moi-même  :  tout  ce  qui  profite  à  la 
religion  catholique  favorise  les  intérêts  de  notre 
pays. 

Tout  jeune  officier  je  me  trouvais  un  jour  chez 
Louis  Veuillot,  avec  lequel  mon  père,  député  des 
Gôtes-du-Nord  au  Corps  législatif,  était  très  lié. 
Prenant  un  livre  dans  sabibliothèque,  Louis  Veuillot 
me  dit  :  «  Tenez,  jeune  homme,  voici  un  souvenir 
de  votre  vieil  ami.  »  Le  livre  était  intitulé  :  La  guerre 
et  r homme  de  guerre,  y^n  ai  toujours  retenu  ce  pas- 
sage qui  ne  peut  mieux  figurer  qu'en  tête  de  cet 
ouvrage  : 

«  Deux  mains  ont  fondé  la  France,  deux  mains  l'ont 
agrandie  et  maintenue  dans  ses  splendeurs  ;  deux 
mains  Tout  toujours  relevée  danis  ses  défaillances  : 
la  main  du  prêtre  et  la  main  du  soldat. 

«  Parcourez  toutes  les  époques  glorieuses  et  fécon- 
des de  notre  histoire  depuis  Glovis  jusqu'à  nos  jours  : 
ces  deux  mains  travaillent  d'accord  à  la  même 
œuvre  ;  elles  s'entr'aident  plus  ou  moins,  mais  elles 
s'entr'aident.  Voyez  les  temps  bâtards,  les  temps 
malheureux,  elles  sont  divisées.  Dieu  les  rapproche 
quand  II  veut  que  la  France  fasse  quelque  chose 
d'illustre  et  de  bon.  » 

Missionnaires  et  marins  sont  d'ailleurs  bien  faits 
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pour  s'entêndps,  car  le  missionnaire  n'est  pas  seu- 
lement le  soldat  de  la  foi,  Tapôtre  de  l'Évangile,  il 
est  encore  le  pionnier  de  la  civilisation  et  le  porte- 
drapeau  de  la  patrie.  Quoi  de  plus  touchant  que  cette 
déclaration  deTun  deces  vaillants  méconnus  :  «Nous 
sommes  d'abord  missionnaires  pour  faire  aimer  Dieu 
et  l'Église  ;  mais,  nous  sommes  Français,  et  nous 
travaillons  à  faire  aimer  la  France,  car  aimer  la 
France,  c'est  encore  aimer  Dieu.  » 

Notre  gouvernement  maçonnique  a  pris  le  contre- 
pied  de  tout  cela  et  chaque  jour  .  nous  pouvons 
constater  la  vérité  de  cette  définition  donnée,  il  y 
a  déjà  longtemps,  par  Georges  Thiébaud  :  «  La 
maçonnerie  est  le  vestiaire  où  l'on  ôte  d'abord  ses 
croyances  avant  d'en  revêtir  d'autres  qui  sont  en 
majorité  celles  de  l'étranger.  » 

Qui  pourrait  nier  qu'à  l'heure  présente,  nous  fas- 
sions, non  les  affaires  de  la  France,  mais  bien  les 
affaires  de  l'étranger  ?  Puisse  cette  publication  ou- 
vrir les  yeux  du  lecteur  sceptique  et  lui  montrer 
combien  peut  être  féconde,  pour  l'influence  de  notre 
pays,  l'union  du  missionnaire,  du  marin  et  du  sol- 
dat. 

Vice- Amiral  de  Cuverville. 

Ancien  chef  d'état-raajor  général  de  la  Marine 
Sénateur  du  Finistère. 


LA  CAMPAGNE    DU    SANÉ 


CHAPITRE     PREMIER 

LA    MISSION    DU     DOCTEUR     BAYOL 

(1889) 


Les  droits  de  la  France  au  Dahomey.  —  Les  premiers  mission- 
naires. -—  Témoignage  du  général  Frey.  —  Traité  du  1«"  juillet 
1851.  —  Traité  du  19  mai  1868.  —  Traité  du  19  avril  1878.  — 
Occupation  de  Gotonou  et  do  Porto-Novo  en  1885.  —  Pacifica- 
tion par  le  commandant  de  Cuverville  en  1885.  —  Sommation 
insolente  du  roi  Glé-Glé(  1889).— Garnison  française  à  Porto-Novo 
et  à  Gotonou.  —  Incursions  de  Glé-Glé  sur  les  rives  du  Ouémé. 
—  Tentatives  pacifiques  de  M.  de  Bcckmann.  —  Menaces  faites 
aux  Européens  de  Gotonou  et  de  Ouidah.  —  Invasion  de  Porto- 
Novo  par  les  Dahoméens.  —  Résistance  héroïque  du  capitaine 
Bertin.  —  Intervention  de  l'amiral  Brown  de  Golstoun.  —  Insulte 
au  drapeau  français.  —  Influences  parlementaires.  —  Essai  do 
conciliation.  —  La  mission  de  M.  Bayol  à  Abomey.  —  Accueil 
insolent.—  Violation  des  traités  par  l'assistance  forcée  aux  sacri- 
fices humains.  —  Goncessions  et  fuite  du  D'  Bayol.  —  Illusions 
du  docteur.  —  Accusations  de  M.  d'Albéca. 

La  fondation  de  la  première  colonie  européenne  sur 
la  Côte  des  Esclaves  remonte  au  xiv«  siècle.  Des  Français 
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devancèrent  les  commerçants  des  autres  nations  et  s'éta- 
blirent à  cette  époque  à  Ouidah. 

D'après  William  Smith  S  la  Guinée  entière  n'a  pas 
de  plage  où  le  débarquement  soit  plus  difficile  qu'à  Juida 
(Ouidah).  Mais  aucun  obstacle  ne  pouvait  arrêter,  dans 
leurs  courses  à  travers  le  monde,  les  intrépides  navi- 
gateurs partis  des  côtes  de  la  Normandie.  Les  premiers 
ils  ont  planté  le  drapeau  de  leur  patrie  sur  ces  rivages 
inhospitaliers.  Ils  l'y  ont  maintenu.  Les  prétentions 
incontestables  de  la  France  au  Dahomey  reposent,  dès 
l'origine,  sur  les  entreprises  hardies  et  patriotiques  de 
ces  Normands  :  aussi  jamais  droits  ne  furent  plus  clairs 
et  plus  nets. 

Dans  une  relation  manuscrite,  trouvée  parmi  les  archi- 
ves du  fort  français  de  Ouidah, il  est  dit  que  «  la  France 
fut  la  première  nation  civilisée  qui  arbora  son  pavillon 
sur  cette  partie  du  sol  africain.  Les  Anglais,  les  Por- 
tugais ne  s'établirent  que  longtemps  après  \  » 

Trois  vaisseaux  de  commerce  dieppois  franchirent  les 
tropiques  en  1339,  et  trafiquèrent  avec  les  peuplades 
côtières  du  pays  qui  forma  plus  tard  le  royaume  du 
Dahomey.  En  1364  deux  autres  navires  tinrent  la  même 
route  et  abordèrent  heureusement.  L'année  suivante 
des  armateurs  de  Rouen  s'unirent  avec  ceux  de  Dieppe 
et  formèrent,  en  septembre  1365,  la  compagnie  des 
marchands  de  Rouen  et  de  Dieppe,  dans  le  but  d'établir 
des  comptoirs  en  Guinée.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
Juda,  Ouidah  pour  les  Anglais,  fut  dès  cette  époque 
un  des  points  de  la  Côte  des  Esclaves  où  cette  compa- 
gnie fit  du  commerce . 


1.  William    Smith.   Relation  de  voyage  en   Guinée  (1726-1737), 
imprimée  à  Londres  en  1745. 

2.  Alexandre  d'Albéca.  Voyage  an  pays  des  Éoués,%  III.  Hachette, 
Paris. 
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Le  Père  Labat  assure  que  les  Normands  établirent 
des  comptoirs  fortifiés  sur  la  Côte  d'Or  et  bâtirent,  en 
1383,  le  fort  de  la  Mine  d'or,  sur  la  côte  de  Guinée, 
ainsi  que  les  forts  d'Accra,  de  Cormantinet  autres  lieux. 

La  Mine,  plus  tard  Elmina,  fut  le  centre  des  établis- 
sements français.  Les  murs  d'une  chapelle,  convertie 
depuis  en  magasin,  portaient  encore  en  1606  les  armes 
de  la  France,  et  la  Tour  des  Français  montrait  à  son 
frontispice  le  millésime  de  1300,  avec  les  deux  derniers 
chiffres  effacés  :  ces  monuments  témoignaient  de  la 
venue,  en   ces  parages,  des  Français  du  xiv«   siècle  *. 

La  compagnie  de  Guinée^  créée  suivant  déclaration 
royale  de  janvier  1685,  établit  certainement  un  port  et 
un  comptoir  à  Juda  (Ouidah). 

Dans  le  récit  du  voyage  du  chevalier  des  Marchais  *, 
le  Père  Labat  signale  la  présence  en  Guinée,  pendant 
l'année  1635,  d'un  certain  Jehan  Bréault  dont  une  chro- 
nique ancienne  raconte  ainsi  l'histoire  :  «  Alors  messire 
Jehan  demanda  aux  gens  du  pays  la  permission  de  pren- 
dre  terre  et  de  bâtir  plusieurs  maisons  pour  y  mettre 
leurs  marchandises  en  sûreté;  ce  que  les  chefs  lui  accor- 
dèrent volontiers  ;  et  de  ce  temps  commença  le  com- 
merce entre  les  navires  de  Normandie  et  les  hommes 
noirs  '.  » 

Pour  défendre  ces  premiers  établissements  contre 
toute  convoitise  et  surtout  contre  les  entreprises  riva- 
les des  nations  étrangères,  il  était  nécessaire  de  cons- 
truire des  forts.  Celui  de  Ouidah  ne  cessa  d'être  occupé 
par  des  troupes  françaises  jusqu'à  l'époque  de  la  Révo- 

1.  R.  P.  H  Prélot.  Au  golfe  de  Guinée.  Études  religieuses,  mai 
1892,  p.  300. 

2.  Voyage  en  Guinée  et  aux  iles  voisines  {11  li-ll 25),  par  le  che- 
valier des  Marchais.  Amsterdam,  1731. 

3.  Jean  Fonssagrives.  Notice  sur  le  Dahomey,  publiée  h  V occa- 
sion de  V Exposition  universelle,  p.  9. 
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lution.  En  1797  il  fut  confié  à  un  noir,  qui  prit  le  titre 
de  commandant  du  fort  français.  Le  3  septembre  1848, 
son  fils,  l'illustre  Titi  remit  fidèlement  la  garde  et  la 
jouissance  de  cette  possession  française  à  la  maison  de 
commerce  de  Marseille,  Mante  frères  et  Borelli  de  Régis. 

Le  pavillon  national,  sans  aucune  interruption  depuis 
l'origine  jusqu'à  nos  jours,  n'a  donc  cessé  de  projeter 
son  ombre  protectrice  sur  les  imposantes  murailles  du 
fort,  dernier  débris  de  fantique  royaume  de  Juda.  Avec 
les  bouleversements  politiques  de  la  métropole  le  pavil- 
lon a  changé  de  couleur  :  mais  le  drapeau  blanc,  le  dra- 
peau de  l'ancienne  France,  s*est  si  bien  acclimaté  sur 
la  Côte  des  Esclaves  que  les  Dahoméens  font  adopté  ; 
il  est  encore  aujourd'hui  le  symbole  de  leur  puissance  *. 

L'amour  du  négoce  n'a  pas  seul  conduit  les  Français 
sur  ces  côtes  habitées  par  le  peuple  le  plus  barbare  du 
monde.  Le  zèle  des  âmes  inspira  aux  apôtres  de  l'évan- 
gile la  noble  ambition  de  prêcher  la  doctrine  du  Sau- 
veur à  ces  noirs  brutaux  et  cruels,  malgré  tout  capables, 
avec  la  grâce  divine,  de  comprendre  la  vérité.  On  a 
gardé  le  souvenir  de  ces  deux  capucins  français  qui,  en 
1660,  avaient  espéré  convertir  le  roi  de  Dahomey.  Ils 
étaient  sur  le  point  de  le  baptiser,  lorsque  leur  œuvre 
d'héroïque  patience  fut  détruite.  Des  intrigues  gravement 
coupables,  analogues  à  celles  qui  eurent  pour  consé- 
quence la  destruction  de  la  religion  catholique  au  Japon, 
suscitèrent  une  cruelle  persécution.  Des  trafiquants 
anglais,  inquiets  pour  l'avenir  de  leur  négoce,  soulevè- 
rent les  féticheurs  contre  les  missionnaires.  La  cérémo- 
nie du  baptême  royal  n'eut  pas  lieu  ;  les  capucins  et 
leurs  adeptes  furent  massacrés  * . 


1.  Alexandre  d'Albéca.  Voyage  au  pays  des  Eoués,  §  III. 

2.  Commandant  Grandin.  Le  Dahomey,  La  Société  des  mission» 
catholiques.  T.  I,  ch.  VII,  p.  199. 
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Le  sang  des  martyrs,  qui  est  une  semence  féconde, 
fera  lever  plus  tard  une  moisson  abondante.  Les  Pères 
des  missions  africaines  de  Lyon,  fondés  par  Mgr  de 
Marion-Brésillac,  vengeront  les  braves  tombés  au  champ 
d'honneur,  en  créant  au  Dahomey  des  institutions  admi- 
rables, pleines  de  promesses.  Nous  verrons  à  l'œuvre 
ces  pionniers  de  la  civilisation  chrétienne,  unissant, 
dans  un  même  dévouement,  Tamour  de  la  France  et 
l'amour  de  TÉghsc.  Il  sera  vrai  de  dire  des  Pères  des 
Missions  africaines  ce  que  le  colonel  Frey  a  écrit  de  leurs 
confrères  du  Tonkin  ;  «  Dans  l'œuvre  de  pacification 
ceux-ci  peuvent  être  de  précieux  auxiliaires,  par  la  con- 
naissance approfondie  qu'ils  ont  du  pays;  par  leur  auto- 
rité sur  les  habitants  des  villages  chrétiens;  par  l'influence 
qu'ils  exercent  sur  la  population  qui  ne  voit  en  eux  que 
les  ministres  d'un  culte  qui  a  droit  à  leur  respect...  et 
enfin  par  le  dévouement  avec  lequel  nombre  d'entre 
eux  servent  les  intérêts  de  la  France  ^  » 

Pour  consacrer  le  droit  de  propriété  de  la  France  trois 
fois  séculaire  et  la  légitimité  de  son  occupation  au  Daho- 
mey ;  pour  assurer  la  liberté  commerciale  de  nos  trafi- 
quants et  leur  garantir  l'appui  bienveillant  du  roiGuézo, 
un  traité  fut  signé,  le  l^*"  juillet  1851,  entre  S.  M.  le  roi 
de  Dahomey  et  le  Président  de  la  République  française, 
qui  était  alors  par  aventure  le  prince  Napoléon. 

Entre  autres  dispositions  l'article  10  de  ce  traité  sti- 
pule que  le  roid'Abomey  prend  l'engagement  de  donner 
toute  sa  protection  aux  missionnaires  français  qui  vien- 
dront s'établir  dans  ses  États,  de  leur  laisser  l'entière 
liberté  de  leur  culte  et  de  favoriser  leurs  efforts  pour 
l'instruction  de  ses  sujets  2. 

1.  Colonel  Frey.  Pirates  et  rebelles  au  Tonkin,  ch.  II,  p.  54. 

2.  Convention  entre  M.  le  Président  de  la  République  française 
et  le  roi  de  Dahomey,  V  juillet  1851,  art.  10. 
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Aucun  nuage  n'assombrissait  alors  Thorizon.  La 
France  jouissait  en  paix  de  la  tranquille  possession  de 
ses  droits.  Toutes  les  nations  rivales  reconnaissaient 
et  proclamaient  le  bien-fondé  de  ses  prétentions  sur  la 
Côte  des  Esclaves.  Bien  plus,  voici  que  le  roi  de  Daho- 
mey, redoutant  pour  lui  les  envahissements  sournois  de 
l'Angleterre,  veut  se  mettre  à  couvert  à  Tombre  de  Tépée 
de  la  France,  et  il  demande  à  son  amie  et  alliée,  en  1864, 
d'établir  une  garnison  à  Cotonou. 

Il  parut  bientôt  nécessaire  de  reconnaître  diplomati- 
quement la  cession  de  ce  gros  village  et  de  sa  plage  tant 
de  fois  convoités  par  TAngleterre,  et  confiés  à  la  garde 
de  la  France.  Le  19  mai  1868,  le  traité  de  1851  fut  renou- 
velé. Il  y  est  dit  que  le  roi  de  Dahomey  cède  gratuite- 
ment à  Pempereur  des  Français  le  territoire  de  Cotonou 
avec  les  droits  lui  appartenant  sur  ce  territoire,  sans 
aucune  exception  ni  réserve.  L'article  3  du  traité,  reve- 
nant sur  la  cession  du  territoire  de  Cotonou,  ajoute  que 
«  cette  cession  est  considérée  comme  d'ores  et  déjà 
définitive  et  irrévocable'  ». 

Cependant  des  démêlés  fort  graves  s'élèvent  entre  le 
royaume  de  Dahomey  et  l'Angleterre.  Un  sujet  anglais 
ayant  été  maltraité  par  un  noir,  le  commodore  Ewetl 
vint  bloquer  la  c  He  en  1876.  Les  navires  anglais  séjour- 
nèrent longtemps  sans  obtenir  de  réparation.  Le  peuple 
dahoméen,  qui  se  nourrit  uniquement  de  manioc  et  de 
bananes,  ne  pouvait  être  atteint  par  le  blocus.  Le  roi  Glé- 
Glé  ne  voulait  rien  céder.  L'Angleterre  irritée  menaçait. 
Elle  imposa  une  indemnité  écrasante.  Elle  fut  réduite 
forcément  de  moitié,  et  encore  fut-elle  payée  par  les 
maisons  françaises  de  Ouidah,  auxquelles  le  blocus  cau- 

1.  Cession  à  la  France  du  territoire  de  Cotonou  par  le  roi  de 
Dahomey,  19  mai  1868,  art.  5. 

2.  M.  de  la  Tour.  Univers.  Lundi,  9  mai  1892. 
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sait  un  préjudice  réel.  Cette  solution  singulière  fut 
acceptée  par  l'Angleterre.  La  France  généreuse  devait 
en  tirer  un  profit  sérieux. 

Les  négociants  français  ayant  rendu,  dans  ces  cir- 
constances critiques,  un  service  signalé  au  roi  d'Abomey, 
un  nouveau  traité  fut  signé  le  19  avril  1878.  Ce  docu- 
ment confirme,  en  les  étendant,  les  droits  de  la  France 
sur  Cotonou  ;  il  fait  disparaître  la  clause  qui  mainte- 
nait la  perception  des  douanes  de  cette  ville  entre  les 
mains  du  roi  de  Dahomey  ;  il  supprime  radicalement  les 
servitudes  imposées  jusque-là  aux  résidents  français,  en 
particulier  aux  habitants  de  Ouidah. 

Au  nombre  de  ces  servitudes  supprimées  faut-il  comp- 
ter l'assistance  forcée  aux  sacrifices  humains?  M.  Etienne, 
sous-secrétaire  d'État  aux  colonies,  a  prétendu  que 
«  les  Français,  en  vertu  des  traités  précédents,  étaient 
tenus  à  assister  à  de  certaines  coutumes, et,  ajoute-t-il, 
quand  on  parle  de  coutumes  dans  ce  pays-là  cela  veut 
dire  des  sacrifices  humains  ^  »  Le  seul  texte  qui  pour- 
rait donner  lieu  à  pareille  interprétation  est  celui  de 
l'article  l^""  du  traité  de  1851,  ainsi  conçu:  «Les  Fran- 
çais se  conformeront  aux  usages  établis  dans  le  pays.» 
Il  y  a  loin,  il  faut  l'avouer,  de  cette  expression  vague  à 
l'affirmation  précise  de  M. le  sous-secrétaire  d*État,  heu- 
reux peut-être  de  mettre  au  compte  du  gouvernement 
de  cette  époque,  bien  que  ce  soit  celui  de  la  seconde 
République,  une  clause  aussi  honteuse  et  aussi  condam- 
nable. Quoi  qu'il  en  soit,  après  le  traité  de  1878,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  l'ombre  d'un  doute.  L'article  5  déclare 
«  qu'aucun  sujet  français  ne  pourra  désormais  être  tenu 
d'assister  à  aucune  coutume  du  royaume  de  Dahomey 


1.  Question  posée  par  M.  Deloncle  à  la  Chambre  des  députés. 
Séance  du  8  mars  1890.  Officiel^  p.  486,  col.  2.  Réponse  de 
M.  Etienne. 
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OÙ  seraient  faits  des  sacrifices  humains  *.  »  Et  doréna- 
vant les  sujets  français  auront  le  droit  de  s'établir  dans 
tous  les  ports  ou  villes  du  Dahomey,  d'y  commercer 
librement,  d'y  posséder  des  propriétés,  maisons  et  maga- 
sins nécessaires  à  leur  industrie,  et  d'arborer  le  drapeau 
français  sur  leur  demeure. 

Fort  de  ces  prérogatives,  reconnues  et  proclamées, 
le  gouvernement  français  établit  un  agent  et  une  gar- 
nison à  Gotonoii,  en  septembre  1885. 

En  même  temps  il  fit  occuper  Porlo-Novo.  Un  traité 
négligé  jusqu'alors,  signé  en  1863,  établissait  le  pro- 
tectorat de  la  France  sur  ce  royaume  :  la  France  pou- 
vait-elle ne  pas  tenir  compte  plus  longtemps  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs.  Un  potentat  africain  se  jetait 
dans  ses  bras  :  elle  avait  tout  avantage  à  ne  pas 
repousser  sa  confiance.  «  Le  roi  de  Porto-No vo,  écrit 
un  évêque  missionnau-e,  trouvant,  dans  l'exportation 
de  rhuile  de  palme,  une  source  de  revenus  à  la  fois 
plus  abondante  et  plus  sûre  que  la  traite,  songea 
à  séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  son  terrible  cousin 
d'Abomey  et  à  mettre  son  royaume  à  l'abri  du  pillage. 
D'autre  part,  il  redoutait  les  Anglais  qui,  depuis  long- 
temps, convoitaient  son  pays;  il  craignait  d'être  détrôné 
comme  l'avait  été  le  roi  de  Lagos.  Il  tourna  donc  ses 
regards  vers  la  France  où  se  rendait  la  majeure  partie 
de  ses  produits,  où  il  avait  su  se  faire  des  amis  et  d'où 
étaient  venus  les  Padres  en  relations  d'amitié  avec  les 
industriels  européens  qui  lui  achetaient  son  huile;  dont 
l'influence  sur  la  population  commerçante  et  civilisée 
était  incontestable,  et  qui,  du  reste,  par  des  rapports 
fréquents  avec  lui  et  les  siens,  avaient  gagné  sa  con- 
fiance et  celle  de  son  peuple  '.  » 

1.  Cession  de  Cotonou  à  la  France.  Traité  passé  entre  la  France 
et  le  Dahomey,  19  avril  1878,  art.  5. 

2.  Lettre  de  Mgr  Jean-Baptiste  Chausse,  des  Missions  africaines 
de  Lyon,  le  8  décembre  1893. 
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C'est  là  Porigine  du  protectorat  que  la  France  ne 
cessera  d'exercer  sur  le  royaume  de  Porto-Novo  :  la 
peur  salutaire  des  Anglais  et  l'heureuse  influence  des 
missionnaires.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  que  le 
roi  Toffa  courut  s'abriter  sous  les  plis  du  drapeau  tri- 
colore. 

Le  commandant  de  Guverville  recueillit  les  fruits  de 
ces  accords  diplomatiques.  Chargé  de  pacifier  le  Daho- 
mey en  1885,  il  exerça  une  action  si  intelligente  et  si 
sage  qu'à  cette  époque  la  pacification  était  complète  et 
l'entente  absolue  ^ 

Il  eût  été  prudent  de  la  part  du  souverain  du  Daho- 
mey de  maintenir  son  peuple  dans  ces  dispositions 
pacifiques.  La  prospérité  de  son  royaume  n'avait  qu'à 
gagner  à  la  paix.  En  perpétuant  une  ère  de  tranquillité 
bienfaisante, le  roi  fortifiait  son  trône  et  faisait  le  bon- 
heur de  ses  sujets.  Mais  un  vent  de  folie  s'élève  parfois. 
Quand  il  souffle  il  fait  tourner  les  têtes  les  plus  soli- 
des, même  les  têtes  couronnées,  et  les  monarques, 
fâcheusement  influencés,  se  laissent  entraîner  dans  de 
lamentables  aventures. 

Le  roi  Glé-Glé,  successeur  de  Guézo,  ne  crut  pas 
devoir  dompter  ses  caprices,  ni  écouter  les  conseils  de 
la  sagesse;  d'autres  disent  qu'il  ne  sut  pas  résister  à  cer- 
taines influences  étrangères,  et  pris  d'une  subite  irrita- 
tion, sur  le  déclin  de  l'année  1887,  il  écrivit  insolem- 
ment au  résident  de  France  à  Porto-Novo,  M.  de 
Beckmann,  pour  lui  déclarer  qu'il  refusait  de  reconnaî- 
tre le  traité  de  1878.  Il  sommait  le  gouvernement  de  la 
République  française  de  se  retirer  de  Cotonou  et  d'éva- 
cuer au  plus  tôt  la  ville  de  Porto-Novo  et  ses  dépen- 
dances, sur  lesquelles,  à  son  avis,  la  France  exerçait 

1.  \^  P.  A.  de  Salinis.  Marins  et  missionnaires.  La,  campagne  de 
VInfernet.  En  préparation. 
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indûment  son  protectorat.  La  France  doit  lui  restituer 
son  bien  et  disparaître.  Toffa,  roi  de  Porto-Novo,  est  le 
vassal  du  Dahomey  :  ses  possessions  dépendent  de  l'au- 
torité du  roi  Glé-Glé  '.  Les  Français  n'ont  pas  à  s'occu- 
per de  ses  affaires. 

Le  roi  de  Dahomey  n'était  pas  seulement  le  jouet  des 
intrigues  des  rivaux  de  la  France, mais  la  haine  féroce, 
vouée  à  son  parent  le  roi  Toffa,  souverain  de  Porto- 
Novo,  inspirait  du  même  coup  à  Sa  Majesté  dahoméenne 
un  acte  non  moins  insensé  que  déloyal. 

Il  ne  faudrait  pas  affirmer  que  tous  les  torts  fussent 
du  côté  du  roi  Glé-Glé  :  ce  ne  serait  pas  vraisemblable. 
«  Toffa,  mal  conseillé,  accumula  maladresses  sur  mala- 
dresses à  l'égard  de  son  cousin  Glé-Glé,  en  dépit  des 
observations  que  ne  cessait  de  lui  adresser  le  rési- 
dent ^  Cependant  le  roi  de  Porto-Novo  qui,  suivant 
l'usage  transmis  par  ses  aïeux,  faisait  suivre  son  nom, 
dans  les  cérémonies  officielles,  du  titre  de  «  prince  royal 
du  Dahomey  »,  fera  entendre  très  justement  ces  plain- 
tes :  «  Je  ne  sais  pas  pourquoi  mon  cousin  veut  détruire 
mon  royaume  et  tuer  mes  gens;  nous  devrions  être  bons 
amis,  puisque  nous  sommes  enfants  des  mêmes  pères  ; 
seulement,  voilà,  lui  est  un  roi  guerrier,  il  veut  toujours 
prendre  des  gens.  Pour  moi,  que  le  Ciel  a  plutôt  créé 
pour  le  commerce  et  l'industrie,  je  suis  très  ennuyé. 
C'est  pour  cela  qu'il  faut  que  la  France  chasse  le  Daho- 
mey et  me  délivre  de  mon  cousin  qui  ne  me  veut  pas 
de  bien  ^  » 

De  fait  le  roi  Glé-Glé  ne  demandait  qu'à  guerroyer 
contre  son  cousin  de  Porto-Novo.  Il  rêvait  la  destruc- 

1.  Réponse  de  M.  Etienne  à  la  question  posée  par  M.  Deloncle. 
Journal  officiel.  Séance  de  la  Chambre  des  députés,  8  mars  1890, 
p.  486.  ^        '  ' 

2.  Jean  Fonssagrives.  Notice  sur  le  Dahomev,  etc. 

3.  Idem, 
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tion  de  soa  royaume.  S'il  avait  été  libre  il  Teût  mis 
à  feu  et  à  sang  et  anéanti.  Mais  il  craignait  l'interven- 
lion  de  la  France,  prête  à  défendre  son  protégé  et  bien 
résolue  à  seconder  TofTa  dans  sa  résistance.  Malgré  tout 
sans  vergogne,  avec  une  désinvolture  qui  fait  sourire, 
Glé-Glé  intimait  l'ordre  aux  troupes  françaises  d'avoir 
à  se  retirer. 

Cette  outrecuidance  méritait  un  châtiment  exemplaire. 
Le  gouvernement  de  la  République  française  se  contenta 
d'affirmer  sa  volonté  bien  arrêtée  de  repousser  les  atta- 
quesdu  roi  de  Dahomey.  Il  fit  venir  cinquante  tirailleurs 
sénégalais,  qui  tinrent  garnison  à  Porto-NoVo  ;  et  un 
poste,  commandé  par  un  simple  sergent,  fut  détaché  à 
Cotonou. 

C'était  peu  s'il  s'agissait  de  chasser  le  malencontreux 
cousin  et  même  si  le  but  à  atteindre  était  de  le  forcer  à 
rester  sur  ses  terres,  mais  la  mesure  paraissait  suffi- 
sante pour  inspirer  au  roitelet  nègre  une  crainte  salu- 
taire. 

Évidemment  il  rongeait  son  frein  et  ne  cherchait 
qu'une  occasion  pour  faire  entendre  de  nouvelleë  récri- 
minations. Des  rumeurs  se  répandent  bientôt  de  brous- 
ses en  brousses,  de  villages  en  villages  :  la  France  cher- 
cherait à  s'approprier  les  droits  de  douanes.  Ce  serait 
la  ruine  du  trésor  royal. 

On  arrive  ainsi  jusqu'au  commencement  de  l'an- 
née 1889.  Le  roi  Glé-Glé,  de  plus  en  plus  mécontent  et 
chaque  jour  plus  audacieux,  se  permet  des  incursions  à 
la  tête  de  ses  troupes.  Il  se  rend  sur  la  rive  gauche  du 
Ouémé  :  le  fleuve  qui  sépare  le  royaume  du  Dahomey  du 
royaume  de  Porto-Novo. 

Cherche-t-il  la  guerre  ?  Une  entente  à  l'amiable  est 
toujours  préférable.  Pourquoi  se  battre  si  les  palabres 
suffisent  pour  régler  les  différends  ?  Le  résident  de 
France  à  Porto-Novo,  M.  de  Beckmann  demande  qu'un 
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envoyé  du  roi,  muni  de  pleins  pouvoirs,  vienne  con- 
férer avec  lui  :  c'est  le  moyen  de  s'entendre  sur  la  ques- 
tion de  l'occupation  de  Cotonou. 

Au  lieu  de  se  prêter  à  des  négociations  pacifiques, 
des  gens  malintentionnés  attisent  les  colères,  entre- 
tiennent la  division.  Ils  répandent  de  nouveau  la  nou- 
velle que  le  résident  aurait  annoncé  à  Godomey  et  à 
Cotonou,  villages  maritimes,  l'établissement  de  douanes 
au  profit  de  la  France  et  au  détriment  des  droits  du  roi 
de  Dahomey. 

C'est  grave.  Et  cependant  en  agissant  ainsi  le  repré- 
sentant de  la  France  ne  ferait  qu'user  d'un  privilège 
reconnu  par  les  traités.  Celui  de  1878  est  formel  sur  ce 
point.  S.  M.  le  roi  Glé-Glé  a  abandonné  «  en  toute  pro- 
priété, à  la  France,  le  territoire  de  Cotonou,  avec  tous 
les  droits  qui  lui  appartiennent,  sans  aucune  exception 
ni  réserve  «.  » 

Les  Dahoméens  s'enhardissent.  Ils  vont  de  l'avant. 
Les  négociants  français  et  allemands  de  Cotonou  soni 
convoqués  par  les  cabécères  à  la  Gore  et  un  récade  du 
roi  leur  annonce  que  les  factoreries  seront  fermées  si 
le  résident  de  France  ne  vient  pas  lui-même  s'enten- 
dre avec  un  envoyé  du  roi. 

En  somme  on  est  d'accord  sur  la  nécessité  d'une  con- 
férence pour  arriver  à  une  explication.  A  première  vue 
le  différend  ne  semblerait  plus  porter  que  sur  ce  qu*on 
pourrait  appeler  une  question  de  préséance.  Qui  fera  le 
premier  pas  pour  aller  au-devant  de  son  partenaire  ? 

M.  de  Beckmann  se  montre  le  plus  conciliant.  Au 
lieu  d'attendre  l'envoyé  du  roi, il  se  rend  auprès  de  lui. 
Mais  que  peut  la  courtoisie  sur  des  natures  sauvages  ? 
Pendant  que  le  résident  de  France  est  en  pourparlers 

1.  Traité  passé  entre  la  France  et  le  Dahomey.  Cession  de 
Çoionou,  19  avril  1878.  Art.  7. 
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avec  le  représentant  de  S.  M.  Glé-Glé,  le  yévoghan  de 
Cotonou  fait  comparaître  de  nouveau  à  la  Gore  les 
gérants  des  factoreries  et  le  chef  de  la  station  télégra- 
phique. 11  se  montre  brutal  et  insolent.  Ce  noir  grossier 
et  orgueilleux  les  tient  debout  en  sa  présence,  tête  nue 
et  en  plein  soleil  :  tout  le  peuple  armé  les  entoure  et 
assistée  cette  scène  lamentable,  qui  ravive  les  haines. 
Le  yévoghan  croit  intimider  les  Européens  et  il  les 
somme  de  ne  reconnaître  aucune  autre  autorité  que 
celle  du  roi  de  Dahomey.  Dans  le  cas  où  ils  ne  conti- 
nueraient pas  à  payer  les  droits  de  douanes  aux  agents 
du  fisc  royal,  ils  seront  chassés  de  Cotonou  et  du  Daho- 
mey, avec  tous  les  Européens  français;  et  les  autorités 
dahoméennes  fermeront  leurs  établissements  ^ 

A  Ouidah  se  déroule  la  même  scène  ^  Une  maison 
allemande  est  menacée  tout  comme  les  maisons  fran-^ 
çaises.  Le  consul  allemand,  M.  Randad,  en  voyant  le 
danger,  et  ne  comptant  plus  sur  la  France  pour  être 
protégé,  demande  le  secours  d'un  aviso  de  sa  nation. 

C'est  un  plan  concerté  entre  les  Dahoméens.  Le  mot 
d'ordre  est  donné  ;  il  s'étend  jusqu'à  Porto-Novo.  Mais 
contre  le  roi  Toffa,  les  entreprises  sont  encore  plus  con- 
damnables. Les  Dahoméens  en  viennent  aux  mains  avec 
les  troupes  du  cousin  détesté.  Celui-ci,  effrayé,  s'enfuit 
de  sa  capitale.  Il  est  accompagné  dans  son  exode  par 
les  grands  cabécères  de  sa  cour  et  par  une  grande  par- 
tie de  la  population  de  Porto-Novo.  Dans  la  capitale 
règne  la  terreur.  La  panique  est  générale.  Le  roi  Toffa 
traverse  la  lagune  le  28  mars  1889,  et,  dans  son  ingra- 
titude envers  la  France,  oubliant  la  nation  alliée  quia  la 
charge  de  le  protéger  et  de  le  défendre,  il  court  deman- 


1.  Dépêche  de  l'agent  consulaire   de  France  à  Ouidah.  Ouidah^ 
7  avril  1SS9. 

2.  Lettre  du  capitaine  Bertin.  Porto-Novo,  29  mars  4899. 
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der  protection  aux  Anglais.  Dans  son  affolement  il  se 
jette  entre  les  mains  de  ces  voisins  redoutables  dont  il 
craignait  tant  les  entreprises  ambitieuses  autrefois,  si 
bien  qu'il  s'était  placé  à  l'ombre  du  drapeau  français 
de  peur  de  perdre  son  indépendance  du  fait  des  Anglais. 

Ceux-ci  reçoivent  courtoisement  les  fugitifs  et  leur 
offrent  l'hospitalité  en  rade,  à  bord  de  leurs  navires,  et 
sur  leur  propre  territoire  à  Lagos. 

Aussi  bien  comment  le  roi  Toffaetses  sujets  auraient- 
ils  pu  compter  sur  l'appui  des  Français?  La  garnison  de 
Porto-Novo,  commandée  par  le  capitaine  Bertin,  ne  com- 
prenait que  vingt-sepL  hommes.  N'était-ce  pas  une  déri- 
sion, de  la  part  du  gouvernement  de  la  République 
française,  que  de  confier  à  un  pareil  contingent,  à  une 
poignée  d'hommes,  la  garde  du  trône  et  du  royaume  de 
Sa  Majesté  Toffa,  son  allié  ?  Les  soldats  français  furent 
héroïques  en  défendant  leur  caserne  contre  les  bandes 
dahoméennes  S  mais  ils  ne  purent  empêcher  l'ennemi 
d'incendier  une  partie  de  la  ville  et  de  faire  1.740  pri- 
sonniers. 

Ce  fut  là  le  premier  épisode,  certainement  très  remar- 
quable, d'une  campagne  qui  comptera  d'autres  faits 
d'armes  non  moins  dignes  d'admiration,  et  en  si  grand 
nombre  que  l'on  peut  se  demander  quel  autre  peuple 
a  des  annales  militaires  aussi  glorieuses.  11  faut  bien 
que  ceux  qui  président  aux  destinées  de  la  France 
comptent  sur  l'héroïsme  quotidien  et  sans  défaillance 
des  soldats  qu'ils  opposent  par  petits  paquets  aux  gros 
bataillons  de  l'ennemi,  pour  oser  leur  confier  dans  de 
telles  conditions  l'honneur  du  drapeau.  Ici,  une  tren- 
taine d'hommes  à  peine  contre  des  milliers  de  guerriers 
habitués  à  la  lutte  et  pleins  de  mépris  pour  la  mort  ! 
Dans  combien  de  rencontres  sera-t-il  possible  de  cons- 

1.  Rapport  officiel.  Archives  des  Colonies. 
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tater,  à  la  gloire  de  nos  vaillants  soldats,  la  même  dis- 
proportion ! 

Il  est  vrai  que  la  canonnière  VÉmeraude  se  trouvait 
dans  les  eaux  de  la  lagune  de  Porto-Novo  et  qu'elle 
prêta  son  concours.  Elle  remonta  le  fleuve  de  l'Ouémé 
et  tira  quelques  coups  de  kotchkiss  sur  les  envahis- 
seurs. Mais  ce  fut  tout.  Effrayées  par  le  canon,  les  ban- 
des se  dispersèrent,  non  sans  esprit  de  retour. 

L'ennemi  pouvait  en  effet  revenir,  incendier  de  nou- 
veau la  capitale,  s'emparer  des  noirs,  sujets  du  roi 
Toffa,  qui  n'avaient  pas  encore  été  réduits  en  esclavage, 
et  alimenter  ainsi  les  sacrifices  humains  offerts  aux 
ancêtres  dans  la  fête  des  Coutumes.  Que  le  roi  du  Daho- 
mey tentât  ou  non  un  nouvel  assaut,  ne  fallait-il  pas 
venger  le  roi  Toffa  et  faire  expier  au  roi  Glé-Glé  l'in- 
sulte que  venait  de  subir  le  drapeau  français  ?  La  pro- 
tection de  la  France  ne  peut  être  méprisée  :  la  cour 
d'Abomey  doit  l'apprendre  à  ses  dépens. 

Un  amiral  français  se  trouvait  avec  son  escadre  dans 
les  parages  de  Gotonou.  Son  pavillon  flottait  à  bord 
de  VAréthuse.  M.  de  Beckmann  lui  adressa  un  appel 
pressant.  La  lettre  du  résident  de  France  est  du  4  avril 
1889.  Quand  l'amiral  Brown  de  Colstoun  la  reçut, 
il  était  trop  tard  pour  empêcher  le  sac  de  Porto-Novo, 
le  mal  était  fait.  Il  ne  pouvait  plus  être  question 
que  de  renforcer  la  garnison,  de  prendre  des  moyens 
de  défense  efficace  ;  et  contraindre  ensuite  le  roi  de 
Dahomey  à  demander  grâce,  sinon  détruire  sa  puis- 
sance. 

«  La  ville  de  Porto-Novo,  écrivait  M.  de  Beckmann  à 
l'amiral,  est  en  danger  d'être  pillée  ou  brûlée  soit  par 
le  Dahomey,  soit  par  suite  de  révolution.  Le  haut  com- 
merce, qui  représente  ici  des  intérêts  considérables, 
est  effrayé  de  la  tournure  que  prennent  les  événements 
et  c'est  par  millions  qu'il  faudrait  compter  les  «  perles, 
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«  si  la  ville  était  livrée  au  pillage.  On  nous  rappelle 
«  les  termes  de  notre  traité  dont  nous  ne  remplissons 
«  pas  les  engagements.  Le  Dahomey  brûle  les  villa- 
«  ges,  ruine  les  plantations,  emmène  les  habitants  en 
«  esclavage.  La  population  entière  est  sur  la  rive 
«  anglaise,  les  commerçants  sont  à  Lagos,  la  ville  est 
«  déserte.  La  colonie  est  ruinée,  perdue,  le  pavillon 
«  compromis. 

«  La  présence  seule  de  vos  hommes  ramènera  la  con- 
«  fiance,  peut-être  sans  coup  férir.  Les  commerçants 
«  sont  venus  en  corps,  hier  et  aujourd'hui,  me  supplier 
«  d'intercéder  auprès  de  vous,  amiral,  pour  obtenir 
«  l'envoi  de  quelques  hommes  à  Porto-Novo  ^  » 

Averti  en  même  temps,  par  une  dépêche  du  ministre 
de  la  marine,  l'amiral  accourut  de  Libreville  ;  il  fil  met- 
tre à  terre  sur  l'heure  une  compagnie  de  débarquement 
que  commandait  le  capitaine  de  frégate  Thomas.  Elle 
arrivait,  dès  le6,à  Porto-Novo  ;  elle  resta  jusqu'au  16  avril. 
Une  compagnie  de  tirailleurs  gabonais,  sous  les  ordres 
du  sous-lieutenant  Laharle,  la  releva  de  son  poste.  Le 
20  les  marins  embarquaient  et  le  21  ÏAréthiise  partait 
pour  Dakar. 

La  répression  était  bien  douce, sinon  faible  :  et  cepen- 
dant les  légitimes  griefs  de  la  France  et  de  son  protégé 
le  roi  Toffa,  contre  le  roi  de  Dahomey,  étaient  des  plus 
graves  et  sans  nombre.  Voici  le  tableau  des  razzias  opé- 
rées, par  ordre  royal,  sur  le  territoire  de  notre  vassal 
le  roi  de  Porto-Novo  :  ces  attentats  datent  seulement 
des  dix  dernières  années. 

En  1880  les  Dahoméens  franchissent  l'Ouémé,  en 
amont   de  son  confluent  avec  la  rivière  qui  descend 


1.  Lettre  de  M.  de  Beckmann,  citée  par  l'amiral  Vallon.  Officiel. 
Chambre  des  députés,  28  nov.  1891. 
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d'Abomey  :  ils    massacrent   ou  emmènent    prisonniers 
700  Porto-Neuviens. 

En  1881,  ils  en  massacrant  217.  En  1882,  à  Tako, 
ils  en  massacrent  47.  En  1883,  ils  en  massacrent  300. 
En  188i,  ils  en  massacrent  516.  S'il  y  eut  deux  ou  trois 
années  de  répit,  grâce  aux  sages  mesures  prises  par  le 
commandant  de  Guverville,  les  Dahoméens  recommen- 
cèrent leurs  entreprises  féroces  en  1887  :  cette  année-là 
215  victimes  tombent  sous  leurs  coups.En  1889  ils  font 
1.740  nouvelles  victimes.  C'est  un  total  de  3.735  Porto- 
Neuviens  disparus  ou  massacrés  dans  une  période  de 
neuf  années  ^ . 

Cette  boucherie  incessante  ne  méritait-elle  pas  une 
intervention  énergique?  Les  sujets  du  royaume  de  Porto- 
Novo  s'étaient  placés  sous  notre  sauvegarde. 

Leurs  bourreaux  ne  se  contentaient  pas  d'arracher 
ces  malheureux  à  leurs  foyers,  ils  les  immolaient  sous 
nos  yeux  ;  il  ne  suffisait  pas  aux  Dahoméens  de  violer 
le  protectorat  de  la  France,  ils  s'en  moquaient  et  l'in- 
sultaient. Cette  même  année,  en  mars  1889,  le  chef  du 
village  de  Dangbo,  à  20  kilomètres  de  Porto-Novo, 
un  nommé  Aguiniou,  fut  massacré,  bien  qu'il  se  récla- 
mât du  drapeau  de  la  France.  Et  pour  montrer  que  ses 
assassins  méprisaient  le  protectorat  de  la  République 
française,  une  amazone  trancha  la  tête  de  ce  malheu- 
reux et  le  sanglant  trophée  fut  envoyé  à  Abomey,  enve- 
loppé dans  les  plis  d'un  drapeau  tricolore. 

La  mesure  était  comble.  Avec  les  faibles  surtout  il 
ne  faut  pas  retarder  le  châtiment.  Ils  prennent  facile- 
ment le  change.  Ils  ne  deviennent  que  plus  audacieux. 
La  temporisation  est  de  la  mauvaise  politique  :  elle 
passe  aux  yeux  des  coupables  pour  de  la  pusillanimité. 
Reculer  devant  une  répression  énergique,  c'est  donner 

1.  V.  le  commandant  Grandin.  Le  Dahomey,  t.  I,  p.  255. 


18  LA  CAMPAGNE  DU  SANE 

la  main  aux  passions  criminelles  et  préparer  les  pires 
catastrophes. 

Cependant  le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise résolut  de  faire  une  dernière  et  suprême  tentative 
de  conciliation.  «  Nous  n'avons  pas  tenu  grand  compte 
des  menaces  de  Glé-Glé,  dira  plus  tard  M.  Etienne,  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  Colonies;  nous  avons  pensé  qu'el- 
les n'étaient  dictées  que  par  le  désir  de  faire  un  peu 
de  bruit,  un  peu  de  tapage,  de  se  signaler  aux  yeux  de 
ses  sujets  par  une  attitude  outrecuidante  et  nous  ne 
nous  y  sommes  pas  arrêtés...  Nous  avons  attendu  ^  » 

On  peut  être  étonné  d'une  détermination  aussi  inop- 
portune. Elle  trouve  son  explication,  sinon  sa  raison 
d'être,  dans  un  état  d'esprit  particulier,  propre  à  notre 
époque,  et  qui  est  engendré  par  des  considérations 
humanitaires,  plus  généreuses  que  sensées  et  légère- 
ment utopistes.  Cette  façon  presque  naïve  d'envisager 
le  rôle  des  nations  civilisées  auprès  des  peuples  barba- 
res a  trouvé  ses  partisans  les  plus  tapageurs  à  la  Cham- 
bre des  députés,  sur  les  bancs  occupés  par  des  parle- 
mentaires dont  l'intérêt  de  parti  prime  les  intérêts  les 
plus  graves  de  la  patrie  et  de  l'humanité  :  et  comme  le 
pouvoir,  pour  ne  pas  sombrer,  a  besoin  d'une  majorité, 
il  doit  tenir  compte  de  l'opinion  de  ceux  qui  groupent 
et  composent  cette  majorité.  De  là  des  hésitations,  qui 
sont  trop  souvent  des  imprudences  dangereuses  et  le 
fruit  de  complicités  coupables. 

Parmi  les  conseillers  d'un  ministère  de  hasard  un 
certain  député  du  nom  de  Martineau  s'est  particuliè- 
rement distingué  par  ses  diatribes  acerbes.  Celui-ci 
trouve  que  l'on  va  encore  trop  vite:  «  L'administration 
des  Colonies,  depuis   quelques  années,  dit-il,  marche 

1.  Réponse  de  M  Etienne  à  M.  Deloncle.  Officiel.  Séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  8  mars  1890,  p.  486. 
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avec  une  rapidité  telle  que  c'est  merveille  qu'elle  n'ait 
pas  fait  plus  tôt  la  culbute.  Nous  allons  de  l'avant, 
sans  prendre  peine  d'assurer,  derrière  nous,  nos  posi- 
tions, comme  si  la  conquête  des  colonies  devait  être  le 
prix  de  la  course  et  non  celui  de  la  patience  et  de  la 
sagesse...  L'Afrique  nous  appelle  ;  il  paraît  que  les 
nègres  sont  impatients  de  recevoir  notre  autorité... 
Nous  avons  de  vieux  droits  à  faire  valoir  sur  le  Daho- 
mey, et  nous  voilà  en  route  pour  Gotonou  et  Porto- 
Novo...  C'est  l'âge  d'or  de  la  politique  coloniale  I... 
Mais  voilà  que  tout  à  coup...  nous  apprenons  que  le  roi 
de  Dahomey  veut  nous  jeter  à  la  mer...  C'est  le  revers 
de  la  médaille.  Que  se  passe  t-il  donc  ?  Et  ces  événe- 
ments si  graves  doivent-ils  être  considérés  comme  le 
résultat  d'un  hasard  malheureux?...  Il  me  hâte  de  le 
dire  :  c'est  la  faute  d'une  politique  trop  hâtive  et  trop 
précipitée  \  » 

Il  est  vrai  que  le  roi  de  Dahomey  veut  nous  jeter  à  la 
mer,  faut-il  donc  se  laisser  faire  ?  Glé-Glé  permet  qu'on 
dépose,  au  pied  de  son  trône,  la  tête  d'une  de  ses  victi- 
mes dans  les  plis  souillés  d'un  drapeau  français,  pour 
signifier  que  nous  sommes  incapables  de  protéger  ceux 
qui  se  réfugient  à  l'ombre  de  notre  pavillon,  faut-il 
détourner  les  yeux  ? 

«  J'admire  très  sincèrement,  reprend  le  même  criti- 
que, les  braves  gens  qui  sont  sur  ces  terres  lointaines^ 
et  qai  accomplissent  des  prodiges  que  n'auraient  désa- 
voués ni  les  conquérants  d'Amérique  ni  ceux  de  Plnde, 
et  je  reconnais  là  les  qualités  d'une  race  qui,  quoi  qu'on 
en  puisse  dire,  reste  la  première  de  toutes  pour  l'exé- 
cution des   entreprises    les  plus  difficiles  et   les  plus 


1.  Discours  de  M.  Martineau,  lors  d'une  interpellation  à  la 
Chambre  des  députés,  le  7  avr/H892,sur  les  affaires  du  Dahomey. 
Officiel,  p.  492,  col.  2. 
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aventureuses.  Mais  je  m'étonne  aussi  que  le  gouverne- 
ment poursuive  sans  discontinuer  une  semblable 
politique...  En  toute  sincérité  n'est-ce  pas  le  comble 
de  l'imprudence  et  de  la  témérité?  Sans  doute  nous 
avons  été  victorieux  jusqu'à  ce  jour  ;  nous  n'avons 
éprouvé  aucun  échec  :  mais  avons -nous  fait  un  pacte 
avec  la  fortune  *  »? 

Ce  n'est  pas  seulement  l'activité  couronnée  de  succès 
de  nos  coloniaux,  servie  par  l'héroïsme  de  nos  soldats, 
qui  est  en  butte  aux  attaques  de  certains  hommes  poli- 
tiques, c'est  la  question  même  de  l'expansion  coloniale 
de  la  France,  c'est  l'intervention  de  ses  troupes  et  de 
ses  escadres  dans  cette  œuvre  d'expansion.  La  France 
ne  trouve  pas  simplement  sur  son  chemin  des  obstacles 
matériels  et  financiers,  ou  des  rivalités  étrangères  qu'il 
faut  prévenir,  ses  propres  enfants  se  dressent  en  face 
d'elle,  pour  l'arrêter.  Si  ces  enfants  terribles  se  conten- 
taient de  paroles  oiseuses  il  n'y  aurait  que  demi-mal  : 
mais  leur  bavardage  a  des  conséquences  pratiques. 

«  L'important  n'est  pas  d'avoir  des  colonies  nombreu- 
ses, dit  l'un  d'eux,  mais  des  colonies  riches.  Et  encore 
qui  sait  ?  Si  les  colonies  devaient  faire  la  force  el  la 
richesse  d'un  pays,  nulles  contrées  ne  devraient  être 
aujourd'hui  plus  riches  que  le  Portugal  et  que  l'Espa- 
gne Elles  ont  possédé,  il  y  a  deux  ou  trois  siècles,  le 
plus  magnifique  empire  colonial  qu'on  puisse  imaginer. 
Elles  en  ont  tiré  de  la  gloire  et  du  profit.  Les  temps  se 
sont  écoulés  ;  et  qui  peut  dire  aujourd'hui  si  cette  puis- 
sance trompeuse  n'a  pas  été  une  des  causes  principales 
de  l'énervement  moral  et  économique  de  ces  deux  pays? 

«  Nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  avec  nos  colonies, 
dans  la  situation  d'un  soldat  qui  aurait  fait  des  prison- 

1.  Discours  de  M.Martineau  à  la  Chambre  des  députés,  7  avril 
1892    Officiel,  ibid. 
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niers  et  que  les  prisonniers  ne  voudraient  pas  lâcher*.  » 

Et  ces  partisans  d'une  politique  vénale  ne  veulent  voir 
dans  les  affaires  coloniales  que  le  côté  mercantile.  Ils 
sont  vexés^  et  on  le  serait  à  moins,  parce  que  les  poten- 
tats nègres  ne  nous  laissent  pas  trafiquer  en  paix  ;  ils 
s'en  prennent  du  même  coup,  aux  braves,  chargés  de 
monter  la  garde  autour  des  comptoirs  et  dont  le  rôle 
est  de  se  faire  tuer  pour  rendre  possible  la  cueillette 
des  millions.  «  Il  ne  s'agit  pas,  disent-ils,  de  laisser 
tous  les  ans  les  mêmes  attaques  se  produire  sur  cette 
côte  des  Esclaves,  où  nous  ne  faisons  pas,  à  proprement 
parler,  d'expansion  coloniale,  car  nous  n'avons  jamais 
songé  sérieusement  à  faire  du  Dahomey  une  colonie 
française  ;  nous  n'avons  voulu  que  protéger  le  gros 
commerce  français  et  étranger  de  la  côte  ^  » 

Ils  oublient  que  pour  protéger  efficacement,  il  faut  des 
troupes  et  des  escadres  ;  des  fusils  et  des  canons.  Qui 
veut  imposer  la  paix  à  ses  ennemis,  doit  être  le  plus 
fort. 

Aussi  sont-ils  ridicules  et  peu  avisés  quand  ils  pren- 
nent à  partie  les  ministres  «  parce  qu'ils  ne  distinguent 
pas  suffisamment  entre  la  politique  de  ceux  qui  veulent 
des  colonies  par  la  paix  et  le  commerce  et  certaines 
ambitions  qui  ne  voient  dans  les  colonies  que  des  sta- 
tions militaires  ou  des  champs  de  batailles  '.  » 

Ils  sont  particulièrement  odieux,  ces  colonisateurs  en 
chambre,  lorsqu'ils  insultent  les  chefs  de  notre  armée 
ou  leur  prêtent  des  vues  égoïstes  et  mesquines.  «  Une 
sorte  de  folie,  prétendent-ils,  s'est  emparée  des  officiers 
commandant  nos  postes  avancés  et  l'on  a  pu  dire  dès 
lors  que  tous  les   militaires,  même  les  mieux  disposés 

1.  Discours  de  M,  Martineau,  Chambre  des  députés,  7  avril  1892. 

2.  Discours  de  M.  Deloncle.  0/yicieZ. Chambre  des  députés, 7  avril 
1892,  p.  499,  col.  2. 

8.  M.  Deloncle.  Ibidem. 
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aux  projets  pacifiques,  n'avaient  plus,  en  arrivant  là- 
bas,  qu'une  préoccupation:  gagner  des  galons  et  de  la 
gloire  aux  dépens  de  la  colonisation  commerciale.  Nous 
ne  devons  pas  être  les  complices  d'un  état  de  choses 
qui  au  lieu  d'assurer  les  bienfaits  de  la  civilisation  à 
ces  infortunées  régions,  accélère  en  quelque  sorte  leur 
transformation  en  désert,  et  favorise  le  maintien  et  le 
développement  de  l'esclavage  *.  » 

Et  ces  pionniers  de  la  civilisation,  dont  les  explora- 
tions ne  dépassent  pas  le  coin  de  leur  feu  ou  les  anti- 
chambres des  ministères,  donnent  des  conseils  dont  la 
bonhomie  naïve  dépasse  si  bien  ce  que  sous  l'empire 
du  bon  sens  on  pourrait  imaginer,  que  nous  ne  man- 
querons pas  de  citer  leurs  propres  paroles  : 

«Demandons  que  les  Français  n'aillent  pas  là-bas  tirer 
des  coups  de  fusils  mais  bien  y  faire  du  commerce,  y 
écouler  nos  marchandises,  y  créer  des  plantations,  y 
exploiter  des  richesses  minières  incomparables...  Soyez 
certains  que  la  meilleure  manière  de  coloniser  n'est 
pas  de  tirer  des  coups  de  fusils,  et  qu'on  est  en  pleine 
sûreté  dans  les  pays  neufs,  qu'on  peut  parcourir  sans 
crainte  les  territoires  les  plus  accidentés,  si  l'on  procède, 
non  pas  en  conquérant  franc  ou  déguisé,  mais  bien  en 
marchand  ou  en  explorateur  pacifique,  doux  et  bon. 

«  Non  !  nous  ne  devons  plus  faire  de  politique  mili- 
taire. Il  faut  traiter  les  indigènes  avec  bonté,  avec  jus- 
tice, les  protéger  contre  les  traitants,  n'intervenir  dans 
leurs  querelles  intimes  que  pour  les  concilier  et  les 
calmer  comme  de  grands  enfants  qu'ils  sont  M  > 

Certes,  ce  serait  là  un  sublime  idéal  à  poursuivre, 
maislesphilanthropes  quipensentdes  choses  si  aimables 

1.  Discours  de    M.François    Deloncle.  Officiel.    Chambre    des 
députes,  7  avril  1892,  p.  499.  Col.  3 

2.  M.  Doloncle.  Ibidem,  p.  500,  col.  2. 
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n'oublient  qu'un  seul  point,  c'est  d'indiquer  le  moyen 
efficace  et  pratique  permettant  d'appliquer  leurs  tou- 
chantes conceptions.  En  attendant  ils  provoquent  le  sou- 
rire. Gomment  prétendre  sérieusement  que  l'on  transfor- 
mera moralement  des  nègres  sanguinaires  et  débauchés, 
en  leur  vendant  du  tafia  et  autres  denrées,  parce  que  ces 
marchandises  leur  seront  ofTertes  par  «  des  marchands 
pacifiques,  doux  et  bons  »  ?  Pas  de  politique  militaire, 
soit  ;  à  moins  que  cela  ne  devienne  une  nécessité.  Mais 
si  l'épée  est  supprimée,  il  faut  alors  la  remplacer  par 
la  croix.  Les  hommes  «doux  et  pacifiques  »  qui  domp- 
teront les  natures  ingrates  et  grossières  des  barbares  des 
deux  mondes  «  par  la  bonté  et  par  la  justice  »,  ce  sont 
les  missionnaires  catholiques.  La  seule  méthode  effi- 
cace est  de  favoriser  les  missions  refigieuses,  tout  au 
moins  de  leur  accorder  une  liberté  absolue  :  elles  ont 
fait  leurs  preuves.  L'expérience  est  là  qui  proclame  l'ef- 
ficacité de  leur  apostolat,  de  leur  enseignement  et  de 
leur  exemple. 

Le  témoignage  des  hommes  qui  les  ont  vues  à  l'œu- 
vre est  unanime.  «  Essentiellement  françaises,  écrit 
l'amiral  Aube,  les  missions  catholiques  sont  l'expression 
supérieure  del'influence  de  notre  patrie  dans  des  régions 
où  nos  établissements  n'ont  qu'une  importance  secon- 
daire et  bien  peu  en  rapport,  il  faut  Favouer,  avec  cette 
influence  même  *.  »  A  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
le  comte  Albert  de  Mun  a  dit  à  la  tribune  française  : 
«  C'est  un  indispensable  élément  de  colonisation,  c'est 
le  principal  moyen  d'établir  l'influence  et  l'action  de  la 
France  dans  les  contrées  lointaines.  »  Et  l'amiral  de  la 
Roncière  confirme  ce  jugement  basé  sur  les  faits  : 
«  Toute  école  religieuse  —  et  la  chose  peut  se  dire  de 
toutes  les  parties  du  monde  —  est  une  forteresse  paci- 

1.  L'amiral  Aube.  Entre  deux  campagnes. 
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fique  d'où  rayonne  avec  le  respect  de  notre  drapeau,  un 
invincible  amour  de  la  France  *.  » 

Les  principaux  intéressés  parlent  de  même  :  quel 
meilleur  témoignage  que  celui  qu'ils  rendent  à  leurs 
bienfaiteurs  ?  «  Sans  les  missionnaires  et  les  chrétiens, 
affirme  un  chef  barbare,  dans  son  pittoresque  langage^ 
à  propos  de  son  pays  protégé  par  la  France,  les  Fran- 
çais seraient  comme  des  crabes  auxquels  on  aurait  coupé 
la  patte.  »  Nos  rivaux  eux-mêmes  confessent  la  supé- 
riorité de  l'action  pacifique  de  nos  missionnaires  : 
«  Si  l'Afrique  peut  être  conquise,  c'est  parl'Eglise  catho- 
lique qu'elle  le  sera  !  »  Tel  est  l'avis  de  notre  plus 
proche  voisin  au  Dahomey,  Sir  G.  Marshall,  gouverneur 
(le  Lagos  '. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  mettre  de  côté  la  politique 
militaire  et  de  trafiquer  avec  les  noirs  tout  en  les  trai- 
tant avec  bonté  :  il  faut  une  autorité  morale  capable 
d'exercer  sur  eux  une  influence  décisive  et  permanente. 

Le  gouvernement  de  la  République  Française,  peu 
disposé  à  rendre  hommage  aux  conquérants  de  l'Fvan- 
gile,  encore  moins  à  utiliser  leur  influence,  crut  qu'il 
ferait  assez  s'il  mettait  en  mouvement  un  gouverneur 
civil  :  comptant  que  ce  haut  personnage  saurait  faire 
entendre  raison  au  despote  d'Abomey.  Il  fut  donc  décide 
que  M.  Bayol,  lieutenant-gouverneur  des  Rivières  du 
Sud,  serait  envoyé  en  ambassade  à  la  capitale,  vers  le 
roi  soi-disant  «  bon  enfant  ».  M.  le  D'^  Bayol  ne  repré- 
sentait pas  l'élément  militaire  bien  qu'il  fût  médecin  de 
marine.  Ainsi  se  trouvait  écartée  «  l'épée  menaçante  et 
ambitieuse  du  soldat  avide  de  gloire  ».  L'ambassadeur 
était  sans  contredit  «  doux  et  bon  ».  Assurément  la 
mission  délicate  du  médecin  diplomate  comportait  qu'il 

1.  Joseph  Chailley.  PaiilBert  an  Tonkin,  p.  111. 

2.  Commandant  Grandin.  Le  Dahomey. 
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ferait  entendre  des  reproches  et  montrerait  ses  torts 
au  monarque  dahoméen,  mais  il  devait  en  même  temps 
«  le  traiter  avec  bonté,  avec  justice  et  n'intervenir  dans 
la  querelle  que  pour  concilier  et  pour  le  calmer  ». 

Nous  allons  voir  si  le  roi  Glé-Glé  se  laissa  toucher  par 
de  si  aimables  procédés. 

Dans  sa  mission,  M.  le  D»"  Bayol  doit  poursuivre  un 
triple  but  :  l«  La  délimitation  du  territoire  de  Coto- 
nou  ;  2°  La  cessation  des  razzias  annuelles  que  le  roi 
de  Dahomey  opérait  sur  le  territoire  soumis  à  notre 
protectorat  et  la  remise  en  liberté  des  prisonniers  Porto- 
Neuviens  ;  3»  La  cessation  des  sacrifices  humains*. 

Comme  gages  de  succès,  le  caractère  du  personnage 
et  les  cadeaux  qui  l'accompagnent  donnent  ferme 
espoir  à  ceux  qui  renvoient.  M.  Etienne,  sous-secrétaire 
d*État  aux  Colonies,  à  la  tribune  française,  a  décerné  au 
D'  Bayol  cet  éloge  :  «  Il  a  une  longue  expérience  des 
choses  d'Afrique  ;  il  s'est  signalé  dans  toutes  ses  explo- 
rations par  une  attitude  absolument  pacifique  ;  il  jouit 
de  la  considération  générale  dans  le  corps  qu'il  a  quitté, 
le  corps  de  la  marine.  Il  a  toujours  été  un  vaillant 
serviteur  de  son  pays  ^  »  Que  peut-on  désirer  de  plus  ? 

Aussi  bien  pour  une  entreprise  si  ardue  on  ne  sau- 
rait être  trop  habile. 

Le  roi  Glé-Glé  est  si  peu  disposé  à  accorder  ce  que  le 
D^  Bayol  doit  lui  demander  que  Sa  Majesté  a  déjà 
répondu,  à  un  envoyé  de  M.  de  Beckmann,  qu'elle  n'a 
jamais  eu  connaissance  des  traités.  «  Les  plénipoten- 
tiaires en  signant  ces  conventions  ont  agi  contre  sa 
volonté.  Jamais  roi  de  Dahomey  n'a  cédé  un  pouce  de 


1.  Le  Dahomey,  par  le  P.  Chautard,  des  Missions  Africaines  de 
Lyon,  p.  23.  Lecofîre.  Paris,  1890. 

2.  Discours  de  M,  Etienne,  sous-secrétaire  d'État  aux  colonies, 
à  la  Chambre  des  députés  (8  mars  1890),  répondant  à  une  question 
de  M.  François  Deloncle.  Officiel,  p.  486,  col.  3. 
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terrain  à  dès  étrangers  :  il  ne  le  peut  pas,  parce  qu'il 
n'en  a  pas  le  droit.  » 

Il  est  certain  que  la  monarchie  dahoméenne,  essen- 
tiellement despotique,  fait  de  son  roi  l'unique  proprié- 
taire du  royaume.  Ses  sujets,  même  libres,  ne  sont  que 
ses  fermiers.  Il  peut  les  «  razzier  »  à  sa  fantaisie.  A 
plus  forte  raison  le  souverain  a-t-il  la  prétention  d'exer- 
cer un  droit  de  haut  domaine  sur  les  biens  des  étran- 
gers. «  Un  négociant  français  fait  un  premier  voyage 
au  Dahomey,  raconte  un  missionnaire  bien  informé  *  ; 
pendant  son  séjour  il  se  construit  une  maison  avec  ses 
seules  ressources,  puis  il  rentre  en  France.  Quand  il 
retourne  au  Dahomey,  il  est  reçu  par  le  représentant 
du  roi  qui,  après  maints  compliments  de  bienvenue,  lui 
dit  solennellement:  «  Je  vais  te  conduire  maintenant 
dans  la  maison  que  le  roi  veut  bien  mettre  à  ta  dispo- 
sition. »  Et  il  le  conduit  triomphalement  à  la  maison 
que  le  blanc  a  bâtie  avec  ses  deniers  personnels.  » 

De  là  à  refuser  tout  droit  de  propriété  aux  puissances 
étrangères  il  y  aurait  une  certaine  logique,  si  des  traités, 
en  bonne  et  due  forme,  n'avaient  été  signés,  constituant 
formellement  une  exception  à  ce  qu'on  pourrait  appeler 
le  droit  public  dahoméen. 

S'il  s'agit  de  signer  des  traités  de  commerce,  le  roi 
Glé-Glé  se  dit  tout  prêt;  il  ne  demande  pas  mieux  que 
de  favoriser  les  relations  commerciales  de  ses  sujets 
avec  le  reste  du  moude.  Mais  c'est  tout.  Il  n'a  cédé  et 
ne  cédera  jamais  une  parcelle  de  son  royaume. 

Pour  appuyer  ses  réclamations  par  des  actes,  le  sou- 
verain du  Dahomey  a  ordonné  de  fermer  les  factoreries 
françaises  de  Ouidah;  et  le  représentant  du  roi  a  dé- 
claré à  notre  administrateur  de  Porto-Novo  que  Coto- 
nou  n'était  pas  français,  qu'aucun  traité  n'était  inter- 

1.  Le  Dahomey,  par  le  P.  Chautard,  p.  ^ 
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venu  entre  le  roi  et  la  France,  que  ceux  qui  avaient 
signé  le  traité  de  1878  avaient  payé  de  leur  tête  cet 
acte  de  rébellion  contre  le  roi,  que  le  roi  n'avait  jamais 
accordé  la  cession  du  territoire  de  Cotonou  '. 

Ce  roi  sauvage  oublie  que  les  signatures  de  ses  pré- 
décesseurs sur  le  trône  d'Abomey  rengagent  et  que, s'il 
veut  faire  fi  de  leur  griffe,  il  y  a  au  bas  des  anciens  trai- 
tés une  autre  signature  dont  il  doit  faire  état...  Comme 
M.  Boissy  d'Anglas  l'a  laissé  entendre  dans  une  circons- 
tance solennelle  :  «  Le  gouvernement  de  la  France 
ne  veut  pas  admettre  que  sa  signature  ne  compte  pas 
et  il  est  décidé  à  ne  pas  laisser  déchirer  le  traité  exis- 
tant'.» 

Mais  ce  qui  excite  particulièrement  le  courroux  du 
roi  Glé-Glé  c'est  la  pensée  que  son  ennemi  personnel^, 
son  cousin  Toffa,  est  sous  la  protection  de  la  France. 
Il  écrit  une  lettre  dans  laquelle  il  expose  ce  qu'il  a 
entendu  faire  :  d'une  façon  très  hautaine  Sa  Majesté 
déclare  qu'elle  a  sciemment  attaqué  le  roi  de  Porto-Novo, 
notre  protégé  et  elle  nous  somme  une  fois  encore  de 
renoncer  à  notre  protectorat.  Toffa  est  son  vassal.  Pour- 
quoi la  France  vient-elle  s'interposer  entre  le  vassal  et 
son  suzerain  ?  Glé-Glé  demande  que  nous  lui  livrions, 
nous-mêmes,  le  roi  Toffa. 

Il  n'y  a  pas  que  de  l'insolence,  il  y  a  de  l'ironie  dans 
les  procédés  du  potentat  d'Abomey. 

Cependant  le  D""  Bayol  s'est  rendu  à  Cotonou.  Il  in- 
forme le  roi  par  écrit  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  son 
gouvernement  et  il  invile  Sa  Majesté  à  désigner  un 
plénipotentiaire  pour  conférer   avec  lui.  Au  lieu  d'en- 


1.  Dépêche  de  l'agent  consulaire  à  Ouidah,  7  avril   1889. 

2.  Discours  de  M.  Boissy  d'Anglas  dans  la-  discussion  d'une  in- 
terpellation sur  les  événements  du  Dahomey.  Chambre  des  dépu- 
tés, 10  mai  1890,  Officiel,  p.  748. 
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voyer  un  ambassadeur  le  roi  Glé-Glé  répond  qu'il  n'a 
pas  de  traducteur  à  ses  côtés,  —  est-ce  vraisem- 
blable? —  et  il  demande  à  M.  Bayol  de  lui  en  expé- 
dier un. 

C'était  vouloir  faire  croire  qu'il  n'avait  pas  compris 
le  message  de  M.  Bayol.  Dans  ces  conditions  le  «bon  » 
docteur  pense  qu'il  sera  lui-mêmele  meilleur  interprète. 
Il  envoie  son  bâton  au  roi  et  il  demande  qu'un  jour 
d'audience  soit  fixé  par  la  volonté  royale.  Il  aurait 
attendu  longtemps  s'il  n'avait  pas  cru  plus  sûr  de  pren- 
dre les  devants.  Il  partit  pour  Abomey. 

Malgré  tout,  le  lieutenant- gouverneur  fut  reçu  dans 
la  capitale.  Mais  dans  quel  appareil  le  représentant  de 
la  France  fit-il  son  entrée  dans  la  ville  royale  ? 

Le  cérémonial  est  connu.  Il  varie  avec  la  dignité  dont 
est  revêtu  l'hôte  du  roi.  Quand  M.  Blanchely,  directeur 
de  la  factorerie  française  Régis  aîné  à  Ouidah,  sous  le 
règne  du  roi  Guézo,  fut  reçu  à  Abomey,  vingt  et  un 
coups  de  canon  avaient  été  tirés  en  l'honneur  du  roi 
de  France,  et  neuf  coups  pour  le  gérant,  comme  repré- 
sentant du  fort  français  de  Ouidah.  Quand  deux  ans 
plus  tard  il  fit  de  nouveau  son  entrée  solennelle  dans 
la  ville  royale  avec  un  compagnon,  le  môme  salut  lui 
fut  adressé  et,  en  l'honneur  de  M.  Cases,  un  nouvel 
agent  qu'il  présentait  au  roi,  neuf  autres  coups  de  canon 
retentirent  avec  fracas. 

C'est,  précédés  des  tambours  et  des  drapeaux  du 
Dahomey  et  escortés  par  la  multitude  des  chefs  et  des 
soldats,  que  les  deux  Français  apparurent  sur  la  grande 
place  d' Abomey.  Bien  que  le  roi  ne  leur  eût  pas  accordé 
tout  ce  qu'ils  demandaient,  il  se  montra  courtois.  Sur  le 
point  de  partir,  les  négociants  français  furent  invités  à 
une  fête  donnée  par  Sa  Majesté; ils  s>  rendirent,  mais 
ils  ne  furent  présents  qu'au  début,  ne  voulant  pas 
assister   au  sacrifice  sanglant  de   malheureux  captifs 
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jetés  au  peuple  pour  être  dépecés.  Le  roi  n'insista  pas 
el  les  laissa  se  retirera 

Le  D^  Bayol  ne  fut  pas  traité  avec  autant  de  respect 
que  ces  heureux  commerçants  :  il  s'en  faut.  Ni  coups 
de  canon,  ni  cortège  pompeux.  Le  roi  se  dérobait.  Glé- 
Glé  ne  voulait  pas  entendre  parler  d'audience  privée. 
C'était  une  nouvelle  insulte.  Le  prince  Kondô,  fils  de 
Glé-Glé,  se  présentait  aux  lieu  et  place  de  son  père.  Ce 
personnage  expliquait  au  docteur  que  le  roi  était 
malade,  qu'il  fallait  attendre  sa  guérison.  Autant  de 
prétextes  pour  écarter  les  sollicitations  importunes, 
tout  en  forçant  le  solliciteur  à  prolonger  son  séjour. 

Si  c'est  bonhomie,  décidément  le  souverain  d'Abo- 
mey  en  abuse  et  la  pousse  aux  extrêmes  limites.  Si 
encore  Glé-Glé  avait  laissé  à  son  hôte  la  liberté  d'aller 
et  venir,  mais  le  séjour  du  lieutenant-gouverneur  dans 
la  capitale  du  royaume  d'Abomey  ne  fut  qu'une  longue 
captivité,  avec  des  circonstances  aggravantes  d'une 
cruauté  à  la  fois  barbare  et  insultante.  «  On  peut  dire 
qu'il  a  été  plutôt  le  prisonnier  que  l'hôte  du  roi  Glé- 
Glé  \  » 

Quelques  années  auparavant  le  père  Borghéro,  des 
Missions  Africaines,  le  fondateur  de  la  mission  catholi- 
que du  Dahomey,  fut  reçu  par  ce  même  Glé-Glé.  Mais 
le  missionnaire  avait  posé  fièrement  ses  conditions 
avant  de  consentir  à  une  visite  où  il  se  présenterait  avec 
tout  l'appareil  d'un  prêtre  de  Jésus-Christ.  Il  fut  réglé 
que  tout  fétiche  serait  supprimé  dans  le  parcours  du 
cortège,  depuis  la  grande  porte  de  la  ville  jusqu'au 
palais  royal  ;  qu'il  n'y  aurait  pas  de  fétiche,  ni  d'amu- 
lette sur  les  ornements  militaires ,  que  le  père  mission- 

1.  Relation  des  voyages  faits  dans  le  royaume  du  Dahomey,  par 
M.  Blanchely,  aîné. 

2.  Ce  sont  les  propres  paroles  de  M.  Etienne.  Officiel.  Chambre 
des  députés,  S  mars  IS90,  p.  486,  coi.  3. 
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naire  serait  dispensé  de  toute  cérémonie  entachée  de 
superstition  ou  de  servilisme,  comme  de  faire  trois  fois 
le  tour  de  l'immense  place  royale  ;  enfin  que  toutes 
les  dépenses  de  voyage  et  de  séjour  seraient  à  la  charge 
du  roi. 

Ces  barbares  se  soumirent  aux  exigences  du  mission- 
naire. Et  celui-ci  put  entrer  la  tête  haute  dans  la  capi- 
tale du  royaume  du  Dahomey,  sans  craindre  d'être 
obligé  de  s'incliner  devant  des  symboles  honteux.  «  Je 
sais  bien,  lui  dit  le  roi,  que  ces  choses  ne  doivent  pas 
paraître  aux  yeux  de  l'homme  de  Dieu,  car  Dieu  est  plus 
grand  que  toutes  ces  choses  \  »  Pour  des  motifs  non 
moins  sérieux  le  disciple  et  le  représentant  du  Dieu 
de  paix  ne  fut  pas  contraint  à  assister  aux  horribles 
coutumes,  hideuses  hécatombes  de  victimes  humai- 
nes. 

Au  yeux  du  tyran  d'Abomey  les  mêmes  raisons  ne  va- 
laient pas  pour  l'ambassadeur  de  la  République  Fran- 
çaise,car  le  D'  Bayol  fut  amené  de  force  aux  exécutions 
sanglantes.  Sans  parler  de  la  barbarie  du  procédé, c'était 
une  nouvelle  violation  des  traités,  qui  stipulent  formel- 
lement «  qu'aucun  sujet  français  ne  pourra  être  tenu 
d'assister  à  aucune  coutume  du  royaume  de  Dahomey 
où  seraient  faits  des  sacrifices  humains  •.  » 

L'interprète  du  D»"  Bayol,  Xavier  Béraud,  a  raconté 
les  humiliations  douloureuses  que  son  malheureux  maî- 
Irefut  contraint  de  subir.  «  Au  Dahomey,  écrit-il,  on 
tue  les  hommes  comme  des  poules  ;  il  nous  a  fallu  as- 
sister au  supplice  de  150  à  200  hommes  ;  et  chaque  fois 
que  nous  allions  au  palais  nous  étions  obligés  de  tra- 
verser une  rivière  de  sang.  » 


^\];}^}i^^^^^'!i^^^'^^''^^m^ss[onngiiredu  Dahomey.  Le  Dahomey, 
p.  173.  Marne,  Tours.  ^ 

2.  Traité  de  1878,  art,  5, 


LA  MISSION    DU   DOCTEUR   BAYOL  31 

Ces  massacres  sont  accompagnés  d'un  raffinement  de 
cruauté  qui  en  augmente  l'horreur.  Une  affreuse  pan- 
tomime, exécutée  devant  les  condamnés,  retrace  à 
l'avance  toutes  les  tortures  qui  les  attendent.  Cette  image 
hideuse  du  supplice  qu'ils  vont  subir  leur  fait  endurer 
mille  fois  la  mort  :  ils  sont,  avant  l'heure  et  sous  mille 
formes,  les  spectateurs  et  les  témoins  de  leur  sanglante 
agonie.  Il  en  est  qu'on  enterre  vivants,  la  tête  seule  dé- 
passe le  sol  ;  d'autres  sont  enfermés  pieds  et  poings  liés 
dans  des  corbeilles  et  suspendus  aux  branches  des  arbres 
la  tête  en  bas.  Leur  sort  est  encore  moins  pitoyable  que 
celui  des  infortunés,  dont  on  coupe  les  bras  et  les  jam- 
bes pour  les  laisser  expirer,  ainsi  mutilés,  ou  bien  pour 
les  brûler  à  petit  feu.  Comme  autant  de  trophées  maca- 
bres il  y  en  a  qui  sont  cloués  à  des  arbres,  la  tête  en 
bas  ;  d'autres  sont  attachés  à  une  forte  tige  qu'on  re- 
courbe jusqu'à  terre  ;  on  laisse  brusquement  le  bois  se 
redresser  et  la  victime,  retenue  par  la  tête  ou  par  les 
pieds,  est  emportée  dans  les  airs.  Les  oiseaux  de  proie 
accourent  :  ils  trouvent  là  une  pâture  vivante  et  sans 
défense. 

Plus  féroces  que  les  bêtes  fauves  les  Dahoméens  ne 
savent  qu'inventer  pour  répandre  plus  de  sang.  Quand 
ce  n'est  pas  le  glaive  du  bourreau  qui  taillade  à  dessein 
le  cou  et  la  tête  des  noirs  condamnés  à  la  décapitation, 
ce  sont  les  pointes  des  sabres  de  la  populace  qui  trans- 
percent hommes  et  femmes  enfermés  dans  des  corbeil- 
les. Les  hommes  du  roi  lancent  ces  mannequins  du 
haut  d'une  estrade,  ils  sont  reçus  par  la  foule  friande  de 
ces  odieuses  réjouissances. 

Tous  ces  malheureux,  avant  de  mourir  dans  les  tor- 
tures les  plus  atroces,  ont  un  bâillon  en  forme  de  croix 
qui  les  fait  horriblement  souffrir.  Le  bout  pointu  est 
passé  dans  la  bouche,  il  fixe  la  langue.  Les  victimes 
n'ont   même  pas  la  satisfaction  de  crier.  Leurs  visages 
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convulsionnés  sont  terrifiants  ;  les  yeux  leur  sortent  de 
la  tête.  Pour  augmenter  encore,  s'il  est  possible,  Thor- 
reur  du  spectacle,  leurs  bourreaux  les  peignent  en  rouge. 
Ceux-ci  sont  eux-mêmes  rouges  des  éclaboussures, 
qu'ils  reçoivent  du  sang  qui  coule  à  flots  et  jaillit  de 
toutes  parts. 

Invités  à  se  joindre  aux  blancs  que  le  roi  Glé-Glé 
forçait  à  lui  faire  cortège,  et  priés  d'assister  à  ces  abo- 
minations, les  missionnaires  deOuidah  opposèrent  tou- 
jours à  la  volonté  royale  une  résistance  victorieuse. 
«  Pauvre  roi  I  raconte  un  de  ces  missionnaires,  il  ne 
connaissait  encore  que  par  ouï-dire  ce  que  c'est  qu'un 
prêtre  catholique  :  il  ignorait  la  force  qu'il  y  a  en  lui 
alors  que  sa  conscience  est  engagée.  Notre  réponse  au 
message  royal  ne  devait  laisser  aucun  doute  sur  notre 
résolution,  et  pourtant,  le  matin  du  jour  de  fête,  le 
yévoghan  venait  s'assurer  si  nous  persistions  dans 
notre  désobéissance.  «  C'est,  nous  disait-il,  pour  vou^ 
éviter  les  plus  grands  malheurs  que  je  suis  venu  ;  le  roi 
est  furieux, 

—  Nous  sommes  désolés  de  faire  de  la  peine  à  ton 
maître;  mais  ce  qu'il  nous  demande,  notre  maître  nous 
le  défend. 

—  Quel  est  donc  votre  maître  ? 

—  Dieu.  » 

«  11  s'inclinait  devant  ce  nom  et  sortait  sans  insister 
davantage  \  » 

Pourquoi  le  bon  Dr  Jean  Bayol  ne  fit-il  pas  la  même 
réponse,  en  opposant  la  même  résistance?  Son  maître, 
hélas  !  le  gouvernement  de  la  République  Française, 
par  qui  il  était  envoyé  et  qu'il  représentait,  n'exerçait 
pas  auprès  de  ces  monstres  le  même  prestige  que  le 
Dieu  des  catholiques. 

.1.  L'abbé  Laffite.  Le  Dahomey,  p.  1J3. 
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On  le  lui  fit  bien  voir.  Loin  de  se  rendre  à  ses  obser- 
vations, le  roi  le  prit  de  très  haut  ;  il  se  plaignit  de  nou- 
veau des  empiétements  de  la  France,  il  se  moqua  de 
son  gouvernement.  Au  lieu  d'accorder  la  grâce  des 
protégés  de  la  France,  des  prisonniers  faits  à  Porto- 
Novo,  et  que  le  lieutenant-gouverneur  avait  mission  de 
réclamer  et  même  d'exiger, ce  prince  sanguinaire  les  fît 
exécuter  sous  les  yeux  de  M.  Bayol  et  de  ses  compa- 
gnons. 

Pour  rendre  l'insulte  plus  vive  et  plus  cuisante,  le 
iiéraut  avait  reçu  l'ordre  de  crier  à  tue-tête  :  «  Ces 
gens-là  sont  des  prisonniers  faits  à  Porto-Novo!  » 

Le  procédé  ne  pouvait  être  plus  sauvage. 

«  Pendant  trente  jours,  comme  M.  Etienne  l'a  avoué 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Bayol 
est  resté  en  face  de  spectacles  horribles,  obligé  d'as- 
sister chaque  jour  à  de  véritables  égorgements,  voyant 
devant  lui,  pour  fêter  le  roi^  des  centaines  d'hommes  et 
de  femmes  égorgés  comme  du  bétail  K  » 

Le  «  bon  »  docteur  a  raconté  lui-même  un  des  épiso- 
des sanglants  de  cette  boucherie  hideuse.  «  Nausica, 
écrit-il,  l'amazone  aiméa  du  roi  Glé-Glé,  l'intrépide 
guerrière,  dansa  devant  son  maître  en  présence  de  la 
mission  française  dont  j'étais  le  chef.  Ce  fut  elle  qui 
le  jour  de  la  fête  des  «  Largesses  »,  où  du  haut  de  sa 
tribune,  semblable  à  une  baraque  foraine,  le  vieux  roi, 
guignol  sinistre,  distribuait  des  pagnes  et  des  cauris 
aux  ambassadeurs  et  à  son  peuple,  eut  l'honneur  insi- 
gne de  trancher  la  première  tête  pour  inaugurer  les 
«  grandes  coutumes  ». 

«  Sous  la  paillote  éclairée  par  un  soleil  éblouissant, 
où  se  trouvaient  attachées  les  futures  victimes  destinées 


.  Séance  des  députés,  du  S  mars  1890.  Officiel^  p.  486.  col.  3. 
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aux  sacrifices,  tous  les  yeux  étaient  fixés  sur  la  barbare 
et  ravissante  Nausica. 

«  Vêtus  d'un  large  «  boubou  »  blanc,  la  tête  couverte 
du  bonnet  bambara,  de  la  même  couleur,  orné  de  la 
lune  rouge,  emblème  royal  du  Dahomey, les  condamnés 
à  mort  paraissaient  joyeux  et  regardaient. 

«  Et  ce  fut  au  milieu  d'un  silence  solennel,  malgré 
la  présence  d'une  foule  innombrable,  que  deux  escla- 
ves placés  devant  la  tribune  royale  jetèrent  brusquement 
au  milieu  de  l'enceinte  réservée  aux  amazones...  un 
noir  vigoureux,  assis  dans  un  panier,  les  mains  et  les 
pieds  attachés. 

«  Deux  princesses  étendirent  alors  devant  la  face  du 
roi  Glé-Glé  un  foulard  de  soie  aux  vives  couleurs,  et 
Nausica  abattit  avec  le  couteau  sacré  la  tête  de  l'infor- 
tuné captif. 

«  Et,  son  œuvre  sanglante  terminée,  l'amazone,  en 
proie  à  une  sorte  de  délire,  agita  devant  la  foule  muette 
son  coutelas  ruisselant  de  sang  ;  puis  ses  compagnes 
L^ecommencèrent  leurs  danses  monotones  et  furieuses, 
devant  le  monarque  qui  souriait  ;  et,  au  milieu  des  ac- 
clamations enthousiastes  du  futur  roi  Béhanzin  et  de 
toute  l'armée  dahoméenne,  elles  entonnèrent  leur  hymne 
triomphal  : 

«  Dahomey  !  Dahomey  I  —  Tu  es  le  maître  de  l'univers; 
—  Tes  filles  plus  courageuses  —  Que  les  guerriers  ne 
reculent  jamais  devant  l'ennemi. 

«  Dahomey  !  Dahomey  !  —  La  prochaine  gusrre  sera 
terrible  ;  —  Nous  nous  battrons  comme  les  requins  de 
Cotonou.—  11  nous  faudra  porter  des  jupes  rétrécies,— 
Mais  tu  seras  le  maître  de  l'Univers,  ô  Dahomey  ! 

«  Dahomey  1  Dahomey  1  —  Tes  filles  sont  plus  coura- 
geuses que  les  hommes,  —  Les  lionnes  sont  plus  ter- 
ribles que  les  lions,  —  Car  elles  ont  leurs  petits  à 
défendre,  —  Et  nous,  les  amazones,  nous  avons  à  dé- 
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fendre  —  Le  roi,  notre  roi  et  notre  Dieu,  Ki-ni-Kini- 
Kini. 

«  L'ennemi  fuira  devant  nous,  —  Et  nous  reviendrons 
victorieuses,  —  En  apportant  des  têtes  sanglantes,  — 
Pour  les  offrir  aux  fétiches.  —  Dahomey,  tu  seras  le 
maître  de  l'Univers  *  !  » 

Ainsi  le  docteur  Bayol  était  convoqué  par  fores  à  ces 
réjouissances  sanglantes  ;  il  faisait  partie,  contre  son 
gré,  de  l'entourage  royal  dans  les  manifestations  publi- 
ques de  la  cruauté  la  plus  barbare. 

Ce  n'est  pas  que  la  cour  d'Abomey  n'eût  pour  lui 
quelques  prévenances. 

11  était  invité  à  venir  tous  les  après-midi  au  tam-tam 
royal  et  tous  les  soirs  à  prendre  le  thé  chez  le  prince 
Kondô.  Mais  c'était  tout.  Il  ne  fut  reçu  en  audience 
privée  par  le  roi  Glé-Glé  qu'une  seule  fois,  au  moment 
de  son  arrivée,  et,  sous  prétexte  d'étiquette,  il  ne  put 
pas  entretenir  Sa  Majesté  de  l'objet  de  sa  mission.  La 
conversation  du  roi  roula  sur  un  sujet  unique  :  le  tyran 
fît  l'éloge  de  son  armée  et  de  sa  puissance.  Il  revenait 
sur  le  même  thème,  dans  les  autres  rencontres. 

Quant  au  prince  Kondô,  chargé  soi-disant  de  traiter 
les  points  en  litiges, il  prenait  la  parole  dans  ces  récep- 
tions princières  pour  affirmer  brutalement  la  vassalité 
du  royaume  de  Porto-Novo  et  il  réclamait  purement  et 
simplement  l'évacuation  de  Cotonou  par  les  Français. 
Le  roi  et  son  héritier  voulaient  décourager  le  diplomate 
en  faisant  traîner  les  négociations ^ 

C'était  pour  le  «  bon  »  docteur  un  échec  complet, 
d'autant  plus  amer  que  rien  ne  pouvait  en  adoucir 
l'humiliation.  Au  contraire  le  prince  Kondô  s'évertuait 
à  multiplier  les  avanies^  à  en  faire  sentir  au  pacifique 

1.  Revue  Bleue.  Au  Dahomey,  par  M.  Jean  Bayol. 50  avril  1892. 

2.  Jean  Fonssagrives.  Notice  sur  le  Dahomey,  etc.,  p.  64. 
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pléniplotentiaire  toute  la  honte,  sans  aucun  ménage- 
ment. 

€  Je  ne  crois  pas,  dira  plus  tard  Paul  de  Cassagnac, 
que  dans  l'histoire,  à  moins  de  remonter  jusqu'à  Ju- 
gurtha  et  jusqu'à  l'histoire  ancienne  la  plus  reculée,  il 
y  ait  un  exemple  d'un  ambassadeur,  d'un  délégué,  d'un 
envoyé  d'un  grand  gouvernement  comme  celui  de  la 
France,  qui  ait  été  traité  comme  M.  Bayol.  Il  a  été  reçu 
—  passez-moi  le  mot  —  à  coups  de  bâton,  non  pas 
même  comme  un  captif,  mais  comme  un  esclave  î  » 
Et,  se  basant  sur  les  aveux  mêmes  de  M.  Etienne,  le 
chef  hiérarchique  de  «  l'agent  d'un  ordre  un  peu 
élevé  ^  »  qui  est  M.  Bayol,  lieutenant-gouverneur  des 
Rivières  du  Sud,  M.  de  Cassagnac  ajoute  :  «  On  l'a 
obligé  pendant  plusieurs  jours  à  assister  à  des  specta- 
cles abominables,  devant  lesquels  tout  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d'humanité  chez  un  homme  doit  se  révolter  ;  on 
l'a  abreuvé  de  tous  les  outrages  imaginables.  Est-ce 
vrai  ?  Oui,  vous  ne  l'avez  pas  nié.  Vous-même,  M.  le 
Secrétaire  d'État^  aux  Colonies,  vous  avez  apporté  les 
renseignements  qui  le  confirment  -.  » 

Ce  véritable  drame  devait  finir  par  un  dénouement 
mettant  le  comble  à  toutes  ces  humiliations.  L'écœure- 
ment et  la  fatigue,  comme  aussi  le  chagrin,  en  voyant 
qu'il  n'arrivait  à  aucun  résultat,  compromirent  la  santé 
du  D'  Bayol.  Il  tomba  malade.  Presque  en  même  temps 
le  roi  Glé-Glé,  qui  n'était  pas  lui-même  en  bon  état 
depuis  quelques  jours,  fut  également  frappé.  Il  y  avait 
un  grand  danger  à  courir  pour  les  Européens,  ils  pou- 
vaient tout  redouter,  si  le  roi  venait  à  mourir  pendant 
leur  séjour  à  Abomey.  Effrayé,    affolé,  le   lieutenant- 

1.  Journal  officiel.  Séance  de  la  Chambre  desdéputés  du  10  mai 
1890,  p.  749. 

2  Ibidem.  Discours   de  M.    Paul  de  Cassagnac,  2S    novembre 
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gouverneur  Bayol,  afin  de  pouvoir  partir  et  pour  se 
mettre  en  sûreté,  signa  tout  ce  que  le  prince  Kondô 
voulut.  Le  29  décembre  il  apposa  son  nom  à  une  pièce 
qui  reconnaissait  la  vassalité  de  Porto-Novo  vis-à-vis 
du  Dahomey  et  qui  interdisait  la  navigation  sur  les 
eaux  intérieures  aux  canonnières  françaises  *.  Le  bruit 
courut  même,  à  la  côte,  que  le  docteur  ne  recouvra  la 
liberté  qu'en  consentant  par  écrit  à  l'abandon  de  Goto- 
nou  2. 

Une  dernière  réunion  eut  lieu  chez  le  prince  Kondô, 
le  29  décembre  au  soir.  Le  D"^  Bayol  avait  demandé 
d'une  façon  plus  pressante  que  jamais  à  parler  en  par- 
ticulier au  roi.  11  comptait  cinquante-quatre  jours, 
depuis  qu'il  avait  quitté  Cotonou  et  il  n'avait  pas 
encore  obtenu  d'audience  spéciale  ;  depuis  son  arrivée 
il  ne  s'était  rencontré  avec  le  roi  qu'en  public  et  depuis 
peu  Glé-Glé  devenait  lui-même  invisible.  Ayant  fait 
répondre  que  Sa  Majesté  était  très  malade,  le  prince 
Kondô;  le  futur  roi  Behanzin,  reçut  une  fois  de  plus  le 
représentant  de  la  France  aux  lieu  et  place  du  souve- 
rain. 

Tous  les  chefs  assistaient  à  cette  dernière  conférence. 
M.  Bayol  tenta  un  effort  désespéré  ;  il  expliqua  le  but 
de  sa  mission,  voulant  par  des  déclarations  catégori- 
ques réparer  ses  faiblesses  et  l'emporter  de  haute  lutte 
dans  un  assaut  suprême.  Il  n'eut  pas  plutôt  commencé 
à  parler  du  traité  de  1878  que  Behanzin  se  leva  très  en 
colère,  excité  par  l'alcool  qu'il  avait  absorbé  à  très 
forte  dose,  et  déclara  que  la  bonne  foi  de  Glé-Glé  avait 
été  surprise,  que  la  coutume  du  pays  interdisait  au 
roi  d'aliéner  la  moindre  parcelle  du  territoire  dahoméen 
et  que  pour  ce  motif  les  chefs  signataires  du  traité,  qui 


1.  Edmond  Aublet.  La  Guerre  au  Dahomey,  p.  25. 

2.  G.  de  la  Tour.  V Univers,  9  mai  U92. 
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s'étaient  laissés  circonvenir,  avaient  été  punis.  Il  con- 
clut enfin  en  disant  que  le  gouvernement  français  avait 
renoncé  à  l'espoir  d'occuper  Cotonou. 

«  Après  avoir  essayé  vainement  dePapaiser,  M.  Bayol 
comprit  avec  raison  qu'il  n'avait  qu'à  se  retirer.  Il  prit 
congé  de  Béhanzin,  rentra  chez  lui,  demanda  lerécadère 
chargé  de  lui  faire  ouvrir  les  routes,  plia  bagages  et 
redescendit  très  rapidement  sur  Allada  et  Abomey- 
Calavy  ^  » 

La  dépêche,  envoyée  par  le  fugitif  à  son  chef 
M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies,  et  qui 
rendait  compte  de  ses  malheurs,  dans  son  laconisme  est 
plus  poignante  encore  que  tout  récit.  En  voici  le  texte  : 

«  Cotonou,  1*"  janvier  1890. 
«  Sommes  restés  Abomey  trente-six  jours.  Ai  pu 
exposer,  28  novembre,  but  mission  pacifique  et  deman- 
der laisser  établir  douanes  Cotonou  conformément 
traités.  Prince  héritier  Kondô  insulta  République.  Ai 
protesté  énergiquement.  Avais  remis  le  23,  cadeaux 
offerts  par  le  gouvernement.  Jusqu'au  25  décembre 
sommes  restés  prisonniers  :  sortions  seulement  pour 
assister  aux  coutumes.  Il  y  a  eu  deux  cents  sacrifices. 
On  a  martyrisé  des  hommes  de  Porto-Novo  et  avons 
été  forcés  de  voir  les  cadavres  mutilés.  On  a  décapité 
devant  mon  secrétaire.  Suis  tombé  gravement  malade. 
Situation  devenait  dangereuse  :  on  parlait  de  nous 
garder  comme  otages  \  » 

11  n'était  en  effet  que  temps  pour  s'évader.  Le  lieute- 
nant-gouverneur des  Rivières  du  Sud  arrivait  plus 
mort  que  vif  à  Cotonou  le  31  décembre  ;  et  Sa  Majesté 
le  roi  trépassait  le  lendemain.  Le  bon  docteur  avait  été 

1.  Jean  Fonssagrives.  Notice  sur  le  Dahomey,  etc.,  p.  65. 

2.  Dépêche  de  M.  Jean  Bayol  à  M.  Etienne.  Cotonou,  i'»' janvier 

1890.  '       '' 
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joué,  berné;  et,  de  plus,  les  féticheurs  raccusaient 
d'avoir  fait  mourir  Glé-Glé.  D'après  leurs  dires,  il  l'au- 
rait empoisonné.  Dans  les  conseils  dahoméens  on  par- 
lait déjà  d'assassiner  l'ambassadeur  de  la  République 
Française  comme  un  vulgaire  Porto-Neuvien  ^  M.  Bayol 
n'avait  pas  encore  quitté  Allada  que  des  messagers 
partaient  à  sa  poursuite  avec  l'ordre  de  l'arrêter  en 
route  et  de  le  ramener  à  Abomey.  Heureusement  ils  ne 
purent  le  rejoindre.  Qu'en  auraient-ils  fait  ? 

Le  successeur  du  roi  défunt,  le  prince  Kondô,  monté 
sur  le  trône  sous  le  nom  de  Béhanzin,  gardera  toute  sa 
vie  une  haine  profonde  et  inquiétante  pour  le  «  bon  » 
Docteur.  Dans  les  pourparlers,  qu'il  aura  fréquemment 
avec  d'autres  représentants  de  la  France,  le  nom  abhorré 
de  Jean  Bayol  reviendra  souvent  sur  ses  lèvres  mena- 
çantes. 

Et  cependant  nul  ne  fut  plus  condescendant  pour  ce 
grossier  monarque.  Faut-il  le  dire  ?  Assurément,  car 
l'histoire  a  le  droit  de  faire  connaître  la  vérité  tout 
entière.  D'après  des  ordres  supérieurs,  le  lieutenant- 
gouverneur  des  Rivières  du  Sud,  ambassadeur  de  la 
République  française,  s' abaissajusqu'à  proposer  de  l'ar- 
gent, une  rente,  au  sauvage  potentat  d'Abomey.  Dans 
sa  réponse  aux  questions  posées  par  M.  Deloncle, 
M.  Etienne  Tavoue  sans  vergogne,  en  pleine  Chambre 
des  députés,  et  sous  une  forme  qui  révèle  une  complète 
solidarité  :  <  Nous  lui  disions,  au  roi  Glé-Glé,  que  si  la 
question  d'argent  pouvait  le  gêner  —  ce  sont  les  propres 
paroles  du  sous- secrétaire  d'État  —  nous  étions  prêts  à 
transformer  les  droits  de  douane  qu'il  prélève  à  Goto- 
nou    en  une  rente  annuelle  *.  »  M.  Etienne  s'étonne. 


1.  Commandant  Grandin.  Le  Dahomey ^  t.  I,  p.  259. 

2.  Discours  de  M.  Etienne  en  réponse  à   M.  Deloncle.  Officiel 
Chambre  des  députés,  S  mars  1890^  p.  486.  col.  3. 


40  LA  CAMPAGNE    DU    SANE 

avec  une  naïveté  déconcertante,  de  ce  qu'après  pareilles 
propositions  faites  au  roi  d'Abomey,  pourtant  si  avide 
d'argent,  celui-ci  n'ait  pas  été  satisfait  :  «  Phénomène 
bizarre,  dit-il  béatement,  c'est  le  roi  Glé-Glé  lui-même 
qui  ose  faire  entendre  de  nouvelles  plaintes  !  *  > 

Dans  tous  les  cas, M.  Bayol  n'était  plus  disposé  à  les 
écouter.  Le  docteur  revenait  de  sa  mission  diplomatique 
dans  un  état  d'exaspération  facile  à  comprendre,  dé- 
cidé à  châtier  les  noirs  qui  se  sont  moqués  de  lui  et  de 
la  France,  et  fermement  résolu  à  renoncer  à  la  politique 
«  bon  enfant  ». 

Il  comprenait  enfin  que  le  prestige  d'un  lieutenant, 
gouverneur  ne  suffit  pas  pour  en  imposer  à  ces  peupla- 
des dégradées.  Les  discours  éloquents  n'ont  aucune 
prise  sur  leur  ignorance  ;  les  motifs  de  raison  et  d'hu- 
manité n'ont  rien  à  faire  avec  ces  brutes  ;  elles  n'obéi- 
ront qu'à  la  force.  Si  elles  la  sentent  toujours  prête 
à  se  manifester,  elles  s'inclineront,  elles  ne  songeront 
même  pas  à  résister.  Il  faut  surtout  ne  leur  donner 
jamais  le  temps  de  penser  à  la  révolte. 

Cette  dure  expérience  était-elle  nécessaire  pour  que 
le  D''  Bayol  fût  amené  à  ces  conclusions  ?  C'est  à 
croire.  Il  avait  les  illusions  d'un  bon  cœur.  Mais  pour- 
quoi n'a-t-il  pas  pensé  à  recourir  à  la  seule  force  morale 
capable  de  dompter  ces  monstres  et  de  faire  plier  leur 
nature  brutale  sous  le  joug  de  la  justice  ?  Il  n'ignorait 
pas  l'action  surnaturelle  et  divine  de  l'Église  de  Jésus- 
Christ  et  l'ascendant  merveilleux  exercé  par  ses  mission- 
naires. Ce  que  l'amiral  de  Cuverville  tentera  bientôt, 
victorieusement,  en  faisant  agir  un  Père  des  Missions 
Africaines,  il  aurait  pu  l'entreprendre.  Ne  sachant  pas 
ou  ne  pouvant  pas  s'appuyer  sur  la  croix,  le  malheureux 

1.  Journal  Officiel.  Séance  de  la  Chambre  des  députés,  ô^  mars 
1890,  p.  486,  col.  2. 
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docteur  va  faire  appel  au  sabre  ;  de  la  politique  de  con- 
ciliation et  de  paix  il  passe  brusquement  à  la  politique 
«  à  coups  de  fusils  »  et  à  coups  de  canon.  Et  cependant 
ses  convictions  religieuses  le  rendaient  capable  de  s'éle- 
ver à  une  conception  plus  haute  du  rôle  que  la  France 
catholique  peut  jouer  auprès  de  ces  barbares. 

Aussi  bien  son  passé  l'avait  prédestiné  à  comprendre 
l'appui  victorieux  qu'il  eût  trouvé  auprès  des  mission- 
naires pour  la  réussite  de  ses  plans  de  pacification.  On 
ne  peut  en  douter.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  témoi- 
gnages que  lui  rendent  les  apôtres  des  noirs  :  en  parti- 
culier le  Père  Lutz,  missionnaire  à  Sierra-Leone. 

M.  le  D""  Jean  Bayol  venait  d'être  nommé  lieutenant- 
gouverneur  ;  il  avait  l'auréole  de  ses  glorieux  succès 
dans  l'exploration  du  Timbo  :  le  Père  Lutz  écrit  :  «  Il 
est  très  instruit  et  connaît  bien  l'Afrique.  C'est,  de  plus, 
un  homme  religieux  et  qui  apprécie  fort  les  mission- 
naires *.  »  De  fait,  dès  cette  première  rencontre,  le 
lieutenant-gouverneur  avait  été  chargé  de  remettre  au 
missionnaire  une  lettre  officielle  ainsi  conçue  :  «  Grâce 
à  vos  conseils  pratiques,  et  à  votre  courageuse  inter- 
vention auprès  des  bandes  de  pillards  qui,  à  trois 
reprises,  ont  tenté  de  porter  atteinte  à  la  vie  d'un  sujet 
français  et  à  celle  du  personnel  du  poste,  vous  avez 
empêché  l'effusion  du  sang  et  puissamment  contribué 
à  la  disparition  de  ces  bandes  2.  »  Cette  lettre,  signée 
par  le  commandant  Bour,  remise  par  M.  Bayol,  cons- 
tatait les  victoires  pacifiques  remportées  par  «  le  blanc 
de  Dieu  »,  comme  ces  barbares  appellent  souvent  le 
prêtre  cathoHque  ;  et  M.  Bayol,  venu  sur  l'aviso  le 
Héron  pour  accomplir  sa   mission,  recueillit  dans  les 

1.  Lettre  du  R.  P.  Lutz  à  son  supérieur  général.  Saint-Joseph 
de  Boffa,  1^'  janvier  1884. 

2.  Lettre  de  M.  Ch.  Bour,  commandant  du  Rio-Payo.  Boffa, 
2S  novembre  1883. 
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témoignages  de  joie  et  de  respect  des  cœurs  pacifiés  le 
fruit  d'une  intervention  héroïque.  Le  Père  Lutz,  se 
jetant  au  milieu  de  deux  camps  ennemis,  avait  arrêté 
les  bras  prêts  à  frapper;  il  avait  empêché,  par  son  inter- 
vention, le  pillage  d'un  poste  français  et  sauvé  la  vie  au 
commandant  et  à  ses  hommes. 

M.  Bayol  ne  crut  pas  se  montrer  trop  reconnaissant, 
dans  la  circonstance,  en  se  rendant,  avec  le  comman- 
dant de  terre,  le  commandant  du  Héron  et  deux  autres 
officiers,  à  la  messe  dite  dans  la  pauvre  chapelle  de  la 
mission.  Au  sortir  de  la  cérémonie  il  était  allé  de 
nouveau  féliciter  le  courageux  missionnaire. 

Celui-ci,  dans  une  circonstance  non  moins  critique, 
prouva  de  nouveau  au  lieutenant-gouverneur  Bayol 
combien  l'influence  exercée  par  le  prêtre  catholique  est 
décisive.  Le  lieutenant-gouverneur  avait  résolu  d'ame- 
ner le  roi  Katty  à  se  rendre  à  une  réunion,  dont  le  but 
était  de  réconcilier  Sa  Majesté  avec  le  commandant  du 
poste,  celui-là  même  qui  avait  été  arraché  aux  mains 
des  sujets  du  roi,  grâce  à  l'intervention  du  Père  Lutz. 
Katty  s'y  refusait.  Sa  conscience  était  inquiète  :  il  crai- 
gnait d'être  fait  prisonnier  et  emmené  au  Sénégal.  Mais 
M.  Bayol  entendait  être  obéi.  Si  le  roi  ne  cédait  pas,  il 
le  détrônerait  et  bombarderait  son  royaume.  Le  mis- 
sionnaire eut  raison  des  résistances  du  monarque  et  le 
conduisit  lui-même  au  lieu  du  rendez-vous. 

Mais  voici  que  le  lendemain  le  commandant  de  VOri- 
flamme  et  de^jx  de  ses  officiers  sont  insultés  par  un  noir 
récalcitrant.  Le  lieutenant-gouverneur  exige  qu'on  lui 
livre  le  coupable.  Le  missionnaire  intervient  de  nou- 
veau, il  décide  le  roi  Katty  à  amener  en  personne  le 
déhnquant.  Il  était  temps  :  M.  Bayol  dans  sa  juste 
colère  allait  donner  Tordre  de  châtier  le  village  rendu 
responsable. 

Au  lieu  de  mettre  tout  à  feu  et  à  sang,  émerveillé,  le 
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lieutenant-gouverneur  data  du  bord  du  Héron  une  let- 
tre qui  commence  par  ces  mots  des  plus  flatteurs  : 
«  J*ai  l'honneur  de  vous  exprimer  au  nom  de  M.  le  gou- 
verneur du  Sénégal,  toute  ma  satisfaction  au  sujet  du 
dévouement  et  du  zèle  montrés  par  les  Pères  de  la  Mis- 
sion... Je  tiens,  au  moment  de  quitter  la  Rivière,  à  vous 
assurer  que  je  rendrai  un  sincère  témoignage  en  haut 
lieu  *.  » 

Il  est  donc  d'une  parfaite  évidence  que  M. le  D»"  Bayol 
savait  ce  qu'il  pouvait  attendre  de  l'influence  des  mis- 
sionnaires. A-t-il  eu  la  fatuité  de  croire  qu'il  aurait 
non  moins  d'autorité  et  qu'il  lui  suffirait  de  se  présen- 
ter et  de  parler,  pour  amener  le  roi  Glé-Glé  à  composi- 
tion? 

Le  souverain  du  Dahomey  était  cependant  par  nature 
encore  moins  accessible  aux  bons  procédés  que  le  roi 
Katty.  M.  Bayol  tentait  l'impossible.  Il  s'en  aperçut  bien 
tard.  Mais,  dans  ces  nouvelles  difficultés,  assurément 
inextricables  depuis  qu'il  avait  agi  par  lui-même,  pour- 
quoi ne  vit-il  d'autre  recours  salutaire  que  du  côté  des 
armes  ? 

Si  encore  ceux  qui  étaient  appelés  par  leurs  fonctions 
administratives  à  le  seconder  dans  une  entreprise  des 
plus  ardues,  et  pour  laquelle  le  «bon»  docteur  se  trou- 
vait bien  peu  préparé,  devaient  lui  faire  oublier  les 
amertumes  passées  et  guérir  les  blessures  faites  à  son 
amour-propre  et  à  son  ardent  patriotisme,  mais,  après 
avoir  été  bafoué  par  les  noirs  de  la  cour  d'Abomey,  Jean 
Bayol  sera  de  nouveau  victime,  et  victime  de  ses  pro- 
pres compatriotes. 

Cette  fois  c'est  l'ingratitude  humaine,  trop  souvent 
aveugle,  qui  le  sacrihera;  une  disgrâce  lamentable  vien- 

1.  Lettre  du  lieutenant-gouverneur  Jean  Bayol.  A  bord  du 
Héron ^  23  janvier  1884. 
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dra  le  chercher  et  l'atteindre  au  milieu  de  ses  exploits 
militaires.  Il  subira  les  conséquences  d'une  situation 
fausse  nullement  créée  par  lui  :  œuvre  néfaste  de  mi- 
nistres d'un  jour  agissant  sous  l'influence  des  passions 
qui  divisent  les  forces  vives  de  la  patrie  française. 

Qui  le  croirait  ?...  Malgré  ses  efforts  héroïqnes  et  di- 
gnes d'un  résultat  plus  consolant,  le  lieutenant-gouver- 
neur des  Rivières  du  Sud  sera  accusé  d'être  person- 
nellement cause  de  la  guerre  qui  éclata  entre  le  Daho- 
mey et  la  France.  L'accusation  sera  portée  par  M. 
l'administrateur  d'Albéca,  adjoint  au  résident  de  France 
dans  les  établissements  du  golfe  de  Bénin. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  événements  que 
nous  venons  d'exposer,  à  la  lecture  de  ce  que  ce  collè- 
gue du  D"^  Bayol  a  écrit,  on  reste  stupéfait.  D'après 
M.  d'Albéca  tout  était  en  paix  au  Dahomey,  et  M.  Bayol 
serait  venu  sans  raison  y  apporter  la  guerre.  Entendons 
les  propres  affirmations  de  cet  écrivain  au  témoignage 
par  trop  fantaisiste  ^  : 

«  Béhanzin  Hossu-Bowelé  (roi  requin)  avait  succédé» 
le  30  décembre,  à  son  père  Glé-Glé,  surnommé  Quini- 
quini-quini  (lion  des  lions).  Rien  ne  pouvait  faire  pré- 
voir une  guerre  entre  nous  et  cet  indigène,  qui  ne  son- 
geait qu'à  célébrer  les  funérailles  de  son  père.  Le 
calme  régnait  dans  la  contrée.  Les  rapports  ofliciels, 
le  livre  diplomatique,  qui  seront  peut-être  publiés  un 
jour,  nous  donneront  des  détails  sur  les  échanges  de 
télégrammes  qui  ont  eu  lieu  entre  Paris  et  Gotonou.  Un 
fait  seul  n'a  pas  besoin  de  beaucoup  de  lignes  pour  être 
affirmé  ;  contrairement  à  la  version  officielle,  ce  n'est 
pas  le  Dahomey  qui  nous  a  attaqujs,  c'est  nous  qui 
avons  tiré  les  premiers.  » 

«  Le  calme  régnait  î  »  Les  sommations  insolentes  du 

1.  Cf.  d'Albéca.  Revue  de  famille,  dirigée  par  Jules   Simon. 
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roi  Glé-Glé,  la  violation  du  territoire  placé  sous  la  pro- 
tection de  notre  drapeau,  nos  protégés  emmenés  en 
captivité  et  immolés  dans  les  fêtes  des  coutumes,  notre 
drapeau  insulté,  et  le  plénipotentiaire  du  gouverne- 
ment de  la  République  Française  bafoué  :  voilà  ce  que 
les  Dahoméens  ont  osé  sous  le  règne  du  calme. Gela  ne 
s'appellerait  pas  «  attaquer  »  ?  Que  feraient-ils  de  plus 
en  temps  de  guerre  ? 

M.  d'Albéca  ajoute  :  «  Rien  ne  pouvait  motiver  une 
décision  aussi  imprévue  et  aussi  catégorique.  »  Et,  par- 
lant des  premières  mesures  prises  par  M.  Bayol  pour 
se  mettre  en  état  de  défense,  il  ajoute  :  «  L'émotion 
était  aussi  grande  à  Paris  qu'à  Porto-Novo,  mais  il  n'y 
avait  plus  rien  à  faire  :  c'était  la  guerre.  »  Enfin  dans 
des  termes  assez  pittoresques,  M.  d'Albéca  formule  et 
précise  son  accusation  :  «  M.  Bayol  avait  passé  le  ma- 
rigot. Un  traitant  facétieux  ajouta  :  «  Le  tafia  est  tiré, 
il  faudra  le  boire.  » 

Oui,  c'était  bien  la  guerre.  Mais,  en  vérité,  c'est  ré- 
duire à  des  causes  bien  mesquines  cette  guerre  que  de 
lui  donner  uniquement  pour  motif  la  mauvaise  humeur 
ou  le  caprice  du  D"^  Bayol.  Les  faits  ne  permettent  pas 
cette  appréciation  et  contredisent  ce  jugement. 

Il  faut  demander  les  raisons  de  la  lutte  qui  va  com- 
mencer à  des  conceptions  plus  hautes  et  à  des  senti- 
ments d'un  ordre  plus  élevé  I 


CHAPITRE    II 


LA  POLITIQUE  COLONIALE   AU  PARLEMENT 

(1889-1892) 


La  question  du  Dahomey  et  la  question  coloniale.  —  M.  Etienne 
accusé  de  mégalomanie.  —  La  semence  de  guerre.  —  Béhanzin 
a  créé  le  problème  dahoméen.  —  Affolement  du  sous-secrétairc 
d'État  aux  Colonies,  —  Les  ministres  n'ont  pas  de  politique 
coloniale.  —  Le  parti  qui  ne  veut  pas  de  colonies.  ~  L'égoïsma 
patriotique.  —  La  politique  de  compensation  et  de  consolation 
de  M.  Ferry.  —  La  civilisation  et  la  morale  en  opposition  avec 
les  conquêtes  coloniales.  —    Le  rêve  des  États-Unis  d'Europe. 

—  Les  partisans  de  l'évacuation.  —  Émotion  et  protestation 
des  colons  français.  —  L'armement  des  noirs  pour  la  défense 
des  blancs.  —  Marchands  de  territoires  coloniaux.  —  Colonies 
sans  colons.  —  Les  milices  coloniales.  —  Les  grandes  compa- 
gnies   de    colonisation.    —    Conquêtes     anticonstitutionnelles. 

—  Différence  entre  les  conventions  et  les  traités.  —  Pas  un  sol- 
dat en  armes,  pas  un  centime  en  dépense,  pas  un  hectare  annexé 
sans  un  vote  du  Parlement.  —  La  France  n'est  pas  en  guerre 
avec  Béhanzin:  elle  fait  la  police  au  Dahomey. 


Les  causes  du  conflit  entre  la  France  et  le  Dahomey 
ont  été  exposées  tout  au  long  et  dans  la  presse  et  dans 
les  débats  du  Parlement.  Elles  ont  été  discutées  avec 
entrain.  Il  est  peu  de  questions  qui  aient  passionné  l'opi- 
nion à  un  si  haut  degré.  Et  les  échos  retentissants  des 
disputes  byzantines  de  la  Chambre  et  du  Sénat  arrivè- 
rent certainement  jusqu'aux  oreilles  du  tyran  d'Abomey. 
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«  Prenez  garde,  disait  en  souriant  un  de  nos  princes 
de  la  politique,  Béhanzin  lit  les  journaux  !  ^  »  Il  ne 
les  lisait  pas,  mais  il  n'en  était  pas  moins  bien  informé. 
Il  avait  auprès  de  lui  des  interprètes,  plus  ou  moins 
salariés  parles  ennemis  de  la  France,  et  ceux-ci  savaient 
graduer  leurs  communications,  de  façon  à  exciter  dans 
la  proportion  voulue  les  convoitises  et  la  colère  du  sau- 
vage monarque. 

«  Nous  estimons  que  c'est  un  singulier  honneur  pour 
un  petit  nègre  de  la  côte  d'Afrique,  a  pu  faire  remar- 
quer le  prince  d'Arenberg,  que  d'avoir  absorbé  à  son 
profit  Tattention  de  la  Chambre  pendant  toute  une 
séance  ■  1  »  Ce  n'est  pas  seulement  pendant  une 
journée  de  débats,  mais  bien  pendant  huit,  dix  séances, 
que  nos  parlementaires  ont  discuté  sur  le  sort  de  Sa 
Majesté  dahoméenne  ;  et  les  agissements  de  ce  roitelet 
d'outremer  ont  eu  des  conlre-coups  lointains  et  vio- 
lents, qui  ébranlèrent  et  finirent  même  par  saper  dans 
leurs  bases  les  autorités  établies.  Tel  ministère  a  été 
renversé  à  la  suite  des  événements  survenus  au  Daho- 
mey. 

Qui  l'aurait  cru?  —  Il  ne  faut  pas  toutefois  s'étonner. 
Les  mesures  prises,  en  vue  de  mettre  à  la  raison  le  po- 
tentat d'Abomey,  se  rattachent  à  des  questions  d'ordre 
politique  des  plus  graves,  à  la  question  coloniale  et  à 
celle  plus  passionnante  encore  de  la  défense  nationale. 

Depuis  Tannée  terrible  et  les  efforts  énergiques,  dignes 
de  toute  admiration,  accomplis  par  la  France  pour 
reconstituer  son  armée  et  reprendre  dans  le  monde  son 
rang  de  grande  puissance,  le  roi  Béhanzin  s'est  trouvé 
être,  par  aventure,  un  des  rares  chefs  de  peuple  qui  ait 

1.  M,  Jules  Dalahaye.  Officiel.  Séance  de  laChambredes  dépu- 
tés, 7  avril  1892,  p.  497. 

2.  Le  prince  d'Arenberg,  Officiel.  Chambre  des  députés,  2S  nov. 
1<99I,  p.  2343,  col.  3.    • 
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osé  berner  la  diplomatie  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique et  braver  les  bataillons  de  l'armée  française. 

A  son  propos  toutes  les  passions  politiques  ne  se  sont 
pas  réveillées,  car  elles  étaient  loin  de  dormir,  mais 
elles  ont  été  surexcitées.  L'occasion  était  bonne,  et  une 
fois  de  plus,  se  sont  présentés  face  à  face  les  divers 
champions  qui,  dans  l'arène  parlementaire,  se  livrent 
des  combats  perpétuels:  pugilats  oratoires,  trop  souvent 
sans  résultats,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  soute- 
nus avec  ardeur. 

C'est  la  situation  que  définissaient  admirablement 
M.  Déroulède  et  M.  Clemenceau  quand  ils  répondirent 
à  la  raillerie  du  prince  d^Vrenberg  par  cette  apostrophe  : 
«  Vous  envoyez  bien  des  régiments  contre  ce  roi  nègre  I 
Vous  exposez  bien  nos  soldats  à  se  faire  tuer  par  lui  ^  » 

Quand  le  sort  de  nos  soldats  est  en  jeu,  quand  les 
plis  du  drapeau  frissonnent,  quel  que  soit  le  vent  qui 
l'agite,  tous  les  cœurs  s'échauffent  en  France  et  les 
âmes  vibrent  ;  parfois  même  elles  se  passionnent  fol- 
lement. 

Chacun  croit  de  son  devoir  de  dire  son  mol,  de  for- 
muler un  jugement  ou  de  pousser  un  cri,  qui  est  l'ex- 
pression d'un  bravo  triomphant  ou  d'alarmes  pleines 
d'inquiétude. 

Ils  furent  rares  ceux  qui  approuvèrent  la  politique 
suivie  par  le  ministère  des  Colonies,  lorsque  son  agent, 
M.  Bayol,  dans  sa  aétresse  appela  au  secours. 

M.  Etienne  et  tous  les  subalternes  qui  relevaient  de 
son  autorité  furent  pris  amèrement  à  partie.  N'était-ce 
pas  le  sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies  qui  avaitcréé 
la  situation  faite  à  la  France  sur  les  côtes  du  Dahomey? 
Le  gouvernement  répondait  que  la  question  du  Daho- 

1.  M.  Déroulède  et  M.  Clemenceau.  0/yiciei.  Chambre  des  dépu- 
tes,  2ê  nov,  1891,  p.  2343,  col.  3. 
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mey  était  un  héritage  du  passé  remontant  jusqu'au 
déclin  de  la  seconde  République.  On  déclarait  que 
c'était  bien  en  1851  que,  pour  la  première  fois,  des  rela- 
tions sérieuses  avaient  été  nouées  avec  le  Dahomey. 
M.  Paul  Déroulède  faisait  remarquer  justement  que 
ces  rapports  continuèrent  pacifiquement  de  1851  à  1888, 
qu'aucune  opération  de  guerre  n'avait  été  rendue 
nécessaire,  pendant  cette  longue  période,  par  aucune 
infraclion  de  traité.  «  En  1851,  disait-il,  nos  relations 
étaient  excellentes  et  absolument  pacifiques  ;  en  1868, 
par  la  visite  du  capitaine  Arnoux  elles  avaient  continué 
ainsi  toujours  cordiales,  toujours  faciles  jusqu'en  1878, 
jusque  même  en  1885  ;  et  que  ce  fût  le  commandant 
Bouet  ou  le  capitaine  Serval  qui  ait  signé  les  traités, 
aucun  d'eux  ne  donnait  sujet  à  aucune  difficulté,  à 
aucune  prise  d'armes  de  part  et  d'autre.  Cela  vient  de 
ce  qu'alors  on  pratiquait  la  politique  de  relations  et  de 
visite,  et  non  la  politique  d'oppression  et  de  conquête. 
Les  temps  sont  bien  changés  ^  » 

C'est  donc  la  politique  de  M.  Etienne,  ce  sont  ses 
fautes  personnelles  qui  ont  amené  des  complications 
qu'il  faut  essayer  maintenant  de  dénouer  à  coups  de 
fusil  ou  à  prix  d'or.  C'est  lui  qui  en  est  directement 
responsable. 

«  D'où  vient  que  le  roi  Glé-Glé  a  tout  à  coup  pris  les 
armes  contre  nous^que  le  roi  Béhanzin  a  signé  puis  dé- 
chiré des  traités  et  que  sous  la  période  impériale,  comme 
au  début  de  la  République,  aucun  conflit  ne  se  soit  pro- 
duit?» Cela  tient  à  l'attitude  des  agents  de  M.  Etienne, 
beaucoup  trop  indépendants,  beaucoup  trop  peu  sur- 
veillés, sinon  beaucoup  trop  poussés  par  leur  chef  à 
accroître  l'amplitude  de  leurs  attributions  et  aussi 
l'étendue  de  nos  possessions. 

1.  Discours  de  M.  Paul  Déroulède.  Officiel.  Chambre  des  dépu- 
tés, 2S  novembre  1891  ^  p.  2340,  col.  2. 
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Ces  agents  ont  le  grand  tort  d'être  uniquement  des 
agents  du  sous-secrétariat  des  colonies  et  non,  comme 
ceux  de  TAllemagne  à  Togo  ou  de  l'Angleterre  à  Lagos, 
des  agents  diplomatiques  ^ 

Et  la  politique  de  M.  Etienne,  appelée  politique  d'ex- 
pansion, qualifiée  de  désastreuse,  est  combattue,  répu- 
diée. Les  procédés  qu'il  a  employés  sont  déclarés  aussi 
mauvais  que  le  but  poursuivi.  Le  sous-secrétaire  d'État 
est  accusé  d'avoir  innové,  pratiqué  et  établi  une  poli- 
tique de  dissimulation  et  de  complication  -.  C'est  dans 
sa  mégalomanie  coloniale  qu'est  le  danger  '  ! 

Les  adversaires  du  grand  colonisateur  rappelaient 
les  paroles  que  M.  Etienne  prononçait  peu  d'années 
auparavant,  en  1887,  alors  qu'il  divisait  les  colonies  en 
trois  catégories  :  en  première  ligne  les  colonies  de  peu- 
plement, —  que  nous  n'avons  pas  ;  en  seconde  ligne  les 
colonies  de  plantations,  —  que  nous  n'avons  guère  ;  et 
enfin  les  colonies  d'exploitations, —  qui  ont  été  surtout 
des  colonies  d'exploitation  de  la  France. 

Poursuivant  leur  critique  ils  prétendaient  qu'à  tort  et 
à  travers, sans  prétexte  comme  sans  droit,  on  s'était  mis 
à  jalonner  tous  les  territoires.  C'est  en  1887  qu'aurait 
commencé,  avec  M.  Etienne,  la  politique  remplaçant  les 
bonnes  relations  commerciales  par  de  mauvaises  rela- 
tions militaires.  Suivant  le  nouveau  système  on  envoya 
d'abord  dix, puis  quinze,  puis  cinquante  soldats  là  où  il 
n'y  avait  point  la  semence  de  guerre  ;  et  la  semence  de 
guerre  une  fois  déposée  on  a  vu  comme  elle  a  germé. 

Telles  seraient  les  véritables  origines  des  conflits  avec 
le  Dahomey. 


1.  Paul  Déroulède.  Officiel,  Chambre  des  députés,  £S  novembre 
U91. 

2.  Paul  de  Gassagnac.  Passim,  Officiel,  7   avril    1899,  Chambre 
des  députés,  p.  406-507-509. 

3.  Ibidem, 
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«  C'était  encore  trop  peu  pour  les  visées  et  pour  les 
visions  de  M.  Etienne  que  d'avoir  créé  le  conflit.  Il  lui 
fallait  la  guerre  vraie,  la  grande  guerre  ;  il  lui  fallait 
une  occasion  qui  lui  permît,  ayant  fait  surgir  une 
armée  d'ennemis  au  Dahomey,  d'y  envoyer  une  armée 
d'invasion...  Celte  guerre  était  attendue,  était  préparée 
par  ceux-là  mêmes  qui  feignent  aujourd'hui  de  la  re- 
gretter, mais  qui  comptaient  sur  ce  conflit  pour  en 
faire  une  occasion  d'incursion  et   de  conquête  ^  » 

Et  les  protestations  se  font  vibrantes  et  indignées  con- 
tre un  procédé  de  politique  coloniale  qui  consiste  «  à 
commencer  par  faire  ou  par  laisser  tuer  quelques-uns 
des  nôtres  dans  ces  pays  lointains.  Après  quoi  on  de- 
mande pour  eux  des  vengeurs  et  l'on  envoie  à  nouveau 
des  Français  se  faire  tuer  qu'il  faudra  venger  à  leur 
tour.  Si  bien  qu'une  première  tombe  en  appelle  une 
autre,  et  c'est  par  la  raison  même  que  nous  avons 
perdu  beaucoup  des  nôtres  que  nous  allons  en  perdre 
davantage  ^  !  » 

Ces  diatribes  finissent  par  une  sorte  de  mise  en  accu- 
sation. «  D'ores  et  déjà,  s'écrie  Paul  Déroulède,  il  est 
visible  pour  qui  sait  regarder,  que  la  question  du  Da- 
homey retombe  tout  entière  sur  la  tête  de  M.  Etienne'.  » 

—  «  Et  j'en  accepte  la  responsabihté  tout  entière  !  » 
répond  l'accusé,  non  sans  crânerie.  M.  Etienne  est  en 
effet  loin  de  chercher  à  se  dérober  ;  il  ne  fuit  pas  la 
responsabilité  de  ses  actes.  Aux  alfirmations,  peu  con- 
formes à  la  réalité  des  faits,  il  lui  est  si  facile  de  répon- 
dre ! 


1.  M.  Paul  Déroulède.  Discours  à  la  Chambre  des  députés.  Offi- 
ciel, 7  avril  1892,  p.  509,  etc. 

2.  Paul  Dérouiède.  Discours  à  la  Chambre    des   députés.  Offi- 
ciel, 7  avril  U92,  p.   509  etc. 

3.  Paul  Déroulède.  Officiel.  Chambre  des    députés,  7  avril  1892, 
p.  509. 
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«  Nous  avions,  dit-il,  depuis  longtemps  des  établis- 
sements commerciaux  prospères  :  aussi  ne  songions- 
nous  pas  à  entrer  en  lutte  avec  ce  pays  et  à  y  faire  une 
expédition  militaire.  Nous  n'avions  là  qu'une  petite 
garnison  pour  protéger  nos  nationaux.Mais  il  est  arrivé 
que  le  roi  de  Dahomey,  qui  a  besoin  pour  ses  coutu- 
mes et  pour  le  trafic  odieux  auquel  il  se  livre,  d'un 
personnel  nombreux,  s'est  jeté  sur  toutes  les  popula- 
tions qui  l'environnaient,  a  fait  des  razzias,  a  vendu 
une  partie  des  prisonniers  et  massacré  le  reste.  Cette 
iacursion  a  eu  lieu  précisément  au  mois  d'avril  1889, 
au  moment  où  j'arrivais  au  ministère. 

«  Bien  que  le  roi  Glé-Glé  eût  envahi  le  royaume  de 
Porto-Novo,  nous  n'avons  pas  répondu  à  celte  attaque, 
malgré  les  appels  réitérés  du  roi  ïofTa,qui  s'était  enfui 
sur  la  rive  anglaise  avec  toute  la  population  de  Porto- 
Novo. 

«  Est-ce  nous  qui  avons  ouvert  les  hostilités,  ou 
n'est-ce  pas  le  Dahomey,  au  contraire,  qui  nous  a  atta- 
qués sur  notre  territoire  ? 

«  Q a  avons-nous  lait?  Sommes-nous  partis  en  guerre 
aussitôt  comme  sembleraient  le  faire  croire  ceux  qui 
nous  reprochent  d'avoir  ouvert  les  hostilités?  Nous 
avons  voulu,  avant  d'agir,  tenter  de  négocier  avec  le 
roi  Glé-Glé,  afin  d'obtenir  qu'il  se  tînt  tranquille  à  l'ave- 
nir. Voilà  ce  que  nous  avons  fait  ;  peut-on  après  cela 
nous  accuser  d'avoir  été  trop  énergiques  et  d'avoir  pro- 
voqué des  hostilités?  *■  » 

Tout  au  plus  serait-il  permis  d'admettre  que  Thabi- 
leté  diplomatique  de  M.Bayol  fût  en  défaut  et  pourrait- 
on  incriminer  sa  maladresse;  quant  à  la  conduite  poli- 
tique du  ministère  des  Colonies,  pour  la  défendre  et 

1.  Discours  de  M.  Etienne.  Officiel.  Chambre  des  députés, 
H  avril  U9ê,  p.  546. 
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pour  repousser  les  incriminations  précédentes,  il  a  suffi 
à  M.  Etienne  d'évoquer  le  passé. 

Gomme  on  est  mauvais  juge  dans  sa  propre  cause  il 
est  bon  d'apporter  le  témoignage  d'esprits  désintéres- 
sés. Le  plus  catégorique  est  celui  de  M.  Camille  Drey- 
fus. «Est-ce  vous  qui  êtes  allé  attaquer  le  roi  Béhanzin  ?  » 
Et  à  la  question  posée  il  répond  :  «  Pas  du  tout,  c'est 
lui  qui  est  venu  faire  des  incursions  sur  votre  territoire; 
c'est  lui  qui  vous  a  mis  en  demeure  de  vous  défendre; 
c'est  lui  qui  est  l'initiateur  de  l'expédition;  c'est  lui 
qui  a  créé  le  problème  dahoméen  *.  » 

Mais  ne  serait-ce  pas  là  le  pavé  de  l'ours?  Prouver 
que  le  potentat  d'Abomey  a  pris  les  devants,  n'est-ce 
pas  établir  que  les  Français  ses  adversaires  ont  été  sur- 
pris; qu'il  a  apporté  le  trouble  d'une  façon  inattendue 
dans  les  combinaisons  politiques  du  gouvernement 
dont  M.  Etienne  est  le  représentant  et  l'exécuteur? 
N'est-ce  pas  avouer  qu'il  y  a  quelque  fondement  dans 
certaines  critiques  fort  acerbes  et  très  amères  adres- 
sées à  l'affolement  dont  le  sous-secrétaire  d'État  aux 
Colonies,  à  la  nouvelle  des  bravades  insolentes  de 
Béhanzin,  aurait  donné  le  spectacle  ? 

Loin  de  lui  prêter  des  desseins  à  longue  portée,  con- 
çus à  l'avance,  médités  et  en  voie  d'exécution,  cette 
fois  on  constaterait,  malheureusement  pour  notre  pays, 
que  la  politique  coloniale  suivie  par  M.  Etienne  pen- 
dant plusieurs  années,  «  n'a  été  qu'une  politique  au 
jour  le  jour,  sans  plan,  sans  méthode,  sans  but,  sans 
objet  défini,  sans  moyen  d'action  approprié  à  la  tâche 
qu'on  se  proposait  de  remplir,  et  on  aurait  même  le 
regret  d'ajouter,  sans  sincérité  ^  »  De  là  «  des  appels 


1.  Réponse  de  M.  Camille  Dreyfus.  Officiel,  Chambre  des  dépu- 
tés, //  avril  1892,  p.  552,  col.  3. 

2,  Discours  de  M.  Jules  Gaillard   (Vaucluse)  à  la  Chambre   des 
députés.  Officiel,  11  avril  iS92,  p.  541.  col.  3. 
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au  gouvernement,  des  sommations,  qui  lui  sont  adres- 
sées, de  vouloir  bien  faire  connaître  si,  oui  ou  non,  à 
Tavenir,  il  veut  avoir  une  politique  coloniale  de  déve- 
loppement, avec  uu  but  net  et  précis  *  ». 

L'esprit  original  et  abracadabrant  de  M.  Paul  de 
Cassagnac  trouve  qu'il  est  oiseux  de  demander  pareille 
aubaine  aux  minislères  bigarrés  qui  se  succèdent  à  la 
tête  de  nos  affaires.  Pour  lui  c'est  un  rêve  irréalisable. 
«  Comment  voulez-vous  que  nous  ayons  une  politique 
coloniale  sérieuse  alors  que  vous  composez  les  minis- 
tères pour  les  satisfactions  ambitieuses  des  groupes 
parlementaires  et  non  point  pour  mettre  en  relief  et  en 
activité  les  spécialités  et  les  talents  qui  peuvent  se  trou- 
ver parmi  vous? 

«  Vous  metteZ;,  par  exemple,  un  jour  à  la  marine  un 
ancien  lieutenant  de  vaisseau,  comme  M.  Barbey,  qui 
date  des  bâtiments  à  voile  et  qui  s'est  fait  une  fortune 
très  honorable  dans  les  bonnets  de  coton. 

«  Tout  récemment  encore,  vous  avez  placé  à  la  tête 
du  même  ministère  un  de  nos  collègues  les  plus  jus- 
tement estimés,  l'honorable  M.  Gavaignac,  député  de 
la  Sarthe.  Mais  qu'a-t-il  de  commun  avec  la  marine?  La 
mer  ne  borde  même  pas  son  département. 

«  Que  M.  de  Freycinet  me  pardonne,  mais  enfin  vous 
avez  mis  au  ministère  de  la  Guerre  un  homme  qui  avait 
déployé  tout  son  talent  sur  les  routes  impériales,  à  une 
certaine  époque,  commo  ingénie\ir  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

«  Ici  personne  n'est  donc  à  sa  place  :  la  majorité  n'ac- 
cepte pas  la  responsabilité  qui  lui  revient,  et  le  gouver- 
nement ne  sait  pas  la  lui  imposer.  En  résumé  tout  le 
monde  se  dérobe.  Et  le  pays  ne  sait  pas  à  qui  s'en  pren- 
dre  quand  on  l'oblige,  pour  une    politique    coloniale 

1.  Discours  de  M.  Jules  Gaillard  à  la  Chambre  des  députés. 
Officiel,  11  avril  1892.  ^ 
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qu'il  110  comprend  pas,  à  verser  et  son  or  et  son  sang.  » 

Ce  n'est  pas  que  le  grand  cœur  et  le  patriotisme  ar- 
dent de  M.  Paul  de  Cassagnac  refusent  d'aller  au-devant 
des  sacrifices  nécessaires.  Non.  Mais  l'esprit  net  du 
vaillant  député  veut  voir  clair.  11  a  horreur  des  ténè- 
bres et  même  de  la  demi-obscurité.  «  Si  vous  ne  cher- 
chez que  rintérêt  de  la  France,  que  sa  gloire,  et  à  la 
condition  formelle,  indispensable,  bien  entendu,  que 
vous  vous  expliquiez  devant  le  Parlement,  que  vous 
nous  saisissiez  avant,  que  vous  obteniez  notre  agrément 
préalable,  vous  aurez  de  nous  tout  ce  que  vous  voudrez. 

«  Que  ce  soit  de  l'argent  en  quantité,  des  millions, 
des  hommes  en  nombre  illimité,  nous  vous  les  donne- 
rons, tous  ici,  sans  esprit  d'opposition,  oubliant  même 
qui  vous  êtes,  ne  pensant  qu'à  la  patrie  ;  mais,  je  le 
répète,  alors  seulement  que  nous  saurons  où  vous  allez 
cl  ce  que  vous  voulez  ! 

«  Mais  'ant  que  nous  ne  le  savons  pas  et  cela,  parce 
que  vous  ne  le  savez  pas  vous-même,  rien,  vous  enten- 
dez, jamais  rien  *.  » 

Ce  reproche  sera  fréquemment  renouvelé. 

L'occasion  de  le  faire  entendre  manquerait  si  le  gou- 
vernement suivait  le  conseil  radical  d'un  parti  qui,  lui, 
ne  veut  pas  de  colonies.  Pas  de  colonies,  et  il  n'y  a 
plus  de  politique  coloniale  ! 

Pourquoi  coloniser  alors  que  les  intérêts  matériels  du 
pays  s'opposent  à  dépareilles  aventures?  Pour  s'en  con- 
vaincre il  n'y  a  qu'à  se  rendre  compte  de  l'état  des 
budgets  des  diverses  puissances  coloniales.  La  politique 
coloniale  pratiquée  au  nom  des  intérêts  matériels,  au 
nom  de  la  pièce  de  cent  sous,  est  une  duperie  et  un 
leurre.  Les  budgets  anglais  sont   en  déficit  ;  le  budget 

1.  Discours  de  Paul  de  Cassagnac.  Officiel.  Séance  de  la  Chambre 

dos  députés,  7  avril  1S92. 
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de  l'Allemagne,  en  déficit  ;  le  budget  de  l'Italie,  en 
déficit  ;  le  budget  colonial  du  Portugal  en  déficit  et  Ta  li- 
tre non  moins. 

Les  déceptions  des  puissances  étrangères  dans  leurs 
entreprises  lointaines  ne  nous  font-elles  pas  la  leçon  ? 
M.DiRudini  ne  déclare-t-il  pas  que  si  le  gouvernement 
italien  avait  eu,  il  y  a  quelques  années,  les  renseigne- 
ments qu'il  possède  aujourd'hui  sur  rAbyssinie,il  n'au- 
rait pas  tenté  d'aller  créer  là-bas  la  colonie  de  l'Ery- 
thrée ?  Lord  Beaconsfîeld,  malgré  la  fierté  anglaise, 
n'a-t-il  pas  battu  en  retraite  après  avoir  dépensé  dans 
l'Afghanistan  une  somme  d'environ  cinq  cents  millions? 
C'est  que  les  Anglais,  s'ils  ont  souci  de  leur  dignité,  ont 
avant  tout  souci  de  leurs  intérêts  matériels. 

Vouloir  étendre  la  politique  coloniale  dans  un  inté- 
rêt de  lucre,  c'est  folie.  On  oublie  la  situation  nouvelle 
faite  à  tous  les  marchés  internationaux.  Elle  est  finie 
cette  vieille  politique  coloniale,  régie  par  le  pacte  colo- 
nial, en  vertu  de  laquelle  une  nation  fournissait  à  sa 
colonie  tous  les  objets  dont  elle  pouvait  avoir  besoin  et 
faisait  par  sa  marine  le  transport  des  objets  provenant 
de  ses  colonies.  Cette  ère  est  close.  Il  faut  saisir  le  sens 
de  l'évolution  économique  contemporaine  :  tous  les 
marchés  sont  internationaux  à  l'heure  présente  et  la 
puissance  économique,  industrielle  et  commerciale 
appartient  à  celle  des  nations  qui  réalise  le  mieux 
cette  double  conception  :  produire  et  transporter  à  bon 
marché . 

La  Suisse  n'a  pas  de  colonies  et  elle  exporte  un  mil- 
liard de  marchandises.  C'est  le  tiers  du  chiffre  des  expor- 
tations françaises  et  la  population  de  ce  petit  pays  est 
quinze  fois  inférieure  à  celle  de  la  France. 

La  Norvège  a  un  chiffre  de  population  au-dessous 
de  celui  de  la  ville  de  Paris  ;  elle  n'a  pas  de  colonies 
et,  comparée  à  la  France,  elle  arrive  comme  transport 
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au  même  chiffre  que  cette  grande  et  puissante  nation. 

Au  lieu  d'être  une  source  de  rapports,  les  colonies 
sont  une  cause  de  dépense,  et  la  France  a  une  dette  de 
33  milliards  I  L'annuité  de  la  dette  publique  monte  à 
1,321  millions.  Les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine 
s'élèvent  à  un  milliard  environ.  La  perception  de  l'im- 
pôt coûte  350  millions. Total: dans  un  budget  de  3  mil- 
liards 300  millions, il  ne  reste  qu'une  somme  de  600  mil- 
lions pour  alimenter  tous  les  services  publics,  pour, 
mettre  en  fonctionnement  l'immense  machine  française. 
La  situation  financière  de  la  France  exige  donc  des  éco- 
nomies; et  Userait  déplorable  de  prendre  des  décisions 
engageant,  dans  des  proportions  très  graves  et  pour  un 
avenir  indéterminé,  des  finances  obérées,  de  faire  bon 
marché  de  nouvelles  charges  militaires  pour  un  déve- 
loppement colonial  qui  conduirait  fatalement  à  un  som- 
bre dénouement  \ 

D'ailleurs,  comment  coloniserions-nous  ?  Nous  som- 
mes colonisés.  La  colonisation  demande  un  trop-plein 
dépopulation  dans  la  mère-patrie  et  nous  avons  un  trop- 
vide. 

Et  puis  la  politique  coloniale,  si  facile  au  lendemain 
de  la  victoire,  est  bien  difficile  au  lendemain  de  revers 
et  de  démembrement.  Ce  n'est  pas  tout  que  de  déposer 
ses  comptoirs,  il  faut  les  imposer  ^ 

Aussi  bien  notre  politique  coloniale  se  trouverait  pa- 
ralysée le  jour  où  le  premier  coup  de  canon  serait  tiré 
dans  un  conflit  européen,  le  jour  où  la  France  verrait 
qu'elle  n'a  plus  une  pièce  de  vingt  francs  à  lancer,  à 
compromettre  sur  les  territoires  lointains,  et  pas  un 
bataillon  à  risquer  sur  des  rivages  étrangers'. 

1.  M.  Jules  Gaillard  (Vaucluse). Discours  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Officiel,  Il  avril  i^92,  p.  544. 

2.  M.  Paul  Deroulède.  Officiel.  Chambre  des  députés.  SS  nov. 
1891,  p.  2340. 

3.  M.  Jules  Gaillard.  Ibidem. 
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Cet  argument,  revient  souvent  sur  les  lèvres  des 
adversaires  dos  conquêtes  coloniales.  «  Nous  regardons 
en  Europe,  dit  M.  Clemenceau,  et  nous  avons  les  yeux 
fixés  sur  la  carte  de  France  '.  »  C'est  la  trouée  des  Vos- 
ges* qui  fascine  ces  patriotes  ;  et  ils  voudraient  que  la 
France  ne  détournât  pas  ses  regards  de  la  brèche  faite 
par  l'ennemi  héréditaire  jusqu'au   jour  où  elle  l'aura 

bouchée. 

«  Tant  que  la  Juance  sera  dans  la  situation  présente, 
tant  qu'elle  sera  menacée  sur  ses  frontières  et  qu'elle 
n'aura  pas  reconquis  son  intégralité,  ils  s'opposeront  à 
ce  qu'un  seul  régiment  et  un  seul  million  sortent  du 
pays,  pour  être  gaspillés  en  pure  perte  à  l'étranger,  sur 
des  plages  aussi  lointaines  qu'infécondes. 

«  Ils  considèrent  que  nous  n'avons  pas  trop  de  tou- 
tes nos  ressources,  de  toute  notre  fortune  et  de  tous 
nos  contingents  pour  être  prêts  aux  événements  qui 
peuvent  d'un  jour  à  l'autre  se  passer  sur  le  territoire 
européen. 

«  C'est  la  raison  qui  les  détermine  à  repousser  toute 
idée  de  politique  coloniale.  Cette  raison  ils  la  résument 
en  un  seul  mot  :  l'égoïsme  complet,  absolu,  de  leur 
patriotisme. 

«  Le  jour  où  la  France  n'aura  plus  aucun  péril  à  la 
frontière,  disent-ils,  prenez  l'Afrique,  prenez  l'Asie, 
prenez  tout  ce  que  vous  voudrez  ;  mais,  en  attendant, 
gardez  la  France.  Le  danger  est  à  notre  porte  ;  il  est 
inutile  d'aller  le  chercher  au  Soudan,  au  Tonkin,  au 
Dahomey,  alors  qu'il  est  tout  près  de  nous,  sur  le  Rhin  ^  » 

En  condamnant  la  poUtique  coloniale  de  M.  Etienne, 
dont  ils  se  déclarât  les  adversaires  résolus  et  achar- 


1.  M.  Glémenct'jui.  iiffickl,  Il  avril  1892, 

2.  M.  Pichon.  Officiel,  ji  avril  1892, 

3.  Paul  de  Gas?agij;tc.  Discours  à  la  Chambre  des  députés.  Offr 
i-iel,  7  avril  189-?,  p.  ;M»8,  'ol.  2. 
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nés,  les  patriotes  qui  se  réservent  pour  la  revanche  sur 
le  Rhin  prétendent  blâmer  du  même  coup  les  concep- 
tions ambitieuses  d'un  homme  qui  a  goûté,  il  est  vrai, 
les  amertumes  de  l'ingratitude  et  de  l'impopularité,  mais 
qui  a  vu  revenir  à  lui,  lorsqu'il  n'était  plus,  une  partie 
de  ses  détracteurs. 

Ils  pensent  qu'il  n'est  que  temps  d'enrayer,  par  un  acte 
de  résistance  énergique,  cette  passion  coloniale  qui 
semble  s'être  emparée  de  la  majorité  républicaine  au 
Parlement,  à  la  suite  de  Jules  Ferry.  Ils  rendent  justice 
aux  intentions  de  cet  homme  qui  voulait  consoler  la 
nation  de  ses  pertes  continentales  par  des  acquisitions 
coloniales,  mais  ils  déclarent  étourdiment  que  la  France 
n'a  pas  voulu  être  consolée  par  de  pareils  présents.  A 
leurs  yeux  la  politique  de  consolation  ou  de  compen- 
sation est  une  politique  odieuse  au  pays,  qui  n'y  verrait 
qu'une  politique  de  dispersion  et  de  ruine. 

Ce  n'est  pas  par  des  millions  de  Tonkinois,  ni  par  des 
milliers  de  Soudanais  ou  de  Dahoméens  que  la  France 
pourra  jamais  remplacer  le  million  et  demi  d'Alsaciens- 
Lorrains  qui  lui  manquent  depuis  vingt  ans  et  plus.  Ils 
affirment  gratuitement  que  si  l'esprit  parlementaire  est 
colonial,  l'esprit  national  ne  l'est  pas^ 

Les  écrivains  sont  pris  à  parlie  comme  les  politiciens. 
Dans  la  préface  qu'il  a  écrite,  en  tête  de  l'ouvrage  de 
Seeley  sur  V Expansion  de  V Angleterre j  M.  Alfred  Ram- 
baud  a  dit:«  Depuis  deux  cents  ans  nous  avons  dépensé 
des  milliards  de  francs,  sacrifié  des  milliers  d'hommes  ; 
et  avec  la  centième  partie  de  ces  sacrifices  d'argent  et 
de  vies  d'hommes,  nous  aurions  pu  faire  une  France  dix 
fois  grande,  comme  l'empire  que  Napoléon  a  voulu 
fonder.  » 

De  cette  France  dix  fois   plus  grande,  que  certains 

1.  Paul  de  Gassagnac.  Discours  à  la  Chambre  des  députes.  Offi- 
ciel, 7  avril  4892,  p.  508,  col.  2. 
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coloniaux  ne  craignent  pas  d'appeler  la  plus  grande 
France,  ils  n'en  voudraient  pas,  parce  que  ce  serait  la 
France  d'outre-mer.  Pour  eux  la  grande  France  ne 
peut  être  que  la  France  continentale,  la  France  de  nos 
traditions,  de  notre  histoire,  de  nos  lettres  et  de  nos 
arts,  de  nos  gloires  et  de  nos.  idées!  Comme  si  c'était  à 
l'étendue  du  sol  qu'on  devrait  mesurer  la  grandeur  d'un 
peuple  I  L'expansion  coloniale  n'a  rien  à  voir  avec  le 
relèvement  national  *  I 

Pour  peu  qu'on  pressât  de  plus  près  ces  patriotes 
égoïstes,  —  qualificatif  qu'ils  se  sont  donné  à  eux- 
mêmes,  —  ils  seraient  de  l'avis  des  politiques  grin- 
cheux et  sévères  qui  n'ont  vu  dans  l'histoire  dos  con- 
quêtes coloniales  que  rapt,  violence,  incendie,  meurtre 
et  mensonge.  Loin  de  relever  une  nation,  son  expan- 
sion à  Textérieur  ne  ferait  que  la  rabaisser  ;  et,  ce  se- 
rait mal  comprendre  le  rôle  de  la  France  et  les  con- 
ditions dans  lesquelles  doit  s'exercer  son  influence 
morale,  que  de  la  pousser  dans  cette  voie  où  elle  ne 
trouverait  que  la  honte  et  le  déshonneur. 

Le  premier  acte  de  la  politique  coloniale  —  ils  l'ont 
constaté  en  parcourant  les  annales  des  peuples  coloni- 
sateurs —  consiste  à  exterminer  les  races  vaincues. 
«  Aux  massacres  des  populations  du  Pérou  et  des  In- 
diens ajoutez,  disent-ils,  le  souvenir  des  massacres 
commis  par  les  Anglais  en  Australie  et  en  Tasmanie; 
souvenez-vous  des  races  indigènes  refoulées  et  exter- 
minées en  Amérique  et  aux  Nouvelles-Hébrides.  Après 
ces  sinistres  exploits  de  guerre  ce  sont  d'autres  fléaux 
qui  sont  déchaînés  à  travers  les  continents  ;  et  ces 
fléaux  s'appellent:  l'opium,  ralcooHsme  et  le  commerce 
des  armes  *.  » 

1.  M.  Paul  de  Gassagnac.  Officiel,  7  avril  1892, 
1.  M.  Jules  Gaillard    (Vaucluse).  Discours  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. Officiel,  H  avril  1892,  p.  542,  col.  3. 
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Le  jugement  porté  est  radical.  Point  de  distinction  ; 
ils  ne  font  pas  la  part  du  feu.  Tout  au  plus  convien- 
nent-ils que,  par  aventure,  le  comique  s'unit  au  tra- 
gique. 

A  la  suite  des  tragédies  du  passé  et  des  drames  du 
présent,  ils  veulent  bien  rappeler  les  opérettes  des  jours 
contemporains  :  car  l'opérette  se  mêlerait  au  drame,  en 
matière  de  politique  coloniale.  Si  les  peuples  colonisa- 
teurs n'agissent  pas  toujours  en  voleurs  de  grand  che- 
min, ils  se  comportent  parfois  en  adroits  filous. 

Ils  ont  vu,  avec  une  consternation  qu'ils  ne  sauraient 
déguiser,  des  diplomates  incliner  leur  lorgnon  et  leur 
front  parcheminé  sur  les  documents  des  conférences  di- 
plomatiques pour  se  partager  des  continents  entiers, 
au  gré  de  leurs  intrigues  et  de  leur  fantaisie. 

Ils  ont  vu,  par  exemple,  non  sans  qu'un  sourire  rail- 
leur ne  soit  venu  atténuer  Pâpreté  de  leur  indignation, 
ils  ont  vu  M.  Luderitz  acquérir,  pour  le  compte  du  gou- 
vernement allemand,  un  immense  territoire  sur  les  côtes 
de  l'Afrique  orientale,  aux  bords  de  la  baie  de  Sainte- 
Lucie,  moyennant  l'offrande  faite  au  chef  de  ce  vaste 
territoire  d'un  baril  de  tafia,  d'un  habit  brodé  et  d'une 
boîte  à  musique.  Tout  le  monde  conviendra  que  c'est 
dans  les  prix  doux  !  Mais  ces  exploits  frisent  de  bien 
près  ceux  de  Mandrin  ou  de  Cartouche. 

«  Et  voilà,  s'exclament-ils,  comment  on  devient  pos- 
sesseur d'un  territoire  ou  d'un  royaume,  au  nom  de  la 
civilisation  et  au  nom  de  l'influence  morale  que  préten- 
dent exercer  sur  les  races  inférieures  les  peuples  d'Eu- 
rope soi-disant  civilisés  ^  »  Ces  procédés  s'écartent 
heureusement,  ils  doivent  le  confesser,  de  la  méthode 
plus  courante  qui  consiste  à  livrer  bataille,  à  remporter 


1.  M.  Jules  Gaillard   (Vaucluse).  Discours  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. Officiel,  H  avril  1892,  p.  544. 
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une  sanglante  victoire  et  à  conquérir  un   royaume  au 
prix  de  cent  mille  hommes  tombés  au  champ  d'honneur. 

Des  entreprises  aussi  pacifiques  ne  constituent  pas  un 
fait  isolé.  Le  6  novembre  1884  —  ils  le  savent  — à  bord 
du  Nelson,  le  commodore  James  Elphenson  Erskine  a 
institué  le  protectorat  de  TAngleterre  sur  un  vaste  ter- 
ritoire, la  Nouvelle-Guinée,  par  la  procédure  suivante: 
A  bord  du  navire,  il  a  fait  comparaître  le  chef  du  terri- 
toire sur  lequel  il  s'agissait  d'établir  le  protectorat  an- 
glais ;  ce  chef  était  revêtu  d'une  chemise  rouge  et  d'un 
chapeau  de  feutre  rouge  —  les  couleurs  de  l'Angleterre 
—  et  la  procédure  s'est  continuée  en  lui  donnant,  en 
échange  des  territoires  à  acquérir,  un  bâton  d'ébène 
portant  en  guise  de  pommeau  une  médaille  d'or  à  l'ef- 
figie de  la  reine  Victoria.  Il  est  vrai  que  la  générosité 
britannique  s'est  étendue  jusqu'aux  chefs  qui  entou- 
raient le  roi,  car  il  faut  avoir  quelques  égards  même 
pour  les  grands  seigneurs  nègres.  Ils  ont  reçu  maints 
cadeaux  :  un  couteau  de  boucher,  un  foulard  de  cou- 
leur et  un  paquet  de  tabac  à  chacun  d'eux  ^ 

Après  cela  convenez,  disent-ils,  qu'il  y  a  lieu  de  par- 
ler de  civilisation,  quand  on  se  livre  à  de  minutieuses 
investigations  à  travers  l'histoire  contemporaine  de  la 
politique  coloniale  ! 

Malheureusement  ces  observateurs,  à  courte  vue,  n'ont 
regardé  plus  ou  moins  volontairement  qu'un  petit  coin 
des  empires  fondés  par  les  puissances  de  TAncien- 
Monde  et  ils  n'ont  lu  qu'une  page  de  l'histoire  coloniale 
des  Deux-Mondes.  Ils  sont  tombés  sur  la  page  comique, 
ils  s'y  sont  arrêtés.  Ils  auraient  eu  tout  avantage  à  tour- 
ner les  autres  feuillets  de  ces  annales, dont  les  glorieux 
épisodes,  tout  à  l'honneur  des  pionniers  de  la  civili- 


1.  M.  Jules  Gaillard  (Vaucluse).  Chambre  des  députés.  Officiel, 
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sation  chrétienne,  contribueraient  à  la  réforme  de  leurs 
jugements  grotesques. 

Toutefois  là  ne  se  borne  pas  leur  critique  plus  qu'é- 
trange. Par  tous  les  pays  où  les  peuples  européens  ont 
la  prétention  déporter  la  civilisation, ils  ne  voient  que 
rivalité  passionnée,  qu'intrigues  de  toute  sorte  se 
dénouant  parfois  par  les  armes.  Les  Français  ne  trou- 
vent-ils pas  l'intrigue  anglaise  à  Madagascar,  au  Daho- 
mey et  même  au  Soudan?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  l'An- 
gleterre qui  a  fait  passer  des  milliers  de  fusils  à  notre 
adversaire  Samory;  des  armes  à  tir  rapide  n'ont-elles 
pas  été  mises  entre  les  mains  de  G)é-Glé  et  de  Béhan- 
zin  par  elle  et  au  besoin  par  les  Allemands?  Sur  la  côte 
occidentale  de  l'Afrique,  dans  la  région  du  Béchuana- 
lang,  les  Portugais  n'ont-ils  pas  rencontré  devant  eux 
la  brutalité  anglaise,  allant  jusqu'à  Tullimatum,  jusqu'à 
la  menace  de  bombardement? 

Spectacle  lamentable  !  Crime  de  lèse-nation  qui  n'a 
pour  conséquence  que  de  renforcer,  d'aggraver  la  résis- 
tance normale,  naturelle,  des  populations  indigènes. 
Qu'allons-nous  faire  au  milieu  de  ces  imbroglios  ? 
«  Aucun  devoir  moral,  aucun  droit  ne  nous  convie  à 
porter  sur  les  rivages  de  l'Afrique  notre  drapeau.  » 

«  Souvenons-nous  des  véritables  traditions  de  notre 
pays,  né  de  la  Révolution  et  vivant  en  République,  dont 
l'idéal  n'est  pas  un  idéal  de  conquêtes,  de  massacres, 
d'incendies,  de  pillages,  de  vol  et  de  mensonge,' mais  un 
idéal  de  justice  et  de  droit.  C'est  folie  de  jeter  nos  régi- 
ments à  tous  les  vents,  de  grever  nos  finances,  d'amoin- 
drir nos  effectifs  militaires  pour  aller  à  la  conquête  de 
colonies  lointaines.  Notre  véritable  tâ<he  est  de  favori- 
ser de  tout  notre  pouvoir  la  politique  de  demain,  la 
politique  qui  tend  à  faire  évoluer  les  peuples  vers  la 
justice  et  la  liberté  par  la  solidarité.  » 

Et,  expliquant  ses  conceptions,  le    profond  penseur^ 
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qui  fait  entendre  au  Parlement  des  accents  aussi  pas- 
sionnés, lance  un  appel  chaleureux  aux  bonnes  volontés 
pour  la  formation  d'un  rêve,  qu'il  voit  vivre  dans  l'ave- 
nir malgré  les  sourires  du  scepticisme,  le  rêve  de  la 
fédération  des  États-Unis  d'Europe. 

C'est  là  la  vraie  politique  qui  mettra  fin  au  régime 
de  la  paix  armée,  ruineux  pour  l'Europe;  qui  arrachera 
l'ancien  monde  au  servage  économique,  industriel  et 
commercial  du  nouveau  ;  qui  arrêtera  dans  l'avenir  le 
débordement  possible  de  la  race  jaune  sur  le  continent 
européen  \ 

On  s'attendait  peu  à  voir  les  Chinois  et  les  Japonais  à 
pareille  fête.  Mais  comme  il  pourrait  bien  prendre  à  ces 
lointains  voisins  la  fantaisie  de  se  mettre  en  marche  et 
de  coloniser  l'Europe  à  leur  manière,  il  est  bon  et  même 
nécessaire  d'avertir  l'Europe,  qu'il  est  dangereux  pour 
elle  de  chercher  à  coloniser,  surtout  en  Asie,  et  non 
moins  en  Afrique . 

Aussi  bien  «  colonisez  les  départements  français  :  ils 
ont  besoin  qu'on  double  la  production  de  leur  territoire 
soit  en  construisant  des  chemins  de  fer,  soit  en  creu- 
sant des  canaux.  11  peut  se  faire  que  votre  berceau  vous 
soit  moins  cher  que  la  case  des  nègres  Ahmadou,  Makoko 
ou  Béhanzin;  mais  veillez  sur  lui,  restez  chez  vous  pour 
monter  une  garde  perpétuelle.  C'est  là  votre  devoir  \  » 

Mais  alors  que  faudrait-il  faire  de  l'héritage  du  passé? 
de  ces  territoires  coloniaux  légués  par  nos  pères '.patri- 
moine non  moins  sacré,  aux  yeux  d'un  grand  nombre, 
que  les  rives  de  la  Loire  ou  les  berges  de  la  Seine? 

«  Il  y  a  une  solution  que  j'indique  d'un  mot  et  qu'on 
me  permettra  de  ne  pas  discuter,  dit  un  jour  le  sous- 
secrétaire  d'État  aux  Colonies  —  alors  que  les    criti- 

.  -  ^'  ^'^^^^^  Gaillard  (Vaucluse).  Discours  à  la  Chambre  des  dépu- 
tes. Officiel,  11  avril  1802,  p.  544. 
2.  M.  Jules  Gaillard.  Ibidem,  p.  545. 
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ques  Tassaillaient  de  toutes  parts  — :  c'est  l'évacuation. 
On  peut  avoir  telle  ou  telle  opinion  ;  il  peut  y  avoir  des 
hommes  qui  croient  sincèrement  que  l'évacuation  serait 
la  meilleure  solution.  Aucun  de  nous  n'a  le  monopole 
du  patriotisme  ni  de  l'intelligence  des  intérêts  du  pays. 
Mais  je  crois  très  sincèrement  que  celui-là  même  qui 
peut,  la  plume  à  la  main,  se  prononcer  dans  un  article 
de  journal  en  faveur  de  l'évacuation,  se  refuserait  à 
l'appliquer  et  même  à  en  parler,  s'il  avait  la  responsa- 
bilité des  affaires.  L'évacuation,  je  ne  la  discute  pas  K» 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Colonies  se  faisait 
illusion  sur  l'état  d'esprit  de  ses  adversaires  politiques. 
Ils  eurent  le  triste  courage  de  discuter  l'évacuation  et 
de  la  proposer.  M.  Etienne  s'écrie  :  «  Messieurs,  c'est  là 
un  mot  qu'on  ne  prononce  qu'avec  une  certaine  hésita- 
tion *.  »  Il  lui  est  répondu  :  «  Je  n'hésite  pas  à  dire  que 
je  suis  hautement  partisan  de  l'évacuation  du  Dahomey 
parce  que  je  trouve  qu'il  est  assez,  pour  la  France,  et 
du  Tonkin,et  du  Soudan, et  du  Touat  ^» C'est  M.Henri 
Hervieu  qui  parle.  Il  fait,  il  est  vrai,  quelques  réserves. 

Paul  Deroulède  appuya  cette  politique  plus  que  pru- 
dente.«  Si  vous  ne  me  donniez  le  choix  qu'entre  la  guerre 
au  Dahomey  ou  l'évacuation  du  Dahomey,  je  n'hési- 
terais pas,  je  le  dis  tristement,  mais  résolument  je  serais 
pour  l'évacuation.  Il  faut,  en  effet,  être  logique  avec  soi- 
même.  C'est  faute  d'avoir  eu  celte  logique  que  nous 
avons  été  successivement  engrenés  malgré  nous  dans 
tant  d'expéditions  multiples.  On  se  dit  et  on  nous  dit  : 
nous  sommes  là,  il  faut  y  rester. —  Eh  bien!  non!  Là  où 

1.  M.  Jamais,  sous-secrétaire  d'État.  Officiel.  Chambre  des  dépu- 
tés, 7  avril  1892,  p.  596,  col.  3. 

2.  M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'État.  Officiel.  Chambre  des  dépu- 
tés, 49  mai  iS90,  p.  740 

3.  M.  Henri  Hervieu.  Officiel.  Chambre  des  députés,  2S  nov.l89l^ 
p.  2334,  col.  3: 
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nous  avons  eu  tort  d'aller,  nous  aurions  tort  de  rester. 
Pour  ce  qui  est  du  châtiment  que  quelques-uns  trouve- 
raient bon  d'infliger  au  roi  Béhanzin,  je  serais  assez  de 
leur  avis, si,  pour  infliger  un  châtiment  au  roi  de  Daho- 
mey, qui  l'a  peut-être  mérité,  nous  n'allions  forcément 
en  imposer  un  autre,  non  moins  grand  et  tout  à  fait 
immérité,  aux  officiers  et  aux  soldats  français  que  nous 
y  enverrons  K  » 

«  Quant  à  moi  je  ne  donnerai  pas  un  sou  de  l'argent 
de  la  France,  conclut  M.  Hervieu,  pas  une  goutte  du 
sang  de  nos  soldats  pour  aller  conquérir  ou  pacifier 
le  Dahomey  3.»  Et  le  parti  qui  siège  à  gauche,  dans  la 
Chambre  des  députés,  applaudit  cette  déclaration  radi- 
cale. 

«  Le  5  avril,  quand  j'ai  pris  en  main  les  affaires,  l'éva- 
cuation du  Dahomey  était-elle  possible  ?  »  demande 
M.  Barbey,  ministre  delà  Marine.  Il  lui  est  répondu: 
«  L'évacuation  eût  été  une  honte.  »  —  «  Personne  ne 
pouvait  y  penser  !  »  ajoute  M.  Félix  Faure.  —  «  Oui, 
reprend  le  ministre,  l'évacuation  eût  été  une  honte, 
comme  on  vient  de  le  dire  ^  î  » 

«  Évacuer,  reprend  M.  Etienne,  quand  le  drapeau  est 
planté  quelque  part? 

«  Il  faudrait  que  le  pays  fût  véritablement  en  péril  pour 
y  songer  *  !  » 

Le  patriotisme  et  le  bon  sens  ont  parlé  du  même  coup. 
S'il  était  nécessaire  de  sacrifier  le  patrimoine  colonial 
pour  sauver  la  patrie,  il  faudrait  s'y  résigner.  Ce  n'est 
pas  le  cas. 

1.  M.  Paul  Dèroulède.  Officiel.  Chambre  des  députés,  7  avril 
1892,  p.  512. 

2.  M.  Henri  Hervieu.  Ibidem,  28  nùv.  i891,  p.  2334,  col.  3. 
3.M.Barb3y,  ministre  de  la  Marine.  Officiel,  10  mai  mo,p.  752, 

col.  3. 

4.  M.  Etienne.  Officiel  Chambre  des  députés,  10  mai  4890, 
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Pour  échapper  àrobligation  qui  impose,  à  tout  patriote, 
la  défense  du  drapeau,  les  partisans  de  l'évacuation  nient 
contre  toute  évidence  que  l'honneur  des  trois  couleurs 
3oit  engagé  au  Dahomey.  «  Ce  n'est  pas  par  de  grands 
mots,  s'écrie  Paul  Déroulède,  qu'il  doit  être  répondu  à 
une  question  aussi  simple  :  quels  sont  les  intérêts  de 
la  France  au  Dahomey?  Il  serait,  en  effet,  trop  facile  de 
fermer  les  yeux  qui  veulent  voir  et  les  lèvres  qui  veu- 
lent parler  en  les  bâillonnant  avec  ce  cher  lambeau  tri- 
colore qui  nous  tient  à  tous  au  cœur,  mais  qui  n'a  rien 
à  faire  dans  la  question  ^  » 

Les  commerçants  français,  nos  nationaux  au  Daho- 
mey, très  émus  à  la  pensée  que  de  pareilles  opinions 
pourraient  prévaloir,  protestèrent  dans  un  documejit 
auquel  l'amiral  Vallon  donna  la  plus  grande  publicité  : 
K  Nous,  maisons  françaises,  nous  avons  dû  rentrer  à 
Ouidah  en  vaincus.  Notre  prestige  n'existe  plus  !... 
IVotre  situation  deviendra  promptement  intenable  si  le 
gouvernement  ne  nous  protège  pas...  Affirmer  aux  yeux 
des  puissances  européennes  que  le  roi  de  Dahomey  est 
im  roi  libre,  indépendant...  n'est-ce  pas  leur  dire  :  Le 
Dahomey  est  libre,  pourra  le  prendre  qui  voudra  ;  la 
France  renonce  aux  droits  qu'elle  pourrait  avoir  sur  ce 
royaume  par  la  tradition,  par  le  fort  qu'elle  a  élevé  à 
Ouidah  il  y  a  deux  cents  ans  et  par  l'influence  qu'y 
sxerce  le  commerce  français.  Cela  ne  nous  semble  ni 
prudent,  ni  politique  et  mieux  vaudrait  affirmer  nos 
droits  sur  le  Dahomey,  ou  tout  au  moins  ne  rien  faire 
qui  puisse  les  infirmer  ou  les  diminuer  ".  » 

Ces  déclarations  bien  nettes  et  ces  réclamations  tou- 
chantes n'émeuvent  pas  plus  l'opposition  irréductible 

1.  M.  Paul  Déroulède.  Officiel.  Chambre  des  députés,  7  avril 
1892,  p.  509. 

2.  Lettre  au  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
^janvier  1891.  Officiel,  p.  2350. 
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que  la  vue  du  pavillon  insulté.  Et  c'est  avec  un  superbe 
dédain  qu'un  de  ses  membres  répond  aux  commerçants 
marseillais  dont  le  roi  de  Dahomey  ruine  les  factoreries  : 
«Cette  politique  dahoméenne  aété  engagée...  pour  quiî 
La  vérité  est  que  c'est  exclusivement  et  uniquement  poui 
trois  grandes  maisons  de  houille.  Je  ne  parle,  s'entend 
que  des  maisons  françaises,  ne  supposant  pas  que  vous 
vous  préoccupiez  de  huit  ou  dix  maisons  allemandes, 
installées  à  leurs  côtés.  Ces  trois  maisons  représentent, 
je  le  reconnais,  un  chiffre  de  trafic  et  de  bénéfices  assea 
élevé  et  pouvant  monter  jusqu'à  20  ou  22  millions  ; 
mais,  enfin,  ce  ne  sont  là  que  des  intérêts  particuliers, 
non  des  intérêts  nationaux...  Je  dis  que  c'est  beaucoup, 
je  di^  même  que  c'est  trop  d'être  obligé,  pour  sauve- 
garder, non  pas  les  personnes,  mais  les  intérêts  de  trois 
négociants  français,  d'envoyer  au  Dahomey  un  millier 
et  peut-être  plusieurs  milliers  de  nos  soldats...  Tout  le 
monde  sait  bien  qu'il  y  a  là-bas  trois  factoreries  très 
importantes  que  nous  sommes  tous  absolument  heureux 
d'y  voir  prospérer,  mais  qui  n'ont  nullement  besoin  de 
notre  garde  pour  se  garder  ^  » 

Malheureusement  il  y  a  presque  autant  d'inexactitude 
que  de  propositions  dans  les  phrases  précédentes.  Il 
faut  avouer  aussi  qu'elles  n'expriment  aucun  sentiment 
chevaleresque.  N'y  eût-il  au  Dahomey,  ou  ailleurs,  qu'un 
Français  à  protéger  ou  à  défendre,  le  civis  sum  romanus 
n'a  perdu  aucun  de  ses  droits  et  il  entraîne  par  là  même 
des  devoirs  auxquels  il  n'est  pas  possible  de  se  sous- 
traire sans  forfaiture. 

Soit  ;  mais  sans  aller  aux  solutions  extrêmes  et  radi- 
cales ne  pourrait-on  pas  adopter  des  solutions  mixtes  ? 
M.  Herviea  avait  indiqué  des  réserves.  Il  les  expose 

1 .  Paul  Déroulède.  Discours  à  la  Chambre  des  députés.  Officiel, 
7  avril  4892,  p.  511. 
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ainsi  :  «  On  peut  parfaitement  —  et  je  crois  que  c'est 
l'opinion  môme  de  M.  Bayol  —  circonscrire  les  efforts 
de  la  France  sur  deux  points  de  la  côte  du  Dahomey.  Il 
suffirait  que  nous  conservions  Ouidah  et  Gotonoa.  Nous 
pourrions  parfaitement  abandonner  les  autres  points  ; 
nous  pourrions  aussi  laisser  de  côté  le  protectorat  de 
Porto-Novo,  qui  ne  nous  sert  absolument  à  rien.  Je 
sais  bien  que  vous  allez  alléguer  la  question  du  patrio- 
tisme ;  vous  allez  m'objecter  que  Porto-Novo,  dont 
je  parle,  est  située  entre  Togo  et  Lagos,  c'est-à-dire 
entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  et  que  nous  ne  pou- 
vons pas  reculer  :  que  si  nous  abandonnons  tout  cela 
c'est  l'Allemagne  ou  l'Angleterre  qui  s'en  emparera.  Je 
suis  aussi  patriote  que  qui  que  ce  soit,  mais  en  vérité  je 
voudrais  bien  qu'on  en  finisse  avec  toutes  les  expédi- 
tions lointaines  S  » 

Étrange  proposition,  qui  en  fait  prévalut,  comme 
nous  le  verrons,  en  ce  sens  que  ce  ne  fut  pas  Porto- 
Novo  qu'on  abandonna,  mais  Ouidah,  comme  si  les 
nationaux  et  les  étrangers  de  Ouidah  avaient  moins  de 
droit,  que  ceux  de  Gotonou  ou  de  Porto-Novo,  à  s'abri- 
ter sous  les  plis  du  drapeau  de  la  France. 

Pour  en  finir  honorablement  —  car  au  fond  tous  dési- 
rent sauvegarder  la  dignité  de  la  France  —  deux  solu- 
tions ingénieuses  furent  proposées  et  développées.  Elles 
sont  plus  théoriques  que  pratiques,  car  pour  les  faire 
passer  dans  la  réalité  il  faudrait  du  temps,  de  longs 
mois,  peut-être  des  années,  et  c'est  sur  l'heure  qu'on 
doit  agir. 

La  première  de  ces  solutions,  préconisées  par  un  bon 
nombre  de  politiciens,  consiste  tout  simplement  à  ar- 
mer les  populations  noires  alliées  de  la  France,  tout 


1.  M.  Henri    Hervieu.  Chambre  des  députés,   2S  nov.  1891.  Offi- 
cielf  p.  2334,  col.  3 
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d'abord  les  gens  du  roi  Toffa.  Noirs  contre  noirs  au 
profit  des  blancs.  Le  ministre  de  la  Marine  a  pris  l'en- 
gagement d'armer  de  fusils  Gras  les  noirs  de  Porto- 
NoYO  '.  C'est  le  commencement  de  l'exécution  de  ce 
plan.  Cet  engagement  a  été  tenu.  Mais  hélas  !  le  roi 
Toffa  n'a-t-il  pas  dit  et  répété  souvent  qu'il  ne  com- 
mandait qu'à  des  poules.  Ses  sujets  sont  de  bien  piètres 
défenseurs  des  droits  de  la  France.  On  pourrait  alors 
les  renforcer  en  armant  les  Egbas,  qui  sont  au  nombre 
de  800,000  et  seraient  capables  de  fournir  50,000  guer- 
riers. Les  Egbas  sont  intelligents  et  courageux.  En  les 
encadrant  d'officiers  et  de  sous-officiers  blancs  on  aurait 
immédiatement  des  troupes  sérieuses  qui  combattraient 
avec  avantage  le  roi  de  Dahomey  *. 

L'idée  est  féconde.  Elle  sera  adoptée.  On  tentera  de 
l'appliquer  aux  Egbas.  Ce  sera  sans  succès,  pour  des 
causes  diverses,  dont  la  plus  grave  est  Tinfluence  ja- 
louse des  Anglais.  L'entreprise  réussira  auprès  des 
Haoussas,  mais  au  prix  de  quelles  difficultés  et  avec 
quelle  lenteur  ^. 

Aussi  bien  M.  le  sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies 
a-t-il  prévenu  ces  conseils  puisqu'il  a  pu  répondre,  en 
ces  termes,  à  une  question  concernant  le  corps  d'occu- 
pation appelé  à  opérer  sur  la  Côte  des  Esclaves  :  «  On 
nous  a  demandé  quelles  troupes  nous  enverrions  au 
Dahomey  et  on  nous  a  sollicité  de  ne  pas  faire  appel 
aux  troupes  du  contingent.  Nous  avions  devancé  ce 
désir  et  décidé  par  avance  que  nous  n'enverrions  au 
golfe  de  Bénin  aucun  homme  du  contingent,  mais  seu- 
lement des  tirailleurs  sénégalais  et  des  hommes  emprun- 
tés à  la  légion  étrangère  *.  » 

1.  M.  Barbey,  ministre  de  la  Marine. 

2.  M.  Henri  Hervieu,  Ibidem. 

3.  A.  de  Salinis.  Campagne  de  la  Naïade,  chap.  VII,  p.  155. 

4.  V.  Officiel.  Chambre  des  députés,  séance  du  il  avril  189ê, 
p.  551.  Réponse  de  M,  Jamais. 
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Mais  là  où  il  ne  fut  pas  de  l'avis  de  ses  conseillers, 
c'est  quand  ils  lui  proposèrent,  comme  une  combinaison 
nouvelle  et  merveilleuse,  l'échange  du  Dahomey  contre 
d'autres  colonies,  plus  ou  moins  offertes  sur  le  marché 
par  les  puissances  étrangères  et  rivales. 

L'un  de  ces  diplomates  improvisés  demandait  qu'on 
en  revînt  aux  préliminaires  des  négociations  qui, 
paraît-il,  auraient  été  engagées  en  1876,  alors  que 
Sir  Strahen,  gouverneur  des  possessions  anglaises  de 
la  Côte  Ouest  africaine,  proposait,  au  nom  du  cabinet 
de  Londres,  d'échanger  toutes  les  possessions  dahomé- 
ennes sans  exception,  y  compris  Ouidah,  contre  la  Gam- 
bie. «  Pourquoi  serait-il  trop  lard  pour  faire  retour  à 
cette  combinaison  ?  Au  lieu  d'aller  sur  le  rivage  inhos- 
pitalier du  Dahomey,  faire  tuer  nos  soldais,  pourquoi 
ne  pas  échanger,  non  pas  le  Dahomey,  que  nous  n'avons 
pas,  mais  Porto-Novo  et  tous  les  territoires  situés  sur 
la  côte  du  Dahomey  contre  la  Gambie  et  contre  Sainte- 
Marie  de  Bathurst,  qui  avoisinent  le  Sénégal  *  ?  » 

Il  n'y  avait  à  ce  troc,  sans  parler  des  autres  obstacles, 
qu'une  grave  difficulté  :  il  eût  été  une  duperie  pour  la 
France.  Nous  possédons  tout  le  commerce  de  la  Gam- 
bie et  de  Sainte-Marie  de  Bathurst  ;  nous  en  jouissons 
sans  aucun  des  inconvénients  et  des  charges  qu'entraî- 
nent les  possessions  coloniales,  et  nous  irions  demander 
ce  qne  nous  avons  déjà,  moyennant  une  belle  prime  ? 
Ce  serait  bien  maladroit  ! 

Mais  tout  un  groupe  de  nos  législateurs  s'entête  et 
veut  en  finir  coûte  que  coûte  avec  nos  établissements 
an  Bénin,  en  traitant  ou  avec  le  Portugal,  ou  avec 
l'Angleterre,  ou  encore  avec  l'Allemagne. 

Pourquoi  ne  pas  proposer  au  Portugal  l'échange  de 
Gotonou  et  de  Porto-Novo  contre  lesîles  Bissagos?  Belle 

1.  M.  Henri  Hervieu.  Officiel,  Chambre  des  députés,  7  avril 
1.992,  p.  494,  col.  3. 
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entreprise  !  Quand  même  le  Portugal  n'aurait  pas  dit 
adieu  à  toute  prétention  sur  le  golfe  de  Bénin,  depuis 
que  nous  l'avons  obligé,  en  1885,  à  retirer  son  pavillon 
indûment  arboré  S  il  faudrait  avoir  perdu  tout  bon  sens 
pour  lui  faire  ce  cadeau,  au  prix  d'un  archipel  dont  les 
abords  sont  impraticables. 

S'il  n'y  a  rien  à  tenter  avec  le  Portugal,  nos  mar- 
chands de  territoires  coloniaux  se  rabattront  sur  les 
grandes  puissances.  Ils  pensent  que  notre  situation 
d'enclave  au  Dahomey,  où  nous  ne  posséderons  jamais 
qu'un  couloir,  ne  peut  être  que  favorable  à  l'accommo- 
dement projeté  :  chacun  de  nos  puissants  voisins,  l'Al- 
lemand de  Togo  et  l'Anglais  de  Lagos,  désirant  prendre 
notre  place  * . 

Détail  curieux,  ils  ne  s'entendent  pas,  les  uns  et  les 
autres,  sur  la  valeur  de  la  marchandise  à  troquer  ou  à 
livrer.  Pour  celui-ci  elle  n'a  aucune  valeur,  si  bien  qu'il 
est  tenté  de  dire:  Qu'allons-nous  faire  de  ces  arpents  de 
sable? 

A  quoi  M.  le  sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies 
répond  très  heureusement  par  une  anecdote  :  «  La 
France  possédait  autrefois  un  vaste  territoire  sur  la 
côte  d'Amérique.  »  M.  Etienne  veut  parler  du  Canada. 
«  Un  homme  de  génie  s'écria  :  Qu'allons-nous  faire  de 
ces  arpents  de  neige?  Tout  le  monde  connaît  le  mot. 
Que  sont  devenus  les  arpents  de  neige?  Une  colonie 
immense  que  l'Angleterre  a  conquise  et  où  la  France 
a  su  maintenir  vivante  sa  langue  et  ses  traditions.  » 

«  A  côté  des  souvenirs  lointains  que  le  Canada  nous 
rappelle,  n'existe-t-il  pas  d'autres  exemples  plus  frap- 
pants? »  De  là  une  seconde  anecdote  :  celle-ci  est  tirée 
de  l'histoire  contemporaine. 

1.  A.  de  Salinis.  La  campagne  de  l'Infernet,  En  préparation. 

2.  Paul  Déroulède.  Officiel.  Chambre  des  députés,  7  avril  iS92, 
p.  511,  col.  3. 
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«  Tout  près  de  nous  une  puissance  veut  avoir  aussi  sa 
politique  coloniale  et  elle  agit  sans  bruit,  avec  persis- 
tance :  c'est  la  Russie.  Personne  n'ignore  les  efforts 
énormes  qu'elle  a  faits  en  Asie?  Elle  est  partie  de  la 
mer  Caspienne,  s'est  enfoncée  à  travers  un  pays  de 
sable  ;  ses  soldats,  et  à  leur  tête  le  général  Anenkoff, 
inarchaient  en  construisant  un  chemin  de  fer,  cette 
œuvre  gigantesque  qu'on  a  appelé  le  Transcapien.  La 
région  que  traversait  la  ligne  était  un  désert.  Les  ingé- 
nieurs russes  ont  indiqué,  aux  populations  qui  s'étaient 
soumises,  quelle  était  la  façon  de  cultiver  et  de  coloni- 
ser; des  plantations,  des  cultures  étaient  créées  et  au- 
jourd'hui, au  lieu  d'un  désert,  on  trouve  une  région 
riche  et  cultivée.  Voilà  le  résultat  d  une  politique  jeune, 
énergique  et  résolue  '.  » 

Fort  heureusement  tous  ne  voient  pas,  dans  la  région 
du  Dahomey,  un  tas  de  sable  que  le  coq  gaulois  devra 
gratter  avec  dépit.  Cela  fait  honneur  à  leurs  connais- 
sances. Ils  ont  su  se  renseigner  et  distinguer  l'état 
exact  des  choses. 

«  Je  ne  nie  pas,  dit  Paul  Déroulède,  que  le  Dahomey 
ne  soit  un  pays  assez  riche,  assez  fertile,  et  d'un  climat 
moins  malsain  qu'on  ne  le  dit.  Il  y  a  là  des  forêts  de 
palmiers,  des  champs  de  maïs  et  de  grandes  cultures. 
Je  ne  nie  pas  que  le  Dahomey  ne  soit  une  colonie  envia- 
ble. La  preuve  c'est  qu'on  nous  l'a  enviée  en  1886.  » 

Mais  alors  pourquoi  donner  le  conseil  d'abandonner 
cette  possession?  pourquoi  la  céderions-nous  à  nos 
rivaux?  Pourquoi.  La  raison  est  triomphante  :  «  C'est 
pour  la  France  une  colonie  de  plus,  et  c'est  une  colonie 
de  trop  pour  si  peu  de  colons  ^  » 

1.  M.  Etienne.  Officiel,  Chambre  des  députés,  11  avril  1892, 
p.  545,  col  3. 

2.  Paul  Déroulède.  Officiel.  Chambre  des  députés,  7  avril  1S9i, 
p.  511. 
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«  Si  encore  dous  comprenions  la  politique  coloniale, 
d'une  manière  pratique  et  naturelle  qui  est  la  façon 
anglaise  ou  hollandaise  :  avoir  des  colonies  et  avoir  des 
colons.  Ou  bien  d'une  manière  pratique  quoique  pas 
naturelle,  qui  est  la  méthode  allemande  et  italienne  : 
avoir  des  colons  sans  avoir  des  colonies.  Mais  la  troi- 
sième et  dernière  manière,  qui  n'est  ni  pratique  ni  natu- 
relle, c'est  la  manière  française  :  avoir  des  colonies  sans 
avoir  de  colons. 

«  Il  est  vrai  que  faute  d'avoir  des  colons  nous  avons 
des  fonctionnaires,  toutefois  les  uns  ne  remplacent  pas 
les  autres.  Ils  ne  les  attirent  même  pas  :  bien  au  con- 
traire K  » 

Franchement  à  ces  naïvetés  qui  reviennent  à  dire  que 
lorsqu'une  bouteille  est  vide  on  ne  saurait  la  remplir,  il 
faut  préférer  le  propos  brutal  de  M.  Provost  de  Launay  : 
«  C'est  folie  de  se  lancer  dans  une  aventure  lorsqu'on  a 
à  sa  porte  une  Algérie  qu'on  administre  mal  et  une  Tuni- 
sie dont  on  est  loin  de  faire  ce  qui  serait  possible... 
Vous  avez  d'immenses  pays,  la  Tunisie,  par  exemple,  à 
administrer  et  à  peupler;  pourquoi  allez- vous  au  Gabon, 
au  Soudan,  au  Dahomey?  Qu'allez-vous  y  faire  ^  » 

Le  patriote,  dont  nous  suivons  avec  étonnement  les 
conceptions  bizarres,  est  mieux  inspiré  lorsqu'il  propose, 
pour  épargner  au  budget  de  la  métropole  des  surprises 
désagréables,  la  création  de  milices  coloniales,  indé- 
pendantes et  entretenues  aux  frais  des  grandes  maisons 
de  commerce. 

«  On  peut  leur  demander  en  bonne  justice  et  en  bonne 
économie,  à  ces  riches  maisons,  de  former  de  grandes 
compagnies  coloniales  chargées  de  recruter  elles-mêmes 
et  par  des  engagements  volontaires,  les  cadres  et  les 

1.  Paul  Déroulède.  Officiel,  28  novembre  1891,  p.  2340 

2.  M.  Provost  de  Launay.  Officiel,  7  avril  1892,  p.  503.  Col.   3. 
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soldats  des  régiments  destinés  à  défendre  leurs  inté- 
rêts \  » 

Il  paraîtrait  que  notre  rivale  rAUemagne  n'a  pas  de 
soldats  allemands  dans  ses  colonies,  et,  fort  de  cet 
exemple,  après  avoir  noté  que  les  factoreries  françaises 
du  Dahomey  font  un  trafic  de  22  millions,  M.  Paul 
Déroulède  trouve  qu'elles  ont  encore  assez  de  millions, 
même  en  supposant  qu'on  a  exagéré  de  moitié  leurs 
revenus,  pour  se  permettre  d'organiser  avec  leur  propre 
budget  une  milice  coloniale.  Cela  se  faisait  au  temps  de 
Golbert,  c'est  ainsi  que  se  gardaient  jadis  les  Compa- 
gnies des  Indes;  ainsi  font  encore  de  nos  jours  certai- 
nes Compagnies  hollandaises. 

Notre  économiste,  sans  doute  pour  encourager  nos 
colons,  explique  qu'il  n'est  pas  si  difficile  et  si  dispen- 
dieux, qu'on  se  l'imaginC;  d'entretenir  des  troupes 
armées  à  sa  propre  solde.  Il  rappelle  un  exemple  topi- 
que. «  M.  le  sous-secrétaire  d'État  ne  sait-il  pas  que 
les  Allemands  de  la  colonie  voisine,  à  qui  nous  avons 
cédé  en  1886  une  assez  forte  partie  de  notre  domaine, 
gardent  Klein-Popo,  Porto-Seguro,  Baguidah  et  Aoué, 
avec  une  cinquantaine  d'Haoussas  qui  leur  reviennent 
à  1  fr.  25  par  jour  ration  comprise,  soit  en  tout 
20.000  francs  environ  par  an,  au  lieu  de  800.000  ou 
900.000  francs  que  nous  coûte  notre  insuffisante  occu- 
pation du  Dahomey  ^  » 

Que  penser  de  cette  différence  ou  plutôt  de  cette  dis- 
proportion ?  Elle  vient  de  ce  qu'en  Allemagne  surtout  ce 
n'est  pas  l'État,  c'est  une  Compagnie  qui  paye  ces 
dépenses,  et  de  ce  qu'en  France  on  a  laissé  s'installer 
par  complaisance  et  par  aveuglement  un  véritable  sys- 
tème de  prodigalité  et  de  dilapidation. 

J.  Paul  Déroulède.  Officiel,  28  novembre  1891,  p.  2840. 
2.     M.    Paul    Déroulède.  Discours  à    la    Chambre  des  députés. 
Officiel,  7  avril  1892,  p.  511. 
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C'est  ainsi  que  la  France  arriverait  à  laisser  disséminer 
à  tous  les  bouts  de  l'univers  ses  hommes  et  son  argent, 
sans  résultat  et  sans  cause. 

Mais  le  remède  à  de  si  grands  maux  est  connu.  11  n'y 
a  qu'à  revenir  aux  principes  de  décentralisation  de  nos 
aïeux.  Grâce  aux  grandes  Compagnies  de  colonisation, 
la  France  pourra  se  glorifier  de  posséder  de  nombreu- 
ses colonies  qui  ne  lui  coûteront  rien  et  qui  lui  rappor- 
teront beaucoup. 

Le  comte  Albert  de  Mun  avait  indiqué,  avant  M.  Paul 
Déroulède,  ce  puissant  moteur,  et  rappelé  qu'un  projet 
de  loi  relatif  à  la  constitution  des  grandes  Compagnies 
de  colonisation  était  déposé  devant  le  Sénat.  M.  de  Mun 
se  défie,  non  sans  motif,  de  notre  administration  cen- 
tralisée, il  la  trouve  peu  dressée  pour  Texécution  des 
vastes  plans  dont  la  mise  en  œuvre  donnerait  à  la 
France  prospérité  et  grandeur.  «  Pour  mettre  en  valeur 
ce  que  nos  colonies  peuvent  réserver  à  l'Europe  de 
richesses  et  de  ressources  commerciales,  il  faut  autre 
chose  que  la  routine  et  la  lenteur  administratives;  il  y 
faut  l'énergie  que  peut  donner  l'action  collective  des 
individus;  il  y  faut  la  puissance  des  grandes  Compa- 
gnies, favorisées,  encouragées  par  le  gouvernement,  et 
libres  de  leurs  mouvements  au  point  de  pouvoir  un  jour 
délivrer  la  mère-patrie,  en  les  organisant  elles-mêmes, 
du  souci  de  créer  des  troupes  coloniales  *.  » 

Avec  le  grand  orateur  du  parti  catholique,  l'horizon 
commence  à  s'élargir.  On  entend  une  parole  éloquente 
au  service  d  un  patriotisme  éclairé.  L'esprit,  ballotté  par 
le  flux  et  le  reflux  d'une  opposition  assez  mal  inspirée, 
retrouve  enfin  le  calme  et  la  sérénité  que  donne  le 
grand  air  circulant  avec  mesure  et  en  toute  liberté,  au 
large  et  sur  les  hauteurs.  La    mesquinerie   des  senti- 

1.  M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Officiel,  p.  506,  col.  3. 
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ments  est  balayée;  elle  disparaît  vaincue  par  les  con- 
ceptions d'une  intelligence  élevée  et  par  les  appels 
généreux  d'un  cœur  que  l'amour  le  plus  pur  de  la  patrie 
fait  battre  chaleureusement. 

Quel  contraste  violent  entre  ces  hommes,  qui  s'éver- 
tuent à  tout  ravaler  au-dessous  même  de  la  petitesse 
de  leurs  vues,  et  ce  catholique  qui  ne  peut  rien  loucher 
sans  l'élever  aussitôt  jusqu'aux  cimes  sereines  où  son 
esprit  se  complaît.  Cette  différence  frappante  apparaî- 
tra avec  plus  d'éclat  encore,  dans  la  suite. 

En  somme  jusqu'à  présent  l'opposition,  en  apparence 
irréductible,  a  accusé,  et,  après  avoir  rédigé  l'acte  d'ac- 
cusation, a  déclaré  qu'elle  trouvait  imprudent,  insensé, 
coupable,  d'avoir  des  colonies,  qu'il  fallait  les  évacuer, 
ou  bien  les  vendre. 

Mais  pour  vendre  une  propriété  il  faut  avoir  des  droits 
sur  elle.  Or,  aux  yeux  de  certains  de  nos  politiciens, 
nous  ne  sommes  même  pas  les  légitimes  propriétaires 
de  nos  prétendues  possessions  du  golfe  de  Bénin. 

On  le  voit,  les  affirmations  du  parti  sont  de  plus  en 
plus  radicales.  Elles  ne  laisseront  rien  debout.  La  ten- 
dance est  de  faire  complètement  table  rase. 

L'origine  des  droits  de  la  France  sur  la  Côte  des  Escla- 
ves, les  fondements  de» son  avoir,  de  ses  prétentions  au 
point  de  vue  de  la  propriété,  ce  sont  les  traités  passés 
avec  les  rois  du  Dahomey.  Il  paraît  d'après  M.  Flourens 
que  ces  papiers  n'ont  aucune  valeur.  Déclaration  fantai- 
siste qui  dut  réjouir,  jusqu'au  fond  de  l'âme.  Sa  Majesté 
le  roi  Béhanzin,  lorsqu'il  en  eut  connaissance.  M.  Flou- 
rens donne  raison  au  potentat  nègre.  Le  roi  de  Daho- 
mey n'a  jamais  prétendu  autre  chose  :  c'est  là  ce  qu'il 
n'a  pas  cessé  de  dire  et  de  redire  à  M.  de  Beckmann  et 
au  D'  Bayol. 

«  On  a  invoqué  les  traités  :  —  ce  sont  les  propres 
paroles  de  M.  Flourens  à  la  tribune  française,  le  10  mai 
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1890.  —  On  nous  a  dit  que  ces  traités  avaient  été  mé- 
connus ou  violés.  On  a  rappelé  également  l'accueil  peu 
courtois  qui  aurait  été  fait  par  le  roi  du  Dahomey  à 
un  envoyé  de  l'administration  des  Colonies.  Mais  en  ce 
qui  concerne  ces  traités  les  connaissez-vous?  Nous  ont- 
ils  été  soumis  ?  S'ils  ne  nous  ont  pas  été  soumis,  sont- 
ils  valables  ?  (Mouvements  divers,)  L'article  8  des  lois 
constitutionnelles  porte  en  propres  termes  que  nulle 
adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Or,  les  traités,  en  vertu  desquels  a  été  faite 
l'adjonction  du  territoire  de  Gotonou,  ont-ils  été  sou- 
mis à  la  Chambre  ?  Je  ne  le  crois  pas  i.  » 

11  est  répondu,  avec  à  propos,  à  M.  Flourens,  qu'il 
aurait  dû  réclamer  à  l'époque  où  ces  traités  ont  été 
conclus;  que  son  devoir  eût  été  de  les  apporter  à  la 
Chambre  quand  il  fut  ministre  des  Affaires  Étrangères  ; 
et  c'est  après  dix  ans  qu'il  vient  protester  \ 

Sa  repartie  est  fîère  quoique  sentant  légèrement  la 
gasconnade  :  «  Je  n'ai  pas  eu  à  m'occuper  des  traités, 
ni  à  les  conclure,  puisqu'ils  remontent  à  1878.  Je  vous 
prierai  de  citer,  lorsque  j'étais  ministre,  un  traité  por- 
tant adjonction  de  territoire  ou  un  traité  de  commerce 
qui  n'ait  pas  été  soumis  à  la  Chambre.  Je  disais  donc 
que  le  traité  de  1878  n'a  pas  été  soumis  à  la  Chambre.  » 

Le  fait  est-il  exact  ?  Il  n'y  a  pas  à  en  douter.  Les 
conclusions  qu'en  tire  M.  Flourens  sont-elles  receva- 
bles  ?  C'est  ce  que  nous  examinerons. 

Non  seulement  le  traité  de  1878,  qui  résume  tous  les 
autres  et  les  complète,  n'a  pas  été  ratifié  par  le  gouver- 
nement, mais  il  n'a  pas  été  exécuté  par  la  France,  soit 
prudence,  soit  désintéressement,  dans  tous  les  cas  à  son 

1.  Discours  de  M.  Flourens  à  la  Chambre  des  députés.  Officiel 
10  mai  1890,  p.  751,  col.  2. 

2.  Interruption  de  M.  Pourquery  de  Boisserin.  Ibidem,  p.  751, 
col.  2.  >  r  > 


LA  POLITIQUE  COLONIALE  AU  PARLEMENT  79 

détriment.  Elle  avait  des  droits  et  elle  a  jugé  qu'il  était 
préférable  non  de  ne  pas  les  faire  valoir,  mais  de  ne  pas 
en  user. 

M.  Ribot,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a  confirmé 
l'exactitude  du  fait.  «  En  1878,  dit-il,  un  arrangement 
intervint  qui  n'a  jamais  été  ratifié,  ni  par  les  Chambres 
françaises,  ni  par  M.  le  Président  de  la  République. 
Cet  arrangement  est  toujours  demeuré  à  l'état  de  feuille 
volante,  il  n'a  jamais  été  dans  la  pratique  l'objet  d'au- 
cune exécution.  C'est  un  fait  que  je  constate.  Cet 
arrangement  nous  assurait,  en  effet,  la  propriété  com- 
plète de  Cotonou.  Nous  ne  nous  y  sommes  installés 
qu'en  1885,  mais  sans  jamais  percevoir  des  droits  de 
douanes  *.  » 

M.  Etienne  ne  nie  pas  la  parfaite  justesse  des  com- 
mentaires de  M.  Ribot. 

«  Nous  avions  bien,  en  effet,  des  traités  au  bas  des- 
quels se  trouvaient  les  croix  représentant  les  signatures 
des  cabécères  du  roi  de  Dahomey  ;  mais  nous  savions 
aussi  que  ces  traités  n'étaient  pas  reconnus  par  le  roi 
de  Dahomey  et  que  nous  ne  les  avions  pas  nous-mêmes 
exécutés  * .  » 

«  C'est  dans  le  but  de  mettre  fin  aux  difficultés  qui 
naissaient  de  cette  situation  fausse  —  qui  peut  être  l'ob- 
jet de  justes  critiques,  mais  qu'il  importait  de  faire 
cesser  —  que  l'administration  coloniale  conçut  l'idée 
d'envoyer  M.  Bayol  à  Abomey  pour  obtenir  du  roi 
Béhanzin  la  cessation  de  cet  état  de  choses. 

«  Il  s'agissait  au  moyen  d'un  de  ces  arrangements, 
comme  il  en  existe  pour  nous  par  dizaines  sur  la  côte 
d'Afrique,  d'imposer  au  roi  la  renonciation  aux  douanes 

1.  Discours  de  M.  Ribot  à  la  Chambre  des  députés.  Officiel, 
28  novembre  1890,  p.  2336. 

2.  Déclaration  de  M.  Etienne.  0/^ciei.  Chambre  des  députés, 
28   novembre  1890,  p.  2332. 
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de  Cotonou,  sous  la  condition  qu'une  légère  part  du 
revenu  dont  il  jouissait  lui  demeurerait  assurée  *.» 

Le  mot,  qui  explique  tout^  et  qui  répond  aux  scrupu- 
les intéressés  d'un  vieux  parlementaire  comme  M.  Flou- 
rens,  est  dit  :  c'est  un  arrangement  et  non  un  traité. 
Si  la  loi  constitutionnelle  exige  que  les  traités  soient 
soumis  à  l'approbation  des  Chambres,  elle  ne  prescrit 
nulle  part  qu'il  y  ait  la  même  obligation  lorsqu'il  s'a- 
git de  conventions  auxquelles  les  négociateurs  eux- 
mêmes  ne  donnent  pas  l'importance  et  la  valeur  d'un 
traité  diplomatique. 

Non  seulement  les  plénipotentiaires,  représentant  la 
France,  mettent  eux-mêmes  en  garde  contre  de  fausses 
appréciations  qui  risqueraient  de  créer  une  jurispru- 
dence parlementaire  pleine  de  pièges,  mais  les  habitants 
du  pays,  bons  juges  en  la  matière  parce  qu'ils  ont  des 
lumières  spéciales  sur  les  us  et  coutumes  locaux,  aver- 
tissent qu'il  ne  serait  pas  prudent  ni  sage  de  donner  aux 
traités  passés  avec  le  Dahomey,  l'éclatante  sanction 
d'un  vote  parlementaire.  Le  Parlement  n'a  pas  à  entrer 
exceptionnellement  dans  cette  voie  de  ratifier  un  traité 
passé  avec  un  roi  nègre.  Tous  les  jours  des  actes  de 
cette  nature  :  traités,  arrangements,  etc.,  interviennent 
entre  les  autorités  françaises  et  les  chefs  africains,  sans 
qu'on  juge  utile  de  les  soumettre  au  Parlement  *.  Le 
roi  de  Dahomey  prend  soin  de  ne  jamais  faire  signer 
ses  actes  que  par  des  subalternes  qu'il  désavoue  quand 
cela  lui  plaît,  et  le  Parlement  français  viendrait  ensuite 
apposer  son  sceau  en  face  de  la  croix  tracée  négligem- 
ment par  un  simple  cabécère  déclarant  qu'il  ne  sait  pas 
signer  I  N'y  aurait-il  pas  dans  cette  procédure  quelque 

1.  M.  Ribot.  Officiel.  Chambre  des  députés,    28  novembre  1890, 
p.  2336. 

2.  Lettre  du  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
3  janvier  1891. 
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ridicule  dont  le  gouvernement  de  la  République  serait 
plus  ou  moins  la  victime  ? 

Un  seul  traité  de  ce  genre  a  été  approuvé  par  les 
Chambres.  Mais  il  exigeait  une  sanction  diplomatique, 
car  il  permettait  à  la  France  d'annexer  un  immense 
territoire,  qui  lui  était  disputé  par  ses  rivaux  en  colo- 
nisation. C'est  le  traité  passé  au  Congo  avec  le  roi  Ma- 
koko. 

Les  autres  sont  plutôt,  à  proprement  parler,  de  sim- 
ples promesses  de  gratification  à  inscrire  tout  bonnement 
au  chapitre  spécial  du  budget  des  communes  :  Présents 
et  coutumes.  Chiffons  de  papier,au  bas  desquels  il  serait 
regrettable  que  la  Chambre  et  le  Sénat  missent  leur 
signature  ;  feuilles  volantes,  suivant  l'expression  de 
M.  Ribot,  quoique  n'étant  pas  feuilles  mortes,  par  le 
moyen  desquelles  le  gouvernement  traite  avec  cette  caté- 
gorie de  roitelets  qu'il  paie  à  l'occasion,  mais  avec  les- 
quels le  Parlement  ne  saurait  frayer  sans  manquer  à  sa 
dignité. 

Dans  une  circonstance  célèbre  la  Chambre  des  dépu- 
tés a  adhéré  à  cette  manière  de  voir  en  déclarant 
«  qu'elle  pensait  qu'il  était  plus  conforme  à  la  dignité 
et  aux  intérêts  de  la  France  de  laisser  au  gouvernement 
le  soin  de  donner  à  des  actes  semblables,  sous  sa  seule 
responsabilité,  la  sanction  qui  lui  conviendra  et  d'en 
tirer  tout  ce  qu'il  pourra  au  profit  de  notre  commerce  et 
de  notre  influence  politique  '.»ll  s'agissait  encore,  dans 
le  cas,  de  l'influence  française  au  golfe  de  Bénin. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  ces  traités  ne  soient  pas  va- 
lables, comme  voudrait  le  laisser  entendre  M.  Flourens. 
Il  ressort  clairement  des  explications  qu'il  a  provoquées 
que  lorsqu'un  Français  met  son  nom,  en  vertu  des  pou- 


1.  Rapport  de  l'amiral  Vallon.  Officiel.  Chambre    des  députés, 
2S  nov.  U9i. 
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voirs  qu'il  a  reçus,  au  bas  d'une  de  ces  feuilles  volantes, 
c'est  malgré  tout  la  signature  de  la  France  que  tout  le 
monde  doit  y  lire,  et  Sa  Majesté  le  roi  Béhanzin  comme 
les  autres. 

Toutefois  il  est  aisé  de  comprendre  quel  parti  la  mau- 
vaise foi  ou  la  passion  peuvent  tirer  de  situations  légè- 
rement flottantes,  sujettes  à  discussions,  et  réclamant 
pour  les  bien  définir  d'aussi  longues  explications. 

Les  chefs  de  l'opposition  n'y  ont  pas  manqué,  et  ils 
ont  exploité  les  moindres  circonstances,  ils  ont  fait  flè- 
che de  tout  bois,  arme  de  tout  ce  qui  tombait  sous  leurs 
mains. 

Tout  à  l'heure  ils  voulaient  que  la  constitution  eût 
été  violée  par  la  signature  des  traités  passés  avec  le 
roi  des  amazones  ;  et  maintenant  c'est  une  nouvelle 
violation  autrement  grave,  dont  ils  prétendent  ren- 
dre responsable  le  ministère  des  Colonies,  parce  que 
M.  Etienne  au  premier  appel,  sur  un  simple  signe  de 
détresse,  a  envoyé  quelques  hommes  pour  protéger  les 
victimes  du  roi  parjure. 

«  La  guerre  a  été  ouverte  sans  que  le  Parlement  ait 
été  consulté,  ce  qui  est  une  violation  de  l'article  9  de 
la  loi  constitutionnelle  *.  »  —  «  On  ne  fait  pas  la  guerre 
sans  le  dire  au  Parlementa  » 

Il  paraîtrait  que  c'est  dans  les  habitudes  du  gouver- 
nement de  violer  la  Constitution. 

«  Il  y  a  ceci  de  curieux  et  de  particulier,  sous  le  gou- 
vernement actuel,  dit  M.  de  Cassagnac,  que  la  majorité 
et  le  gouvernement  violent  la  Constitution  chaque  fois 
que  cela  leur  est  utile,  chaque  fois  qu'ils  trouvent  l'oc- 
casion bonne;  mais  lorsque  les  membres  de  l'opposition 
demandent  simplement  de  la  reviser,  ils  sont  immédia- 

1.  Discours  de  M.  Henri  Hervieu.  Officiel.  Chambre  des  dépu- 
tés, 28  nov.  1891,  p.  2334. 

2.  Observation  de  M.  Peytral.  Officiel,  p.  2334,  col.  2. 
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tement  traités  de  factieux...  M.  le  ministre  des  Affaires 
Étrangères  nous  disait  :  «  Pourquoi  demander  que  tous 
les  petits  traités  passés  avec  les  rois  noirs  ou  jaunes 
soient  soumis  au  Parlement?  Voyez  l'Angleterre,  elle 
ne  le  fait  pas. Dans  les  autres  pays  on  ne  se  montre  pas 
aussi  susceptible  que  chez  nous.  Pourquoi  le  gouverne- 
ment de  la  République  ne  jouirait-il  pas  de  la  même 
latitude  ?  »  Pourquoi  ?  Mais  parce  que  nous  n'avons  pas 
confiance  en  vous  ! 

«  Il  nous  suffit  d'examiner  l'histoire  coloniale  de  ces 
dernières  années  pour  nous  convaincre  que  nous  avons 
été  trop  souvent  et  trop  longuement  engagés  par  vous, 
contre  notre  volonté,  et  pour  que  nous  n'ayons  pas  à 
redouter  à  chaque  instant  d'être  engagés  encore  dans 
cette  voie  fâcheuse  autant  qu'inconstitutionnelle. 

«  L'histoire  n'est  pas  ancienne.  Le  Tonkin  n'est-il 
pas  encore  ouvert  comme  une  blessure  saignante  tou- 
jours?... Aviez-vous  demandé  au  Parlement  l'autorisa- 
tion de  conquérir  le  Tonkin?  Jamais!  Ce  jour-là  vous 
avez  violé  la  Constitution. 

«  Oui,  le  jour  où  vous  êtes  allé  à  Tunis,  vous  avez 
violé  la  Constitution.  Vous  n'avez  pas  demandé  à  la 
Chambre  son  autorisation...  D'autres  vous  demanderont 
comment  il  se  fait  qu'au  Soudan...  vous  engagiez  les 
troupes  françaises  pour  des  conquêtes  à  tel  point  que, 
dans  votre  Journal  officiel,  le  colonel  Archinard  peut 
annoncer  publiquement  qu'il  vient  d'adjoindre  plus  de 
25  millions  d'hectares  au  territoire  français. 

«  Oui,  à  chaque  instant,  vous  violez  la  Constitution, 
car  vous  n'avez  pas  le  droit  d'engager  un  soldat,  d'en- 
gager un  centime,  d'annexer  un  hectare  de  terrain,  sans 
soumettre  au  vote  du  Parlement, et  la  demande  d'hom- 
mes, et  la  demande  d'argent,  et  l'annexion  de  territoi- 
res :  la  Constitution  vous  y  oblige,  vous  y  condamne.  » 

Et  alors  M.  de  Cassagnac  demande,  en  attendant  la 
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réponse,  si  la  Constitution  une  fois  de  plus  sera  violée. 

«  Tout  à  rheure  à  propos  du  Dahomey,  j'entendais 
M.  le  sous-secrétaire  d'État  dire  :  «  Mais  enfin  que  vou- 
lez-vous ?  Voulez-vous  faire  une  expédition  ?  »  C'est  à 
la  Chambre  de  faire  connaître  sa  volonté. 

Il  faut  avouer  qu'au  milieu  de  toutes  ces  propositions 
si  disparates,  de  ces  critiques  contradictoires,  de  ces 
attaques  violentes,  qui  font  ressembler  trop  souvent  no- 
tre Parlement  à  la  tour  de  Babel,  il  est  difficile  môme 
à  l'esprit  le  plus  calme  et  à  l'intelligence  la  plus  vive  de 
discerner  quelle  voie  est  indiquée  et  quel  parti  il  faut 
prendre.  Aussi  le  mot  qui  résume  tous  ces  débats,  est 
bien  celui  de  M.  Etienne  :  «  Enfin  que  voulez-vous?  » 
Tout  a  été  dit  :  «  Point  de  colonies  I  —  Vendons  nos 
colonies  I  — -  La  Constitution  elle-même  est  en  jeu  :  elle 
a  été  méprisée  par  une  politique  coloniale  d'aventure.  » 
Et  après? 

Sans  doute,  pour  sauver  les  apparences  et  sauvegar- 
der la  légalité  constitutionnelle, des  légistes  scrupuleux 
sont  intervenus  et  ils  ont  déclaré  que  la  Constitution 
Xie  saurait  être  violée  dans  des  démêlés  avec  le  roi  Bé- 
lianzin,  puisque  la  France  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être 
en  guerre  avec  lui*.  Qu'est-ce  donc?  On  se  bat  et  on 
n'est  pas  en  guerre?  —  Non,  on  est  en  conflit.  On  fait 
la  police  ",  rien  de  plus. 

Et  nos  législateurs  décident,  avec  un  parfait  dédain, 
que  «  Sa  Majesté  Dahoméenne  est  de  trop  peu  d'impor- 
tance pour  que  la  France  puisse  lui  faire  l'honneur  de 
sç  dire  en  guerre  avec  Elle  \  »  Les  rapports  avec  Béhan- 
zin  sont  tendus  et  c'est  tout.  —  «  Tendus  seulement?  » 

1.  M.  Armand  Desprès.  Officiel.  Débats  de  la  Chambre,  10  mai 
1890,  p.  752,  col.  2. 

2.  M.  Armand  Desprès.  Ibidem. 

3.  M.  Terrier.  0/"^iciei.  Chambre  des  députés,  7  avril  1892,  p.  507. 
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dira  M.  Boissy  d'Anglas.  —  «  Très  tendus  I  »  répondra 
M.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  —  «  Oui,  nos  rapports 
sont  très  tendus,  si  vous  voulez,  avec  le  roi  de  Dahomey.. . 
—  Nous  sommes  tout  à  fait  d'accord.  —  Et  bien  !  étant 
donné  que  ces  rapports  sont  très  tendus,  il  y  a  lieu  de 
se  demander  quels  moyens  le  gouvernement  compte 
employer  pour  les  détendre.  » 
C'est  là  la  question. 
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CHAPITRE    III 

LES    IDÉES   COLONIALES   DE    M.    ETIENNE 

(1889-1892) 


M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies,  marche  au  canon. 

—  Il  est  questionné  par  M.  Deloncle,  le   8    mars    1890 Il  ne 

permettra  pas  qu'on  touche  au  drapeau  national.  —  Défense 
obligatoire  de  nos  nationaux,  des  missionnaires  et  des  étran- 
gers. —  La  France  doit  faire  valoir  ses  droits  et   les  défendre. 

—  Prétendue  semence  d'hommes  et  de  millions  au  profit  des 
Anglais  et  des  Allemands.  —  Aventure  coupable  et  dangereuse. 

—  La  danse  des  millions.  —  Création  d'un  empire  qui  réunira 
l'Algérie  au  Soudan.  —  Los  intérêts  communs  de  l'Algérie,  du 
Soudan  et  du  Dahomey.  —  Le  rôle  grandiose  de  la  France  en 
Afrique.  —  La  politique  des  missionnaires  et  des  commission- 
naires. —  Nouvelle  croisade  au  nom  de  l'humanité  outragée.  — 
Guerre  à  l'esclavage  et  aux  sacrifices  humains. 


Quoi?qu'il  en  soit,  M.  Etienne  a  la  partie  belle.  Il  lui 
est  facile  de  répondre.  Ses  prédécesseurs  et  lui-même 
ont  fait  le  possible  et  l'impossible  pour  éviter  toute 
hostilité  *  avec  le  Dahomey.  Et,  si  le  sous -secrétaire 
d'Etat  aux  Colonies  a  débarqué  quelques  hommes  sur 
la  Côte  des  Esclaves,  il  n'a  agi  qu'à  l'exemple  de  ceux 
qui  courent  aux  pompes  lorsqu'un  incendie  éclate,  tout 
au  plus  comme  le  brave  qui  va  au  canon  lorsqu'il  Pen- 
tend  gronder. 

1.  M.  de  Lamarzelle.O/yiciei, Chambre  des  députés,  p. 497,  col.  3. 
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M.  Etienne  a  le  droit  d'affirmer  que  l'audace  des 
Dahoméens  vient  de  ce  que,  dans  le  passé,  au  lieu  de 
faire  valoir  les  droits  de  la  France  et  de  les  défendre, 
le  gouvernement  n'a  pas  voulu  agir  et  marcher  de 
l'avant. 

Le  traité  de  1878,  le  dernier  en  date,  en  vertu  duquel 
la  France  pouvait  légitimement  occuper  le  territoire  de 
Cotonou,  déjà  cédé  par  le  traité  de  1868,  a-t-il  été  exé- 
cuté dans  sa  teneur  ?  L'a-t-on  appliqué  dans  toutes  ses 
prescriptions?  La  France  a-t-elle  immédiatement  occupé 
le  pays?  Y  a-t-elle  établi  un  poste  et  perçu  les  droits 
de  douane?  —  Non.  Les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé n'ont  pas  occupé  militairement  Cotonou,  ils  n'ont 
pas  exigé  du  roi  de  Dahomey  le  renvoi  des  autorités 
dahoméennes  qui  y  étaient  établies  ;  ils  ont  même 
laissé  aux  souverains  d'Abomey  la  perception  des  droits 
de  douanes. 

«  En  1890,  la  France  se  trouvait  encore  dans  cette 
fausse  situation,  dit  M.  Etienne.  Pour  ne  pas  trou- 
bler nos  rapports  avec  le  roi  de  Dahomey,  pour  éviter 
des  difficultés  nous  fermions  les  yeux,  on  peut  le  dire, 
sur  un  état  de  choses  irrégulier...  Nous  ne  voulions  pas 
d'incident  avec  le  Dahomey  et  nous  nous  bornions  à 
nous  maintenir  dans  l'état  antérieur.  S'autorisant  de 
notre  inaction  et  de  notre  attitude  pacifique  le  Dahomey 
a  cru  qu'il  pouvait  impunément  nous  provoquer  et  nous 
attaquer.  Il  l'a  fait  ^  » 

Malgré  de  nouvelles  tentatives  pacificatrices,rambas- 
sade  de  M.  Bayolet  ses  cadeaux,  les  efforts  conciliateurs 
n'ont  abouti  qu  à  de  nouvelles  agressions  de  la  part  de 
Glé-Glé  et  de  Béhanzin.«  Pendant  que  le  roi  de  Daho- 
mey pille  et  brûle,  à  diverses  reprises,  depuis  1889, 
les  propriétés  de  Porto-Novo,  s'écrie  l'amiral    Vallon, 
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pendant  que  les  têtes  de  plusieurs  centaines  de  ses 
sujets  enguirlandent  l'enceinte  du  palais  d'Abomey, 
devions-nous  rester  inactifs,  exposer  à  un  massacre  cer- 
tain et  les  nationaux  établis  sur  la  côte  et  les  étrangers 
dont  nous  avions  la  responsabilité  '  ?  »  Fallait-il  atten- 
dre le  bon  plaisir  du  Parlement  ? 

L'Afrique  est  un  pays  où  les  nouvelles  se  communi- 
quent avec  une  rapidité  qui  tient  du  prodige.  La  France 
reculant  ou  faiblissant  sur  la  Côte  des  Esclaves,  c'était 
à  brève  échéance  toutes  les  possessions  françaises  de  la 
côte  troublées  et  en  insurrection  ;  si  l'incendie  s'allume, 
il  s'étendra  rapidement  jusqu'au  nord  de  l'Afrique. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement  s'est  montré  ferme- 
ment résolu  à  faire  respecter  le  territoire  de  Cotonou, 
de  même  qu'il  fera  respecter  les  intérêts  français,  par- 
tout oii  flotte  notre  drapeau. 

Encore  une  lois,  si  devant  les  menaces  brutales  et 
violentes  du  roi  Glé-Glé  on  n'avait  pas  envoyé  sur 
cette  côte  les  renforts  nécessaires,  et  au  plus  vite,  nos 
factoreries  étaient  incendiées,  les  Français  et  les  étran- 
gers égorgés.  C'était  là  le  résultat  inévitable  de  notre 
inaction  et  môme  d'un  simple  atermoiement. 

Et  quelle  n'eût  pas  été  la  terrible  responsabilité  en- 
courue !  Le  gouvernement  n'a  accompli  que  son  devoir 
le  plus  strict.  Il  a  été  au  plus  pressé. 

M.  Bayol  demanda  au  ministère  des  Colonies  de  son- 
ger aux  nationaux  et  aux  étrangers  qui  se  trouvaient 
sur  la  Côte  des  Esclaves.  Il  fut  invité  à  faire  connaître 
quel  était  l'effectif  de  troupes  nécessaire.  Il  répondit 
que  pour  sauvegarder  la  vie  et  les  biens  de  nos  natio- 
naux, il  lui  faudrait  deux  compagnies  de  tirailleurs 
sénégalais.  On  lui  en  envoya  trois  :  c'étaient  les  hom- 

1.  L'amiral  Vallon.  Rapport  sur  les  événements  dn  Dahomey  à 
la  Chambre  des  députés.  Officiel,  2S  nov.  1890,  p.  2328,  col.  3. 
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mes  dont  on  pouvait  disposer  dans  les  colonies  du  Sé- 
négal et  du  Gabon. 

«  Nous  n'avons  eu  qu'une  crainte,  ajoute  M.  Etienne, 
—  et  je  vous  assure  que  pendant  dix  jours  nos  angoisses 
ont  été  très  vives  —  c'est  que  nos  contingents  n'arri- 
vassent pas  à  temps.  En  effet,  le  lendemain  du  jour  où 
nos  troupes  débarquaient  elles  étaient  attaquées  \  » 

Que  ce  soit  l'effet  de  rapports  très  tendue,  d'un  con- 
flit aigu,  ou  même  d'hostilités,  la  France  et  le  Dahomey 
échangent  des  coups  de  fusils  et  des  coups  de  canons. 
M.  Etienne  ne  cherche  pas  à  le  cacher.  Ce  serait  d'ail- 
leurs assez  difficile,  et  sans  vouloir  grossir  les  événe- 
ments, sans  aller  jusqu'à  dire  qu'ils  ont  causé  une 
grande  inquiétude,  ils  ont  produit  sur  l'opinion  publi- 
que informée  une  certaine  impression.  Le  sous-secrétaire 
d'État  aux  Colonies  le  nie  si  peu,  qu'il  s'entend  avec  un 
ami  pour  faire  adresser  au  gouvernement,  qui  l'accepte, 
une  première  question  sur  la  situation  des  établisse- 
ments français  à  la  Côte  des  Esclaves. 

La  question  est  posée  clairement,  elle  porte  sur  les 
mesures  prises  et  sur  celles  que  M.  Etienne  compte 
prendre  *. 

Le  dialogue  s'établit,  M.  Etienne  fait  connaître  à  la 
Chambre  la  série  des  faits  qui  motive  la  déclaration 
qu'il  apporte.  Et  cette  déclaration  est  aussi  lumineuse 
que  nos  législateurs  peuvent  la  désirer. 

«  Le  gouvernement  avait  la  responsabilité  de  la  vie 
de  ses  nationaux  et  des  Européens  établis  sur  la  côte,  la 
responsabilité  du  drapeau  français  planté  à  Cotonou  ; 
il  a  défendu  la  vie  de  ses  nationaux  et  des  autres  com- 
merçants et  fait  respecter  son  drapeau. 

1.  Réponse  de  M.  Etienne.  Officiel.  Chambre  des  députés, 
10  mai  1890,  p.  749,  col.  2. 

2.  Question  posée  par  M.  F.  Deloncle.  Officiel.  Chambre  des 
députés.  Séance  du  8  mars  1890. 
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«  Si  nous  n'avons  pas  complète  et  entière  satisfaction, 
si  nos  traités  ne  sont  pas  reconnus  et  respectés,  si  notre 
protectorat  sur  le  royaume  de  Porto-Novo  n'est  pas 
également  reconnu  et  respecté,  il  faudra  prendre  des 
mesures  plus  énergiques.  Nous  avons  la  résolution,  non 
pas  d'entreprendre  une  conquête,  mais  d'infliger  à  notre 
adversaire  une  leçon  telle  que  la  question  soit  complè- 
tement et  définitivement  réglée.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
sur  divers  bancs,)  Nous  demanderons  alors  à  la  Cham- 
bre, non  pas  de  faire  de  petits  efforts  successifs,  mais 
un  effort  vigoureux  et  décisif.  (Très  bien  1  très  bien  ! 
sur  les  mêmes  bancs») 

«  Nous  avons  le  sentiment  que  là  où  les  intérêts  fran- 
çais sont  en  jeu,  il  faut  savoir  les  sauvegarder,  que  là 
où  flotte  le  pavillon  national,  nul  ne  peut  y  toucher  '.  » 
(Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Qui  pourra  dire,  après  l'exposé  d'un  plan  aussi  fer- 
mement dessiné  dans  ses  lignes  générales,  que  la 
Chambre  n'a  pas  été  informée,  qu'elle  n'a  pas  été  con- 
sultée ? 

M.  Deloncle  se  fit  l'interprète  très  certainement  du 
sentiment  universel  quand,  les  applaudissements  ayant 
cessé  de  retentir  sous  la  voûte  du  Palais-Bourbon,  il 
ajouta  :  «  Je  remercie  M.  le  sous -secrétaire  d'État  de 
ses  déclarations  si  nettes,  dont  notre  patriotisme  prend 
acte  avec  confiance  *.  » 

De  nouveau,  le  10  mai  1890,  sous  forme  d'interpella- 
tion par  l'entremise  d'un  ami,  qui  ne  cache  pas  qu'il  est 
un  compère,  une  longue  et  large  discussion  s'établit. 
M.  Flourens  en  définit  l'objet  en  disant,  sans  que  per- 
sonne ait  protesté  :  «  On  nous  demande  de  nous  pro- 
noncer sur  les  opérations  militaires,  à  continuer  ou  à 

1.  Réponse  de  M.  Etienne  à  M.  Deloncle.  Officiel.  Chambre  des 
députés,  S  mars  1890,  p.  487. 

2.  M.  Deloncle,  Ibidem. 
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ne  pas  continuer  au  Dahomey. ..  C'est  bien  là  la  ques- 
tion dont  nous  pouvons  être  saisis  en  ce  moment  *.  > 

Laissons  donc  les  arguties  de  l'opposition  et  exami- 
nons les  raisons  apportées  par  M.  Etienne  pour  légiti- 
mer les  ordres  qu'il  a  donnés  sans  retard,  afin  d'orga- 
niser rapidement  la  défensive  et  au  besoin  porter  un 
coup  décisif  à  la  puissance  dahoméenne,  il  a  eu  main- 
tes occasions  de  développer  largement  les  motifs  qui 
Pont  fait  agir.  Amis  et  adversaires  politiques  ont  sou- 
vent provoqué  sa  verve  et  l'ont  contraint  d'exposer  ses 
vues  sur  le  présent  et  sur  l'avenir  de  la  politique  colo- 
niale de  la  France. 

Et  d'abord  M.  Etienne  a  répondu  avec  empressement 
à  l'appel  du  D^  Bayol  pour  la  défense  de  la  vie  et  des 
intérêts  de  nos  nationaux.  Nos  compatriotes  étaient 
dans  une  situation  des  plus  précaires.  «  Les  commer 
çants  français,  dit  l'amiral  Vallon,  réclamaient  énergi- 
quement  la  protection  de  nos  troupes  '.  x>  C'était  leur 
droit,  et  le  devoir  strict  du  gouvernement  de  la  Répu- 
bhque  était  de  veiller  sur  eux,  de  les  défendre  et  de 
les  venger.  On  ne  peut  faire  un  titre  de  gloire  à 
M.  Etienne  de  l'avoir  compris,  encore  moins  pourrait- 
on  lui  en  faire  un  crime. 

Cependant  il  s'est  rencontré  autour  de  lui  des  Fran- 
çais qui  l'ont  blâmé  de  son  énergie  «  11  est  facile  de 
dire  :  «  Il  faut  protéger  nos  nationaux.  »  Mais  nos  sol- 
dats sont  aussi  nos  nationaux.  11  faudrait  savoir  si  les 
sacrifices  qu'on  a  faits  sont  en  quelque  sorte  compensés 
par  les  intérêts  qu'ils  vont  défendre-  Or,  à  Cotonou,  il  y 
a  dix  Européens —  on  ne  dit  pas  dix  Français  —  et  mille 
indigènes.  A  Porto-Novo,  il  y  a  deux  mille  indigènes  et 

1.  Discours  de  M.  Flourens.  Officiel.  Chambre  des  députés, 
10  mai  1890,  p.  751. 

2.  Rapport  de  l'amiral  Vallon.  Officiel.  Chambre  des  députés, 
28  novembre  1891,^.  2329. 
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vingt-cinq  Européens  —  combien  de  Français?—  A 
Ouidah,  enfin, il  y  a  deux  mille  indigènes  et  cinq  Fran- 
çais. Et  voilà  pourquoi  on  expose  là-bas  la  santé  et  la 
vie  de  nos  soldats*  !  » 

Il  paraît  que  celte  statistique  fantaisiste  provoqua 
une  certaine  hilarité,  car  Thomme  bien  informé,  qui 
fait  part  de  cette  documentation,  s'étonne:  «  Vous  pou- 
vez rire,  en  effet,  vous  qui  ne  partagez  pas  leurs  misè- 
res et  leurs  dangers.  Il  vous  est  bien  indifférent  que 
pour  trois  maisons  de  Marseille  —  oui,  trois  maisons  — 
un  ou  deux  milliers  de  soldats  soient  expédiés  sous  des 
climats  meurtriers,  et  que  le  drapeau  français  soit, 
comme  vous  le  dites,  bien  haut  et  irrévocablement 
engagé.  »  Toutefois  parmi  ceux  qui  écoutent  l'orateur 
il  en  est  qui  tiennent  leur  sérieux,  car  l'apostrophe  sui- 
vante sortit  narquoise  d'une  autre  bouche  :  «  J'admire 
vos  rires  à  vous  qui  êtesassis  bourgeoisement  par  l'aima- 
ble température  de  20  à  21  degrés,  sur  vos  bancs  capiton- 
nés de  moquette  rouge,  pendant  que  nos  enfants  meu- 
rent au  loin,  défendant  ce  qui  est  assurément  le  drapeau, 
mais  ce  qui  est  hypothétiquement  l'intérêtdela  France. 
J'ai  déjà  entendu  ces  rires.  Je  les  ai  entendus  sonner 
en  1882,  au  moment  où  s'engageait  l'expédition  du  Ton- 
kin  ^  » 

Plus  cruelle  fut  l'observation  de  Paul  Déroulède  : 
«  Il  n'est  pas  mauvais  de  rappeler,  dit-il,  qu'il  y  a  dans 
cette  Chambre  des  hommes  qui  ont  su  verser  leur  sang, 
à  côté  de  ceux  pour  qui  la  guerre  c'est  le  sang  des  au- 
tres. Ce  sont  précisément  ceux-là  qui  envoient  le  plus 
légèrement  nos  soldats  mourir  aux  colonies.  »  Et  comme 
M.  Floquet  lui  fait  remarquer  que    tout   le  monde  ne 

1.  Paul  Déroulède.  Discours  à  la  Chambre  des  députés .  Officiel, 
2S  nov.  1891,  p.  2340,  col.  3. 

2.  M.  Jules    Gaillard  (Vaucluse).  Officiel,  11  avril  1892,  p.  541, 
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peut  pas  aller  aux  colonies,  il  riposte  :  «  Nous  ne  pou- 
vions pas  être  tous  sous-préfets  *.  » 

M.  Etienne  n'est  pas  de  ceux  qui  eurent  la  gloire  de 
verser  leur  sang.  Et  encore  qui  sait  ?  Ne  sommes-nous 
pas  dans  un  temps  où  tout  Français  est  appelé  à  mou- 
rir pour  la  défense  du  drapeau?  Dans  tous  les  cas  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  de  ceux  qui  envoient  à  la 
légère  les  défenseurs  de  la  patrie  au-devant  de  la  mort. 
Mais  on  peut  être  étonné  qu'il  n'ait  pas  su  profiter  de 
l'occasion  pour  apprendre  aux  ignorants,  plus  ou  moins 
volontaires,  que  sur  la  Côte  des  Esclaves,  le  nombre  de 
nos  nationaux  est  plus  considérable  qu'ils  ne  se  l'imagi- 
nent. Sans  parler  des  Français  qui  se  livrent  à]Cotonou, 
à  Ouidali  ou  à  Porto-Novo,  aux  opérations  du  négoce, 
n'avons-nous  pas,  à  Ouidah,  abrité  sous  notre  aile,  un 
groupe  très  important  de  protégés,  connu  sous  une 
rubrique  particulière?  Cette  population  étrange  a  une 
origine  bien  lointaine.  Elle  remonte  au  temps  où  la 
France  fit  construire  le  fort  de  Ouidah.  L'amiral  Vallon 
la  signale  dans  son  rapport  K  II  la  connaît,  il  a  vécu 
parmi  elle.  Autrefois,  dans  les  siècles  antérieurs,  le  fort 
de  Ouidah  ne  servait  à  la  France  que  pour  le  bénéfice 
de  la  traite  des  esclaves,  à  laquelle  se  livraient  alors 
sans  scrupule  toutes  les  nations  européennes. La  France 
fut  la  première  à  cesser  ce  commerce  honteux,  mais  les 
soldats  noirs,  dont  elle  avait  usé  pour  surveiller  ce  triste 
négoce,  restèrent  dans  le  pays,  et,  par  leur  croisement 
avec  les  indigènes,  ils  donnèrent  naissance  à  une  popu- 
lation assez  considérable,  estimée  à  sept  ou  huit  cents 
personnes.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  le  Salam  français. 
Il  est  constitué  par  les  descendants  de  nos  anciens  ser- 
viteurs. Ce  sont    des  noirs  absolument  dévoués  à  nos 

1.  Paul  Déroulède.  Officiel,  28  nov.  1891 ,  p.  2340. 

2.  Amiral    Vallon.  Officiel^  ibidem,  p.  2331.    Rapport   sur    les 
événements  du  Dahomey. 
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intérêts,  qui  seraient  heureux  d'être  protégés  par  nous 
—  c'est  leur  droit  —  contre  les  vexations  qu'ils  subis- 
sent de  la  part  du  yévoghan  de  Ouidah. 

Je  veux  bien  croire  que  M.  Etienne,  sans  les  oublier, 
ait  jugé  qu'il  était  inutile  d'attirer  l'attention  sur  eux  ; 
mais  comment  expliquer  que  dans  tous  les  pourparlers, 
les  démêlés  et  les  discussions,  provoqués  par  la  situa- 
tion précaire  de  nos  nationaux  au  milieu  des  posses- 
sions dahoméennes,  il  n'ait  pas  été  lait  mention,  même 
une  fois,  de  nos  missionnaires?  Est-ce  qu'ils  ne  sont 
pas  citoyens  français?  Est-ce  qu'ils  ne  méritent  pas  pro- 
tection? Sont-ils  moins  intéressants  par  leur  apostolat 
civilisateur  que  les  marchands  de  tafia  ? 

Voilà  près  de  trente  ans  qu'ils  travaillent  à  la  mora- 
lisation  de  ces  peuples  barbares.  La  préfecture  aposto- 
lique du  Dahomey  comptait  en  1890  trois  mille  trois 
cents  catholiques.  A  force  de  zèle  et  de  souffrances,  les 
Pères  des  Missions  Africaines  de  Lyon  sont  arrivés  à 
grouper  ce  petit  troupeau.  Les  missionnaires  formaient 
à  celte  époque  un  petit  bataillon  de  huit  missionnaires 
et  de  neuf  sœurs.  Ils  avaient  trois  stations  principales  : 
Agoué,  Ouidah  et  Atacpamé;  une  église,  quatre  chapel- 
les, cinq  écoles  fréquentées  par  quatre  cent  soixante - 
cinq  élèves  ;  deux  orphelinats;  sans  parler  de  deux  éco- 
les de  couture  et  de  trois  pharmacies  *. 

«  Pour  moi  qui,  pendant  cinq  années,ai  vécu  dans  ce 
pays,  écrit  le  commandant  Mattéi,  je  suis  ravi  de  voir 
chez  les  populations  sauvages  une  si  grande  sympathie 
envers  les  missionnaires.  Ces  braves  travaillent  à  une 
œuvre  difficile.  Je  me  suis  rendu  compte  du  courage 
de  ces  hommes.  Je  les  ai  vus  mettre  la  main  à  l'outil,  se 
faire  suivant  les  circonstances,  charpentiers,  menuisiers, 

1.  Cf.  Louvet.  Les  Missions  catholiques  au  XIX"  siècle, ch.  XX, 
§  III,  n°  2. 
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maçons  ;  diriger  les  travaux  avec  une  étonnante  habi- 
leté, et  en  même  temps  accomplir  leur  sainte  mission 
de  sauveurs  des  âmes.  » 

Non  seulement  ils  sont  ouvriers  experts,  mais  ils  se 
montrent  savants  et  bons  grammairiens.  «  On  leur  doit 
une  grammaire  yoruba  ;  un  dictionnaire  yoruba-fran- 
çais  et  français-yoruba.  »  Ils  sont  explorateurs  :  «  Ils 
ont  rapporté  de  nombreux  renseignements  géologiques, 
historiques  et  géographiques  sur  les  pays  situés  à  l'en- 
tour  du  Dahomey,  parcourus  en  1880,  en  1884,  et  que 
nul  jusqu'alors  n'avait  explorés...  J'unis  dans  un  même 
respect  toutes  les  familles  religieuses  qui  se  dévouent 
à  Tévangélisation  de  ces  pays  barbares.  Les  servir  a  été 
ma  gloire,  les  respecter  sera  mon  honneur  ^  » 

M.  Etienne,  lui,  les  ignore.  Et  cependant,  quel  meil- 
leur argument  pouvait-il  invoquer,  pour  marcher  en 
avant,  que  la  douce  obligation  de  tendre  une  main  frater- 
nelle à  ces  grands  Français?  Il  ne  le  fit  pas.  Est-ce 
ignorance?  Est-ce  ingratitude?  Est-il  persuadé  que  la 
majorité  parlementaire  appelée  à  l'écouter,  plus  ou 
moins  sectaire,  ne  le  comprendrait  pas  s'il  lui  rappelait 
que  sur  la  Côte  des  Esclaves,  mieux  encore  que  partout 
ailleurs,  l'étendard  du  Christ  et  le  drapeau  de  la  France 
ne  font  qu'un? 

Après  tout  aurions-nous  raison  de  déplorer  ce  silence? 
La  Providence  a  ses  vues.  Dans  la  réalisation  de  ses 
projets,  elle  se  joue  de  notre  faiblesse.  Et  là  où  n'appa- 
raît pas  l'intervention  des  puissances  humaines, le  doigt 
de  Dieu  n'est-il  pas  plus  visible? 

Aussi  bien,  je  fais  erreur  :  une  fois,  très  indirecte- 
ment, il  est  vrai,  la  parole  de  M.  Etienne  fit  allusion 
aux    missionnaires.   M.  le    sou&-secré taire   d'État  aux 


J.  Cf.  M.  le  commandant  Mattéi.  Cinquante  mois  an  Bas-Niger 
et  dans  le  Bénoué.  Missionnaires, 
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Colonies  développait  alors  le  second  de  ses  arguments, 
celui  dont  nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  :  la 
défense  et  la  protection  des  étrangers. 

«  Devions-nous  rester  inactifs,  dit-il,  exposer  à  un 
massacre  certain  les  étrangers. ..dont  nous  avons  la  res- 
ponsabilité? En  effet,  messieurs,  vous  ne  l'ignorez  pas, 
sur  cette  côte  occidentale  de  l'Afrique  vivent  sous  notre 
protection  des  nationaux  allemands,  des  nationaux 
anglais  que  des  traités  respectifs,  nous  imposent  l'obli- 
gation de  protéger,  de  même  que  les  Français  établis 
dans  les  possessions  allemandes  ou  anglaises  sont  pro- 
tégés par  l'Allemagne  et  par  l'Angleterre. 

«  Ce  qui  le  prouve  c'est  que  tout  récemment,  il  y  a 
quelques  mois,  sur  la  côte  orientale,  à  Zeilah  même, 
possession  anglaise,  une  caravane  se  dirigeant  du  côté 
du  Harrar,  et  renfermant  deux  missionnaires  français, 
est  attaquée  par  une  tribu  indigène  ;  un  missionnaire 
est  tué.  Que  fait  l'Angleterre  ?  Elle  jette  mille  hommes 
sur  un  de  ses  bateaux  qui  sont  à  Aden,  les  transporte 
à  Zeilah.  Cette  colonne  marche  rapidement  sur  la  tribu 
coupable  du  massacre,  la  châtie  comme  il  convient  et 
se  retire  après  avoir  perdu  trois  cent  cinquante  des 
siens.  »  (Très  bien!  Très  bien!  sur  divers  bancs.)  Et  du 
sein  de  la  droite  s'élève  dans  la  Chambre  une  voix 
vengeresse  qui  fait  entendre  ce  mot  sanglant  :  «  Voilà 
le  modèle  à  suivre  !  »  Le  modèle  c'est  l'Anglais  ! 

«  Eh  bien  !  reprend  M.  Etienne,  que  devions-nous 
faire  à  notre  tour*  ?  » 

Le  devoir  est  tout  tracé.  M.  Jamais,  un  des  succes- 
seurs de  M.  Etienne,  le  définira  ainsi  :  «  Nous  avons 
l'obligation  morale,  diplomatique,  de  défendre  d'autres 
personnes  que  nos  nationaux.  Il  y  a  des  Européens  qui 

1.  Discours  de  M.  Etienne.  Officiel,  Chambre  des  députés, 
iO  mai  1$90,  p.  759,  col.  2. 


LES    IDÉES    COLONIALES    DE    M.   ÉTJENNE  97 

sont  là-bas  sous  notre  protection.  Quelle  pourrait  être 
demain  la  situation  de  la  France,  si  voyant  que  nous 
n'intervenons  pas  pour  les  défendre,  les  gouvernements 
dont  ces  Européens  sont  les  sujets,  intervenaient  en 
notre  lieu  et  place  ;  et  si  après  avoir  été  victimes  d'une 
violation  de  traité  par  les  Dahoméens,  nous  étions  chas- 
sés par  une  puissance  européenne  ?  Il  y  a  là  un  ensem- 
ble de  faits  et  de  considérations  qui  nous  impose  des 
devoirs  et  une  attitude  ^  » 

On  ne  peut  pas  nier  que  M.  Etienne  ait  eu  l'intelli- 
gence de  ces  devoirs  et  l'attitude  fière  que  comportait 
notre  situation  en  face  des  puissances  étrangères.  C'est 
une  justice  à  lui  rendre.  Il  pourra  légitimement  se  glori- 
fier plus  tard  du  témoignage  acrimonieux  des  Anglais, 
qui  trouvaient,  non  sans  raison,  que  le  sous-secrétaire 
d'État  aux  Colonies  se  modelait  trop  parfaitement  sur 
eux. 

«  Si  vous  croyez  que  vous  pouvez  créer  un  grand 
empire  colonial,  indispensable  à  votre  grandeur  et 
j'ajoute  à  votre  sécurité,  si  vous  croyez  que  vous  pouvez, 
en  Afrique,  en  Asie  et  ailleurs  planter  le  drapeau  fran- 
çais sans  qu'il  vous  en  coûte  ni  un  homme  ni  un  mil- 
lion, il  faut  absolument  renoncer  à  toute  idée  d'expan- 
sion au  dehors.  En  pareille  matière  il  convient  que  la 
Chambre  se  mette  en  présence  de  résolutions  fermes, 
énergiques  ;  il  convient  qu'elle  sache  nettement  ce 
qu'elle  pense  et  ce  qu  elle  veut^  » 

Et  comme  on  lui  dit  :  «  Mais  il  ne  faut  pas  planter  le 
drapeau  français  sur  tous  les  points  du  globe  à  la 
fois  M  »  il  se  redresse  ave;î  une  certaine  superbe  et   se 

1.  Réponse  de    M.  Jamais  à  une  interpellation.  Officiel.  Chambre 
des  députés,  7  avril  1S9i2,  p.  496,  col.  3. 

2.  Discours  de  M.  Etienne.  Officiel,  Chambre  des  députés, 
//  avril  1892,  p.  546,  col.  2,  3. 

3.  Le  comte  Armand. Officiel.  Chambre  des  députés,  //  avril IS9ê 
p.  546,  col.  2. 
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charge  de  sa  propre  apologie  :  «  J'accepte  sans  remords 
le  reproche  qui  m'a  été  fait  d'avoir  suivi  une  politique 
active  et  résolue.  En  effet»  j'ai  voulu  faire  à  mon  pays 
une  large  place  dans  le  monde  et  s'il  en  est  qui  le 
regrettent  il  en  est  d'autres  qui  s'en  plaignent.  Je  suis 
désolé  d'apporter  ma  personnalité  à  cette  tribune... Mais 
j'ai  été  attaqué  et  je  dois  me  défendre.  Eh  bien,  consul- 
tez nos  rivaux  d'Angleterre  :  là  aussi  on  a  signalé  mes 
efforts  personnels.  Dans  des  publications  qui  courent  en 
Angleterre,  dans  les  suppliques  que  les  Chambres  de 
commerce  de  Manchester  et  de  ' 'verpool  adressent  à 
Lord  Salisbury,  on  lui  dit  :  «  Prenez  garde  !  depuis  trois 
ans  la  France  a  grandi,  s'est  développée  considérable- 
ment sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  elle  a  fait  efforts 
sur  efforts  ;  elle  a  organisé  ses  colonies  et  le  résultat 
certain  de  son  action  a  été  de  détourner  au  profit  des 
possessions  françaises  le  courant  commercial  qui  se 
dirigeait  vers  Sierra-Leone,  Accra  et  Lagos.  » 

«  Si  ce  sont  là  les  résultats  de  mes  efforts  personnels, 
j'ai  le  droit  d'en  tirer  quelque  satisfaction  et  de  me 
féliciter  d'avoir  organisé,  constitué  des  colonies  nou- 
velles qui  s'appellent  Tune  la  Guinée  française  et 
l'autre  la  Côte  d'Ivoire,  dont  la  prospérité  et  la  richesse 
s'affirment  de  jour  en  jour  et  qui  n'ont  rien  coûté  à  la 
France. 

«  Messieurs,  la  politique  coloniale,  il  faut  l'envisager 
dans  son  ensemble  avec  tous  ses  avantages  et  toutes  ses 
conséquences. 

«  S'il  est  un  moment  dans  la  vie  nationale  de  ce  pays, 
où  la  politique  coloniale  s'impose,  n'est-ce  pas  aujour- 
d'hui surtout?  Gomment!  vous  resteriez  inactifs  lorsque 
toute  la  vieille  Europe  s'est  ébranlée,  s'est  mise  en 
mouvement  pour  chercher  à  conquérir  le  continent 
africain.  La  France  doit  aussi  avoir  sa  part  :  elle  sent 
aujourd'hui,  en  présence  de  la  révolution  économique 
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qui  s'est  faite,  qu'il  lui  faut  de  nouveaux  débouchés 
dans  les  pays  d'outre-mer.  L'Angleterre,  l'Italie,  la 
Russie  ont  fait  de  même  :  et  nous,  nous  resterions  inac- 
tifs, occupés  à  regarder  quoi? 

M.  Pichon,  —  La  trouée  des  Vosges  I 

M.  Etienne.  —  Certes,  je  connais  l'argument, je  Tavais 
prévu  et  j'y  arrive  tout  de  suite.  11  nous  a  été  opposé 
bien  des  fois.  Les  adversaires  de  la  politique  coloniale 
n'ont  cessé,  depuis  dix  ans,  de  nous  le  répéter  :  «  La 
politique  coloniale,  disent-ils,  nous  la  comprenons  ;  nous 
serions  avec  vous  pour  la  faire,  si  nous  n'étions  pas  un 
peuple  vaincu.  »  Voilà  l'argument. 

«  Quand,  il  y  a  dix  ans,  alors  que  nous  étions  déjà 
d'ardents  partisans  de  la  politique  coloniale,  on  venait 
nous  adresser  cette  critique  sévère,  nous  pouvions  être 
inquiets  et  troublés  î  Quelle  n'aurait  pas  été  notre  res- 
ponsabilité, si  un  malheur  était  survenu? 

«  Mais  ceux  qui  avaient  prévu  ce  malheur  se  sont 
trompés  ;  aujourd'hui  sommes-nous  donc  toujours  un 
peuple  vaincu  ?  Quand  vous  avez  affirmé  à  toute  l'Eu- 
rope, qui  le  reconnaît  avec  vous,  que  vous  aviez  le  cré- 
dit le  plus  solidement  établi,  tandis  que  tous  les  autres 
budgets,  presque  sans  exception,  sont  en  déficit  ;  quand 
vous  avez  déclaré  à  la  France  entière  qui  vous  a  accla- 
més :  «  Aujourd'hui,  une  situation  nouvelle  s'ouvre  à  la 
France  qui  reprend  son  rang  à  la  tête  des  nations  euro- 
péennes »  ;  quand  vous  avez  dit,  qu'ayant  reconstitué 
son  armée,  elle  avait  le  droit  de  parler  haut,  croyez-vous 
qu'il  vous  soit  possible  de  venir  affirmer  aujourd'hui 
que  la  politique  coloniale  ait  affaibli  ce  pays  depuis  dix 
ans  ?  Pouvez-vous  prétendre  que  cette  politique  colo- 
niale ait  ruiné  la  France,  amoindri  ses  forces  ?  Quand 
vos  troupes  ont  montré  l'héroïsme  que  vous  savez  sur 
les  champs  de  bataille  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  croyez- 
vous  que  cet  héroïsme,  joint  à  l'éclat  de  notre  expan- 
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sioii,    ait   nui    à  notre    prestige   et  à    notre  autorité  ? 

«  Quant  à  moi,  je  crois  que  s'il  est  une  époque  où 
notre  pays  puisse  sans  inconvénients  se  porter  hardi- 
ment vers  cette  politique  coloniale,  c'est  l'époque  ac- 
tuelle. Quand  un  grand  pays  comme  le  nôtre  a  recon- 
quis sa  force  militaire,  quand  il  a  rétabli  d'une  façon 
définitive  sa  situation  financière,  il  peut  faire  valoir,  s'il 
le  veut,  tous  jses  droits,  aussi  bien  en  Europe  que  dans 
le  monde  *.  » 

Malgré  les  applaudissements  qui  accueillirent  cette 
défense  éloquente,  ce  plaidoyer  entraînant  et  bien  digne 
de  réconforter  les  cœurs  patriotes,  les  uns  se  plaigni- 
rent de  ce  que,  dans  le  grand  partage,  fait  par  l'Angle- 
terre, l'Allemagne  et  la  France,  ce  fussent  les  morceaux 
les  plus  mauvais,  les  plus  coriaces  qui  nous  aient  été 
abandonnés.  L'Angleterre  et  l'Allemagne  auraient  pris 
tout  ce  qui  était  bon,  ne  nous  laissant  que  le  sable,  le 
désert  ;  et  sur  ce  sable,  dans  ce  désert,  où  rien  ne 
pousse,  même  arrosé  par  le  sang  humain,  nous  serions 
invités  à  semer  nos  hommes,  nos  jeunes  gens  et  nos 
millions.  Bien  plus,  on  nous  demanderait  de  rester  là 
l'arme  au  bras,  de  jouer  là-bas  un  rôle  de  sentinelle 
perdue,  aux  avant-postes,  au  milieu  des  rangs  ennemis, 
qui  ne  tirera  que  quand  elle  sera  attaquée  et  qui,  trop 
souvent,  sera  assassinée  avant  d'avoir  pu  faire  feu. 

Et  ce  rôle  imprudent,  fou,  au  profit  de  qui?  Au  profit 
des  Anglais  et  des  Allemands  \ 

Il  s'agirait  de  réserver  à  la  France,  sur  la  côte  du 
Dahomey,  un  marché,  un  débouché  important  pour  son 
commerce  et  pour  son  industrie  ?  Mais  ne  sait-on  pas 
que  la  France  est  liée  par  des  traités,  qui  ne  lui  permet- 

1.  Discours  de  M.  Etienne.  Officiel.  Chambre  des  députés, 
11  avril  1892,  p.  546  et  s. 

2.  Discours  de  M.  de  Cassagnac.  Officiel.  Chambre  des  députés, 
7  avril  1892^  p.  508,  col.  1,  2. 
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tent  pas  de  réserver  à  son  industrie  et  à  son  commerce 
un  privilège  exclusif  dans  les  établissements  qui  dépen- 
dent de  la  Côte  des  Esclaves, 

En  1864  la  France  abandonna  le  protectorat  qu'elle 
avait  établi,  en  1863,  sur  le  royaume  de  Porto-Novo. 
Elle  l'a  rétabli  en  1883,  après  avoir  laissé  les  Anglais 
s'établir  à  Lagos,  mettre  la  main  sur  les  deux  passes 
par  lesquelles  seules  Porto-Novo  peut  communiquer 
soit  avec  la  mer,  soit  avec  la  métropole  ;  si  bien  que 
pour  entrer  en  rapport  avec  Porto-Novo,  pour  rétablir 
les  relations  nécessaires  à  notre  commerce,  il  nous  a 
fallu  engager  avec  l'Angleterre  de  très  longues  négo- 
ciations. Elles  n'ont  abouti  qu'en  1888,  et  elles  nous 
ont  assuré,  non  la  libre  possession  d'une  de  ces  passes, 
mais  l'usage  en  commun  avec  l'Angleterre  de  l'une  et 
l'autre  passe. 

Nous  ne  sommes  que  les  co-usagers  avec  l'Angleterre 
des  issues  qui  mènent  à  notre  colonie  de  Porto-Novo. 
Autrement  dit  nous  n'avons  pas  la  clef  de  la  route  qui 
conduit  chez  nous. 

De  plus  nous  avons  accepté  que  les  Allemands  s'éta- 
blissent à  Togo.  Pour  dégager  nos  possessions  des  Ri- 
vières du  Sud  du  voisinage  de  certains  établissements 
que  les  Allemands  y  avaient  fondés,  nous  avons  accepté 
de  leur  céder  tous  les  droits  que  nous  possédions,  en 
vertu  de  traités  dûment  ratifiés,  sur  Togo  et  le  terri- 
toire des  Ouatchis. 

De  telle  sorte  qu'à  Togo,  d'une  part,  à  Lagos,  de  l'au- 
tre, nos  établissements  de  Porto-Novo  se  trouvent  entou- 
rés par  les  Anglais  d'un  côté  et  par  les  Allemands  de 
l'autre  ;  et  si  étroitement  enserrés  que  nous  avons  dû 
conclure  avec  l'Angleterre  et  avec  TAllemagne  des 
traités  qui  établissent  des  facilités  exceptionnelles  de 
commerce  pour  les  commerçants  anglais  dans  les  pos- 
sessions françaises  et  une   véritable    union   douanière 
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entre  leè  possessions  françaises  et  allemandes  sur  la 
Côte  des  Esclaves. 

Le  traité  passé  avec  l'Allemagne  supprime  toute  ligne 
douanière  entre  les  possessions  françaises  de  la  Côte 
des  Esclaves  et  les  possessions  allemandes,  et,  dans 
les  pays  annexés  ou  placés  sous  notre  protectorat,  ce 
ne  sont  pas  les  produits  des  manufactures  françaises 
qui  sont  vendus  en  majorité  ;  les  étoffes  grossières, 
mais  à  bon  marché,  que  les  indigènes  recherchent,  ne 
sont  pas  des  étoffes  de  provenance  française,  mais  de 
provenance  allemande.  Les  alcools,  les  genièvres,  les 
absinthes,  que  consomment  les  indigènes,  ne  sont  pas 
des  produits  de  provenance  française,  mais  viennent  de 
Hambourg. 

Le  texte  de  la  convention  douanière  conclue  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  le  25  mai  1887,  ne  laisse 
aucun  doute.  Il  porte  :  «  Les  possessions  françaises- 
allemandes  sur  la  Côte  des  Esclaves  formeront  un  ter- 
ritoire douanier  unique,  sans  ligne  de  douane  sépara- 
tive,  en  sorte  que  les  mêmes  droits  y  seront  perçus  ;  et 
les  marchandises  qui  les  auront  acquittés  sur  l'un  des 
territoires  pourront  être  introduites  dans  l'autre  sans 
avoir  à  supporter  de  nouvelles  taxes.  » 

Dans  ces  conditions  des  esprits  réfléchis  se  de- 
mandent quel  dédommagement  pourront  donner  à  la 
France,  en  compensation  de  ses  sacrifices,  les  opéra- 
tions militaires  conduites  sur  le  territoire  dahoméen  *. 

S'il  faut  déployer  notre  drapeau  pour  qu'il  couvre 
plus  d'Anglais  et  d'Allemands  que  de  Français,  pour 
permettre  à  nos  rivaux  de  mener  à  bien  leurs  affaires, 
n'est-ce  pas  une  aventure  coupable  et  même  dange- 
reuse ? 


1.  Discours    de  M.  Flourens.  O/ytcteZ.    Gliambrc    des    députés, 
W  mai  U90,  p.  751  et  s. 
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Car  voici  que  le  problème  africain  devient  un  pro- 
blème européen.  Une  convention  sera  signée  à  Berlin 
le  5  août  1890,  aux  termes  de  laquelle  les  nations 
européennes  se  partageront  l'Afrique.  Des  zones  d'in- 
fluence y  seront  délimitées, 

«  Par  conséquent,  fait  justement  remarquer  M.  Ca- 
mille Dreyfus,  quand  vous  aurez  combattu  rois  nègres 
après  rois  nègres,  quand  vous  aurez  vaincu  les  sultans 
après  les  rois  fétichistes,  et  que  vous  les  aurez  refoulés 
au  delà  des  limites  du  Soudan,  vous  trouverez  d'un 
côté  l'Angleterre,  et,  de  l'autre,  l'Allemagne  ^  » 

Il  faut  en  effet  s'y  attendre.  Mais  il  n'y  a  là  rien  qui 
puisse  troubler  la  confiance  de  M.  Etienne.  Il  prétend 
rassurer,  et  victorieusement,  ceux  qui  ont  en  vue  avant 
tout  les  intérêts  matériels  de  la  France  —  et  n'est-il  pas 
de  ceux-là  ?  —  en  faisant  miroiter  à  leurs  yeux  l'appât 
fascinateur  du  gain,  en  conduisant  lui-même  ce  que 
j'appellerais  volontiers  la  danse  des  millions. 

Il  ne  veut  pas  qu'on  regarde  seulement  du  côté  de 
ce  petit  coin  de  terre  qui  a  nom  la  Côte  des  Esclaves. 
Il  faut  voir  et  contempler  l'ensemble.  Et  d'abord  la 
Tunisie  qui  fait  avec  la  France  un  commerce  évalué  à 
'25  millions  de  francs. 

Ensuite  l'Algérie.  Voilà  un  pays,  qui  ne  compte  que 
220.000  Français  sur  son  sol,  et  qui,  après  soixante  ans 
d'occupation  et  vingt  ans  de  régime  civil,  fait  430  mil- 
lions d'échanges.  Et  sur  ces  430  millions  de  produits 
échangés,  il  y  a  342  millions  qui  appartiennent  exclu- 
sivement à  la  France.  Le  courant  commercial  du  Séné- 
gal ?  Trente-six  millions  d'affaires.  En  descendant  vers 
le  sud  l'on  trouve  une  petite  colonie  naissante,  les 
Rivières  du  Sud  :  3  millions  ;  puis  Grand-Bassam,  qui 
n'a  rien  coûté  à  la  France,  et  qui  est  plus  grand  qu'elle- 

1.  Discours  de  M.  Flourens.  Ibidem. 
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même.  —  A  la  Côte  des  Esclaves  qui  donc  prétendait 
que  le  montant  des  opérations  commerciales  n'allait 
pas  au  delà  de  quelques  centaines  de  mille  francs  ? 
Grande  erreur  î  -  D'après  des  renseignements  précis  et 
indiscutables  il  faut  dire  25  millions,  et  la  France,  à 
elle  seule,  y  figure  pour  20  millions. 

Et  là  colonie  du  Gabon  et  le  Congo  I  Quel  chemin 
à  parcourir  tout  en  poursuivant  la  fortune,  avec  la  cer- 
titude de  l'atteindre  ! 

Il  y  a  là  un  vaste  et  immense  domaine  qu'il  convient 
de  coloniser,  de  faire  fructifier  encore.  Il  faut  songer 
à  l'avenir  et  réserver  au  commerce  et  à  l'industrie  de  la 
France  des  débouchés  ouverts  dans  ses  colonies  et  par 
ses  colonies  ^ 

C'est  un  bloc.  On  ne  saurait  hésiter  ou  faiblir  sur  un 
point  quelconque  de  cet  empire  colonial,  sans  se  trou- 
ver menacé,  sur  tous  les  autres  points.  Aussi  bien  ce 
que  M.  Etienne  semble  craindre  par-dessus  tout,  si  la 
politique  française  venait  à  manquer  de  fermeté,  c'est 
de  compromettre  la  cueillette  des  millions.  Est-ce  que 
les  politiciens  auxquels  il  s'adresse  n'auraient  pas  eux- 
mêmes  d'autre  préoccupation  ?  Les  chiffres  d'affaires 
exerceraient-ils  tant  d'empire  sur  leur  esprit?  Et  mesu- 
reraient-ils la  grandeur  de  la  France  au  nombre  des 
écus  qu'il  lui  est  permis  d'encaisser  ? 

On  sent  toutefois  dans  ce  plaidoyer  que  le  regard  de 
M.  le  sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies  entrevoit  un 
nouveau  genre  de  grandeur,  lequel  ne  dépend  plus  uni- 
quement des  intérêts  matériels.  Mais  M.  Etienne  ne  fait 
qu'esquisser  légèrement  cette  autre  forme  de  ses  ambi- 
tions patriotiques  lorsqu'il  dit  :«  Si  vous  abaissez  une  per- 
pendiculaire qui,  partant  de  la  limite  de  la  Tunisie  et 


1.  Discours  de  M.  Etienne  à  la  Cliambre  des    députés.  Officiel, 
10  mai  1890,  p.  750.  Col.  1-2. 
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passant  par  le  lac  Tchad,  vienne  aboutir  au  Congo, 
vous  pouvez  dire  que  la  plus  grande  partie  des  territoi- 
res compris  entre  cette  perpendiculaire  et  la  mer... 
sont  à  la  France  ou  destinés  à  entrer  dans  la  sphère  d'in- 
fluence de  la  France  *.  » 

Pourquoi  s'arrêter  là  et  ne  pas  revendiquer  hautement 
la  gloire  des  campagnes   héroïques,  conduites  par  le 
capitaine  Faidherbe  qui  recula  les  limites  de  la  colonie 
du  Sénégal  jusqu'à  Médine,  par  le  capitaine  Galliéni, 
par  le  colonel  Borgnis-Desbordes  qui  après  trois  années 
de  lutte  planta  le  pavillon  français  sur  le  Niger,  par  le 
colonel  Archinard,  par  le  colonel  Combes  et  tant  d'au- 
tres qui  préparèrent  la  conquête  de  la  boucle  du  Niger? 
M.  Etienne  parle  bien  de  «  ce  Sénégal  créé,  organisé, 
administré  par  ce  grand  homme  qui  s'appelait  Faidherbe, 
par  ce  grand  Français,  ce  vaillant  militaire,  aussi  savant 
soldat  qu'illustre   administrateur.  »   Il  a  un  mot  pour 
«  le   Soudan,  illustré  également   par   les  disciples  de 
Faidherbe,   par  les  Borgnis-Desbordes,  les  Brière  de 
risle,  les  Galliéni;,  les  Archinard,  par  cette  pléiade  d'of- 
ficiers qui  ont  donné  à  la  France  un  domaine  immense 
allant  de  l'Atlantique  au  delà  du  Niger*.  »  Mais  il  sem- 
ble n'apprécier  ces  conquêtes  qu'au  point  de  vue  com- 
mercial. Et  cependant  on  sait  qu'il  a  des  vues  plus  éle- 
vées. Pourquoi  n'avoir  pas  dit  qu'en  1889,  en  prenant 
Padministration  des  Colonies,  recueillant  l'héritage  de 
ses  devanciers,  il  avait  le  dessein  de  préparer  la  forma- 
tion   d'un    vaste  empire  qui  relierait  le  Dahomey  au 
Soudan  et  le  Soudan  à  l'Algérie  ? 

Aussi  bien,  M.  Provost  de  Launay,  un  adversaire  poli- 
tique, le  met  sur  la  voie  des  confidences  et  des  aveux, 
en  s'exprimant  ainsi  :  «  Bien  que  la  jonction  du  Congo 

1.  Discours  de  M.  Etienne.  Officiel,  Chambre  des  députés, 
10  mai  1890,  p.  750.  Col.  2. 

2.  Ibidem^  p.  750. 
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et  du  Soudan  français  ne  puisse  être  envisagée  comme 
devant  s'effectuer  à  bref  délai,  malgré  son  importance 
indiscutable,  il  est  une  question  de  même  nature,  tout 
aussi  capitale,  qui  semble  rentrer  dans  la  catégorie  de 
celles  dont  il  faudra  que  la  France  se  préoccupe  sans 
tarder  longtemps,  c'est  la  jonction  de  l'Algérie  et  du 
Soudan  français.  »  Et,  se  tournant  vers  le  gouverne- 
ment, M.  Provost  de  Launay  ajoute  :  «  Votre  politique 
au  Soudan,  en  Algérie,  vers  le  Tchad,  au  Dahomey, 
serait  insensée  si  elle  n'avait  pas  tendu  vers  ce  but  ^  » 

Était-ce  prématuré  de  confesser  que  l'objectif  est 
là  ?  M.  Etienne,  trop  modeste  ou  trop  terre-à-terre,  en 
se  contentant  de  faire  miroiter  les  espèces  sonnantes 
aux  yeux  de  ses  détracteurs,  ne  s'exposait-il  pas  aux 
reproches  que  M.  le  comte  Albert  de  Mun  ne  manquera 
pas  d'adresser  à  une  politique  aveugle  et  mercantile? 

Pour  M.  de  Mun,  si  le  gouvernement,  en  s'établissant 
sur  la  côte  du  Dahomey,  n'a  pas  la  pensée  que  la 
France  doit  jouer  un  rôle  considérable  dans  l'Afrique 
occidentale,  s'il  ne  croit  pas  que  la  France  a  de  ce 
côté  une  mission  à  remplir,  un  intérêt  capital  à  sauve- 
garder—et il  ne  s'agit  plus  seulement  d'intérêts  hnan- 
ciers  et  commerciaux  —  si  les  hommes  qui  ont  en  main 
les  destinées  de  notre  pays  ne  pensent  pas  cela,  leur 
politique  est  indéfendable,  les  sacrifices  demandés  sont 
inacceptables,  parce  qu'ils  sont  hors  de  proportion 
avec  le  but  poursuivi.  S'ils  ne  sont  pas  fermement  réso- 
lus à  chercher  dans  le  Soudan  français  un  point  d'appui 
pour  notre  influence  dans  le  Soudan  central  ;  s'ils  ne 
veulent  pas  envisager  résolument  l'avenir  qui  s'ouvre 
devant  nous  dans  la  Boucle  du  Niger—  et  cela  en  vue 
de  la  réalisation   d'un  plan   dont  l'unité  féconde  saute 

1.  Officiel.  Débats  de  la  Chambre,  7  avril  1^92,  p.  504.  Discours 
de  M.  Provost  de  Launay. 
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aux  yeux  —  non  seulement  ils  perdent  leur  temps, 
mais  ils  font  une  politique  sans  portée,  contraire  à  tou- 
tes les  traditions  et  à  tous  les  intérêts  de  la  France. 

La  question  de  l'Algérie,  la  question  du  Soudan  et  la 
question  du  Dahomey  ne  forment  qu'une  seule  et  uni- 
que question.  Elles  peuvent  être  distinguées  au  point  de 
vue  politique,  au  point  de  vue  parlementaire  ;  mais  au 
point  de  vue  géographique  elles  sont  liées,  et  quelque 
mauvaise  que  soit  la  position  de  ce  couloir  du  Dahomey 
entre  les  Allemands  de  Togo  et  les  Anglais  de  Lagos, 
la  France  sera  heureuse  d^avoir  un  jour  sur  le  golfe  de 
Bénin,  un  débouché  abordable  pour  le  commerce  du  Sou- 
dan central.  La  conférence  de  Berlin  a  déclaré  libre  la 
navigation  du  Niger  et  du  Bénoué  :  c'est  là  qu'est  le  sa- 
lut î  La  France  en  profitera-t-elle  pour  prendre  le  con- 
tact avec  le  Soudan  central  ?  Veut-elle  rendre  possible 
la  construction  du  chemin  de  fer  transsaharien  d'Ouar- 
gla  au  Niger  et  relier  ainsi  l'Algérie  au  Soudan,  en  atten- 
dant qu'elle  rattache  le  Congo  au  Soudan  ? 

«  Dans  ma  conviction,  décla^3  le  grand  orateur,  ce 
qui  fait  la  difficulté  des  questions  de  politique  coloniale, 
ce  qui  empêche  la  masse  du  pays  de  la  comprendre, 
ce  qui  crée  sur  ce  terrain  entre  vous  et  lui  une  méfiance 
dont  vous  avez  recueilli  tant  de  témoignages,  c'est  qu'au 
lieu  de  parler  à  son  cœur  et  à  son  imagination  un  lan- 
gage intelligible,  au  lieu  de  lui  découvrir  les  grands 
horizons  qui  pourraient  l'attirer,  au  lieu  de  lui  faire 
aimer  la  politique  coloniale  en  lui  rappelant  les  gran- 
des destinées  et  les  traditions  séculaires  de  la  France, 
vous  ne  lui  en  montrez  que  les  petits  côtés  dans  la 
question  et  les  plus  ingrats,  vous  ne  l'initiez  qu'à  de 
petits  moyens  et  à  d'étroits  calculs,  à  travers  lesquels 
il  n'aperçoit  que  le  sacrifice  amer»  l'argent  dépensé,  les 
hommes  tués  ou  morts  à  la  peine,  et  les  souffrances 
endurées. 
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«  Si  au  contraire  le  gouvernement  croit  que  la  France 
a  dans  l'Afrique  occidentale  une  grande  tâche  à  rem- 
plir, un  rôle  auquel  elle  ne  peut  pas  se  dérober  à 
cause  de  ses  traditions,  il  faut  qu'il  le  dise  hautement, 
afin  que  le  pays  l'entende  et  que.  l'ayant  entendu,  il 
suive  de  bon  cœur. 

«  Pourquoi  donc  n'avoir  pas  découvert  ces  larges 
viséesà  notre  nation  généreuse  et  jalouse  de  sa  prépon- 
dérance dans  le  monde?  Elle  aurait  compris  et  accepté 
la  tâche  qui  s'offrait  à  elle.  On  n'a  sollicité  son  courage 
qu'au  jour  le  jour,  par  de  petites  opérations  successives, 
en  invoquant  comme  excuse  l'honneur  du  drapeau,  sans 
jamais  dire  quels  intérêts  s'abritaient  derrière  lui.  Ce 
n'est  pas  par  des  demi-mots  et  par  de  petites  idées  qu'on 
entraîne  une  nation. 

«  Et  nos  soldats,  si  au  lieu  de  penser  qu'ils  donnent 
leur  vie  parce  que  c'est  le  métier  et  pour  ajouter  un 
peu  de  gloire  au  nom  français,  s'ils  avaient  le  sentiment 
profond  qu'ils  concourentà  une  glorieuse  mission,  qu'ils 
sont  les  soldats  d'une  grande  cause  et  qu'ils  meurent 
applaudis  avec  amour,  avec  passion, par  la  mère-patrie, 
non  seulement  à  cause  de  leur  sacrifice,  mais  pour  l'œu- 
vre qu'ils  font  en  son  nom,  ne  tomberaient-ils  pas  le 
cœur  plus  content  et  l'âme  plus  tranquille  '  ?  > 

Et  quelle  est  cette  grande  œuvre  dont  le  gouvernement 
ne  parle  pas  ?  En  a-t-il  l'idée  ?  ou  bien  en  rougirait-il? 

«  On  entend  dire  communément,  dit  M.  de  Vogiié, 
que  cette  fin  de  siècle  est  vide  et  pâle,  qu'elle  laissera 
dans  l'histoire  une  trace  inaperçue.  C'est  l'effet  d'une 
injustice  habituelle  aux  hommes  de  tous  les  temps, 
quand  ils  se  jugent  eux-mêmes;  ils  regardent  leur  épo- 
que par  le  petit  bout  de  la  longue-vue   qui  leur   sert  à 

1.  Discours  du  comte  Albert  de  Mun.  Officiel,  Chambre  des 
députés,  7  avril  1892,  p.  507,  col.  1.2. 
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grossir  les  choses  du  passé  ;  el  ces  hommes,  si  souvent 
enclins  à  s'exagérer  la  valeur  de  leurs  œuvres  indivi- 
duelles, déprécient  presque  toujours  leurs  œuvres  col- 
lectives. N'est-il  point  admis  que  les  caractères  ont 
failli,  que  la  besogne  humaine  a  rapetissé,  depuis  les 
géants  qui  élargirent  le  monde  à  la  fin  du  xv«  siècle  ? 
Cependant  l'histoire  établira  un  rapprochement  entre 
ce  temps  et  le  nôtre.  Elle  dira  que  l'Afrique  découverte, 
conquise  en  grande  partie  par  des  moyens  pacifiques, 
c'est  un  exploit  aussi  beau  et  d'aussi  grosse  conséquence 
que  la  trouvaille  de  l'Amérique,  suivie  d'un  dépècement 
sanglant...  Elle  fera  une  large  part  à  la  France  dans  la 
mission  civilisatrice  '.  » 

Est-ce  là  ce  que  M.  le  comte  de  Mun  voulait  dire,  ou 
plutôt  aurait  voulu  faire  dire.  Après  avoir  indiqué  l'orien- 
tation de  la  politique  de  la  France  dans  l'Afrique  occi- 
dentale —  et  dans  un  sens  sur  lequel  personne  ne  s'était 
mépris  —  M.  le  comte  Albert  de  Mun  fit  allusion  à  la 
constitution  des  grandes  compagnies  de  colonisation. 
Aussitôt  M.  Camille  Pelletan, au  milieu  des  exclamations 
du  centre  et  suivi  par  les  applaudissements  de  l'extrême 
gauche,  lance  ce  mot  que  rien  dans  les  paroles  de 
l'orateur  ne  motivait:  «  L'accord  de  la  spéculation  et  des 
missions  religieuses  !  »  Déjà  il  avait  interrompu  l'ora- 
teur en  lui  disant  :  «  Vous  pensez  à  la  politique  des 
missionnaires»  et  M.  de  Mun  avait  riposté:  «  J'ai  tou- 
jours pensé  que  la  France  a  une  grande  tâche  coloniale 
à  remplir,  parce  que,  assise  sur  ses  trois  mers,  elle  est 
au  premier  chef  une  nation  maritime.  » 

Le  député  catholique  n'avait  pas  encore  nommé  les^ 
missions  religieuses  —  et  ici  il  faut  comprendre  les  mis- 
sions catholiques,  —  mais  en  l'entendant  parler  des  tra- 


î.Vte   E.-M.    de   Vogué,  Spectacles    contemporains.   Les  Indes 
noires.  Le  partage  de  l'Afrique,  p.  275.  Colin,  Paris. 
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ditions  delà  France  et  du  grand  rôle  qu'elle  était  appelée 
à  jouerdans  l'Afrique  occidentale,  ses  auditeurs  sentaient 
que,  clans  la  pensée  de  l'orateur,  il  s'agissait  avant  tout 
d'un  rôle  moral  et  religieux. 

Pourquoi  de  lui-même  n'alla-t-il  pas  au-devant  des 
vociférations  haineuses  de  ces  hommes  qui  ont  renié  le 
passé  de  la  France  et  dont  la  rage  sectaire  s'acharne  à 
la  destruction  de  ses  traditions  les  plus  pures  et  les  plus 
glorieuses  ?  On  le  devine.  Mais  cette  fois  il  releva  le 
gant  fièrement  et  il  l  écria  :  «  Puisque  vous  parlez  des 
missions  religieuses,  eh  bien,  oui,  tout  le  monde  le  sait 
aussi  bien  que  moi,  c'est  un  indispensable  élément  de 
colonisation,  c'est  le  principal  moyen  d'établir  Tin- 
fluence  et  l'action  delà  France  dans  ces  contrées  loin- 
taines ;  comme  l'écrivait  le  capitaine  Binger  :«  Ce  n'est 
pas  quelques  missionnaires,  c'est  une  légion  qu'il  nous 
faudrait  ^  !  » 

M.  Pelletan  dut  regretter  d'avoir  excité  la  verve  de 
l'orateur  catholique,  car,  lensemble  des  auditeurs  du 
comte  de  Mun  fut  profondément  remué  par  «  son  lan- 
gage vif,  imagé,  enthousiaste  »  et  au  grand  désespoir 
de  M.  Pelletan  l'orateur  put  dire  en  toute  vérité: «Vous, 
membres  de  la  majorité,  qui  partagez  ici  mes  sentiments, 
qui  me  souteniez  tout  à  l'heure  de  vos  témoignages  d'ap- 
probation lorsque  je  parlais  de  la  tâche  qui  s'impose  à 
la  France...  »Ge  n'est  pas  douteux, car  M.  de  Cassagnac 
lui-même  reconnut  en  toute  franchise  l'effet  produit, 
sinon  l'action  exercée.  «  M.  de  Mun,  dit-il,  a  la  bonne 
fortune  d'être  appuyé  et  applaudi  pour  la  forme  par 
nous,  et  applaudi  ensuite  par  la  majorité  républicaine 
pour  le  fond  ^  »  Mais  il  n'y  avait  pas  d'illusion  à  avoir, 

1.  Discours  de  M.  le  comte  Albert  de  Mun.  OfficieL7avrU  189-2 
p.  506,  col.  3.  1/         »  , 

2.  Discoura  de    M.   de  Gassagrnac  à  la  Chambre    des    députés 
7  avril  ]S9;2.  Officiel,  p.  509. 
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elle  vibrait  sous  l'influence  d'un  grand  talent  et  au 
eontact  d'un  grand  cœur  au  service  d'une  haute  intelli- 
gence, la  majorité,  nullement  éprise  des  vraies  gran- 
deurs de  la  patrie,  n'aurait  pas  suivi  le  catholique 
arborant  l'étendard  du  Christ. 

En  lui  répondant,  plusieurs  le  lui  firent  sentir.  M.  Emile 
Loubet,  président  du  Conseil,  se  montra  narquois  et 
railleur  k  M.  Paul  Déroulède  lui-même  parut  scepti- 
que :  «  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  M.  de  Mun  que  si 
magnifique  qu'ait  été  le  tableau  qu'il  a  fait  de  la  poli- 
tique coloniale  qui  devrait  être,  selon  son  expression,  le 
but  de  la  France,  il  me  semble  que,  dans  cette  belle  et 
généreuse  aspiration,  il  y  a  un  anachronisme...  Comment 
irions-nous  porter  la  foi  ailleurs,  nous  qui  l'avons  à  peine 
chez  nous  !..  Celte  politique,  qu'on  a  critiquée  injuste- 
ment en  disant  avec  dédain  que  c'est  une  politique  de 
missionnaires,  est  surtout  une  politique  de  commission- 
naires. La  nation  n'a  rien  à  y  voir  *.  » 

M.  Jules  Gaillard  (Vaucluse)  n'était  pas  loin  de  par- 
tager le  même  avis.  Il  ne  voit  dans  l'éloquence  enflam- 
mée de  M.  de  Mun  qu'un  appel  en  vue  d'une  nouvelle 
croisade,  où  l'on  jetterait  les  régiments  delà  France  sur 
le  sol  africain  à  la  conquête  de  ce  sol  ;  et  il  ne  croit  pas 
exagérer  en  disant  que  M.  de  Mun  voudrait  bien,  après 
la  conquête  de  l'Afrique,  pouvoir  réaliser  celle  de  l'Asie. 
Il  est  effrayé  parce  qu'il  lui  a  paru  à  lui  aussi  que  la 
Chambre,  à  peu  près  à  l'unanimité,  a  applaudi  le  discours 
de  l'orateur  catholique  ;  et,  non  sans  terreur, il  demande: 
«  Voulez-vous  donc  suivre  le  comte  de  Mun  dans  sa 
nouvelle  croisade  ?»  A  ses  yeux  ce  serait  mal  entendre 
les  vraies  traditions  de  la  France,  ce  serait  mal  com- 
prendre le  rôle  que  notre  pays  doit  jouer  et  les  condi- 

1.  Officiel.  Débats  de  la  Chambre,  7  avril  1892,  p.  507. 
1.  Discours  de  M.  Déroulède  à  la  Chambre  des  députés,  7  avril 
IS^Ji.  Officiel,  p.  509,  col.  3. 
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lions  dans  lesquelles  doit  s'exercer  son  influence  mo- 
rale ^  Qui  l'aurait  cru  ?  Est-ce  un  sous-entendu  dont 
nous  aurons  tout  à  l'heure  l'explication  ? 

En  attendant,  M.Camille  Pelletan,  sur  un  ton  de  per- 
siflage qui  vise  à  l'esprit,  se  moque  des  larges  visées 
de  M.  de  Mun  et  tente  de  ramener  les  hautes  concep- 
tions du  député  catholique  au  niveau  de  ses  idées  sec- 
taires. 

«  Quel  est  le  plan  auquel  on  obéira  dans  le  détail  V 
A  cet  égard,  nous  saurions  à  quoi  nous  en  tenir  si  l'ho- 
norable M.  Albert  de  Mun  était  président  du  Conseil.  11 
a  apporté  ici  une  politique  absolument  natte  et  personne 
n'a  pu  se  tromper  sur  le  sens  de  ses  paroles...  La  France 
donnera  sans  compter  ses  millions  et  son  sang. 
M.  Etienne  vient  de  nous  apprendre  qu'elle  peut  le  faire. 
L'Église  donnera  ses  apôtres  et  nos  plus  puissantes  so- 
ciétés de  crédit  donneront  leurs  émissions  les  plus  fruc- 
tueuses ;  car,  par  une  conciliation  assurément  inespé- 
rée entre  le  génie  de  notre  fin  de  siècle  et  le  vieux 
génie  du  moyen  âge,  nous  allons  ofTrir  à  l'admiration 
du  monde  des  croisades  cotées  à  la  Bourse  avec  garantie 
d'intérêts,  des  croisades  qui  monteront  comme  les  obli- 
gations tunisiennes,  qui  baisseront  peut-être  après, 
comme  le  Panama.  Noble  pensée  religieuse,  qui  me 
paraît,  en  effet,  en  réunissant  l'Église  et  la  haute  ban- 
que dans  une  œuvre  commune,  de  nature  à  concilier 
l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament  L.. 

«  Malgré  les  restrictions  de  langage  qui,  je  le  répète, 
tiennent  évidemment  à  une  trop  grande  modestie,  vous 
vous  en  êtes  tous  aperçus,  entre  la  politique  de  M.  de 
Mun  et  la  politique  de  M.  Etienne,  à  parties  détails  qui 
peuvent  être  attribués  à  des  motifs  plus   particulière- 

1.  Jules    Gaillard  (Vaucluse).    Officiel.    Chambre  des  députés 
il  avril  1892,  p.  542,  col.  2. 
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ment  religieux,  il  n'y  a  d'autres  différences  que  des  dif- 
férences de  forme. 

«  M.  Etienne  est  venu  vous  dire  :  «  Voyez,  toute  l'Eu- 
rope s'agrandit  en  Afrique  ;  il  faut  bien  que  vous  mar- 
chiez avec  le  reste  de  l'Europe.  »  Il  affirmait  donc  la 
politique  de  conquête  continuée  indéfiniment,  ralentie 
peut-être  à  certains  moments  pour  se  fortifier  dans  les 
positions  conquises,  mais  avec  l'intention  de  se  remettre 
en  marche  et  de  donner  à  la  France  tous  les  territoires 
sur  lesquels  on  a  étendu  d'abord  notre  zone  d'influence  '.  » 

«C'est  pour  cette  politique  que  nous  voterons  1  »  riposta 
un  des  membres  du  centre  ^,  de  ce  centre  qui  avait  ap- 
plaudi avec  enthousiasme  et  M.  Etienne  et  M.  de  Mun. 

De  fait  cette  passe  d'armes  prouva  qu'une  bonne  par- 
tie de  la  Chambre  était  encore  accessible  aux  senti- 
ments généreux  et  capable  de  comprendre  que  la  France 
pouvait  s'émouvoir  et  se  mettre  en  marche  pour  cueillir 
autre  chose  que  des  millions. 

Alors,  camment  expliquer  que  pas  un  de  ses  repré- 
sentants n'ait  apporté  à  la  tribune  du  Parlement  les 
raisons  majeures  qui  devaient  motiver  l'intervention 
française  sur  la  Côte  des  Esclaves  ? 

L'amiral  Vallon  seul,  d'un  mot  jeté  en  passant, 
effleura  la  question  primordiale  qui  l'emporte  sur  tou- 
tes les  autres:  il  demanda  qui  empêcherait  les  puissan- 
ces étrangères  de  prendre  la  place  de  la  France,  au 
nom  de  l'humanité  outragée,  si  la  France  désertait  son 
poste  au  Dahomey  ^  ? 

Comment,  une  nation  civilisée  par  le  Christ  et  son 
Évangile,  qui  a  toujours  rempli  glorieusement  dans   le 


1.  Officiel.  Chambre  des  députés,    11  avril  1S9ê,  p.  547,  col.  3, 
Discours  de  M.  Pelletan. 

2.  Interruption  de  M.  Armand  Desprès.  Ibidem. 

3.  Officiel.    Chambre  des  députés,  SS  nov.  1891,  p.  2330,  col.  2. 
Discours  de  l'amiral  Vallon. 
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monde  le  rôle  de  champion  de  la  justice  et  du  droit,  se 
trouve  en  face  de  monstres  sanguinaires  tels  que  le  roi 
Glé-Glé  et  le  roi  Béhanzin,  tyrans  de  leur  peuple,  mar- 
chands d'esclaves  et  bourreaux  toujours  prêts  à  faire 
tomber  les  têtes  par  centaines,  et  elle  oublie  que  son 
premier  devoir  serait  de  s'opposer  à  Tesclavage  et  à  la 
sanglante  coutume  des  sacrifices  humains?  Elle  discute, 
elle  s'attarde,  en  se  demandant  combien  lui  rapporte- 
ront ces  opérations  de  haute  police  humanitaire  ?  Non 
seulement  elle  marchande,  mais  quelques-uns  de  ses 
citoyens  rient,  plaisantent  et  se  moquent  quand  on  les 
convie  à  Taccomplissement  d'un  devoir  de  la  plus  haute 
portée  morale  ? 

Elle  affecte  d'ignorer  les  missionnaires,  qui  sont  les 
adversaires  acharnés  de  l'esclavage  et  des  sacrifices 
humains;  elle  garde  le  silence  sur  des  iniquités  qui  sont 
la  honte  de  l'humanité  ;  elle  semble  vouloir  ne  pas  les 
connaître,  du  moins  pour  les  réprimer.  L'un  ou  l'autre, 
des  importuns,  ne  manquent  pas  de  les  lui  remettre  en 
piémoire.  Mais  elle  se  tait. 

«  La  traite  se  fait  encore  tous  les  jours,  dit  Pamiral 
Vallon.  Elle  n'emprunte  plus,  il  est  vrai,  les  bâtiments 
négriers  qui  emportaient  autrefois  les  esclaves;  mais 
on  voit  des  bâtiments,  portant  la  flamme,  venir  pren- 
dre à  Ouidah  des  suppléments  d'équipage  qui  n'y 
reviennent  jamais.  Ils  sont  toujours  laissés  en  route. 
G  est  la  traite  déguisée,  c'est  la  vente  des  esclaves  et 
c'est  un  encouragement  donné  aux  guerres  que  fait  le 
roi  Béhanzin  pour  se  procurer  des  hommes  *.  » 

M.  Camille  Pelletan  va  jusqu'à  soutenir  qu'au  Séné- 
gal il  n'y  a  qu'une  industrie,  celle  des  razzias;  qu'une 
marchandise,    celle    du    bétail   humain,   de  la  viande 


1.  Officiel.  Chambre  des  députés.  38  nov.  U9I,  p.  2330,  col.  1. 
Discours  de  l'amiral  Vallon . 
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humaine  sur  pied.  Au  Soudan,  en  dehors  des  échanges 
nécessités  parla  fourniture  à  nos  colonnes  des  vivres  et 
des  animaux,  le  seul  commerce  lucratif  serait  celui  des 
esclaves  et  des  munitions  de  guerre:  la  traite  et  la  cap- 
tivité existeraient  donc,  non  pas  que  la  traite  soit  prati- 
quée par  des  Français,  mais  les  noirs  se  livreraient  à  ce 
négoce  sur  le  territoire  français  et  à  l'ombre  du  dra- 
peau tricolore. 

«  Tels  rois,  n'ayant  aucun  débouché  commercial  pour 
la  vente  des  produits  de  leur  pays,  cherchent  dans  la 
traite  des  esclaves  les  ressources  nécessaires  à  leur 
budget.  Ils  font  la  chasse  à  l'homme,  et  tandis  que  leurs 
confrères  de  la  Côte  de  Guinée  vendent  les  victimes  de 
leurs  razzias  à  des  Allemands  et  à  des  Portugais,  les 
rois  du  Niger  expédient  leurs  esclaves  par  des  cara- 
vanes maures  à  Sierra- Leone,  au  Maroc  et  sur  le 
Sokoto  K  » 

A  la  question  posée  par  M.  Camille  Pelletau:  «  Nous 
vous  demanderons  quel  genre  de  commerce  vous  allez 
faire  là-bas  ?  »  M.  Clemenceau  répond.  «  Le  commerce 
des  esclaves  '^.  »  Et  Pelletan  de  reprendre  :  «  Est-ce  là 
le  commerce  dont  vous  vous  vantez  ?  » 

Ilya  dans  ces  propos  pure  calomnie. Nous  le  savons, 
le  crime  de  l'esclavage,  de  la  traite  pratiquée,  n'est  pas 
le  crime  de  la  France.  Mais  se  sentirait-elle  coupable 
do  complicité  et  ferait-elle  taire  sa  conscience  indi- 
gnée, parce  qu'elle  serait  réduite  parfois  à  des  toléran- 
ces honteuses  mais  inévitables,  parce  que,  par  exemple, 
quand  les  rois  de  Dahomey  veulent  se  livrer  à  son  égard 
à  quelque  acte  de  courtoisie,  ils  offrent  des  nègres  et 
des  négresses  esclaves  aux  ambassadeurs  de  la  Répu- 
blique Française  ? 

1.  M.  Camille  Pelletan.  Journal  officiel,  7  avril  IS9ê,  p.  500, 
col.  1. 

2.  Journal  officiel,  H  avril  iS9êj  Débats  de  la  Chambre,  p.  550. 
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Ou  bien  notre  gouvernement  craindrait-il  d'entrer  en 
conflit  sur  ce  point  avec  les  puissances  rivales  ?  Il  sait 
que  les  excitations  continuelles  des  maisons  anglaises 
et  allemandes  sont  causes  du  maintien  de  l'esclavage 
sur  la  côte  du  Dahomey.  M.  Hervieu  a  pu  affirmer  que 
le  roi  Béhanzin  avait  livré,  en  1891,  aux  maisons  alle- 
mandes, environ  trois  mille  captifs.  lisait  que  le  monar- 
que en  voulait  400  francs  par  tête  et  que  les  Teutons 
ne  lui  en  ont  offert  que  300  francs.  Le  tyran  d'Abomey 
s'est  procuré  ainsi  un  million  en  argent  monnayé,  et 
ce  million  a  servie  acheter  des  armes  à  tir  rapide,  des 
fusils  Mannlicher  et  des  canons-revolvers  *. 

Hideux  trafic  qui  donne  un  profit  inquiétant  ! 

Mais  pourquoi  la  France  n'emploierait- elle  pas  sa 
haute  influence  à  détruire  cette  suprême  barbarie,  à 
amener  l'Angleterre  et  l'Allemagne  et  le  Portugal  à 
imiter  son  exemple  ?  N*aurait-olle  pas  là  une|  tâche 
sublime  à  remplir? 

D'après  le  témoignage  de  M.  de  Vogué  elle  serait 
écoutée,  elle  serait  comprise  :  «  Aujourd'hui,  sous  les 
apparences  mercantiles,  l'esprit  et  le  sentiment  tien- 
nent cent  fois  plus  de  place  dans  nos  préoccupations. 
C'est  l'amour  désintéressé  de  la  science  qui  a  poussé 
tous  ces  explorateurs  dans  le  continent  noir.  Les  mis- 
sions religieuses  ont  suivi  leurs  traces  ;  d'un  cœur  vrai- 
ment chrétien,  avec  intelligence  et  douceur.  La  répres- 
sion de  la  traite  donne  aux  tentatives  communes  de  l'Eu» 
rope  un  caractère  de  moderne  croisade.  Lors  même  que 
la  politique  et  le  négoce  poursuivent  des  desseins  prati- 
ques, les  idées  d'humanité  et  de  civilisation  s'y  mêlent 
pour  une  forte  part  ;  ce  sont  elles  qui  entraînent  l'as- 
sentiment des  masses  ;  l'Europe  a  la  oonscience  d'ac- 


1.  M.  Henri  Hervieu.  Officiel,  7 avril  1892,  p.  4947. 
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complir  un  grand  devoir,  encore  plus  que  de  réaliser 
une  opération  fructueuse  K  » 

Et  encore  une  fois  comment  ce  rôle  civilisateur,  à  la 
tête  des  nations  européennes,  n'est-il  pas  proposé  à  la 
France  par  ses  législateurs,  comme  le  plus  important 
et  le  plus  glorieux  de  tous,légitimant  sans  conteste  tou- 
tes les  entreprises  au  Soudan,  au  Congo  et  surtout  au 
Dahomey  ? 

«  N'est-ce  pas  une  honte,  dit  avec  vérité  M.  Louvet, 
des  Missions  Étrangères,  pour  les  nations  chrétiennes, 
qui  ont  des  comptoirs  sur  la  Côte  des  Esclaves,  de 
n'avoir  pas  su  depuis  longtemps  faire  taire  leurs  préoc- 
cupations commerciales  et  politiques  pour  s'unir  dans 
une  action  commune,  afin  d'écraser  ce  nid  de  canniba- 
les et  en  débarrasser  la  contrée  ^.  » 

Oui,  c'est  une  honte  !  Et  c'est  un  nouveau  sujet  de 
confusion  que  d'être  contraint  de  recourir  aux  mission- 
naires, pour  entendre  enfin  des  Français  et  des  patriotes 
exposant  les  raisons  majeures  qui  militent,  au  premier 
chef,  en  faveur  d'une  intervention  de  la  France  sur  la 
Côte  des  Esclaves. 

Un  ancien  missionnaire  au  Dahomey,  le  P.  Chautard, 
des  Missions  Africaines  de  Lyon,  parcourait,  en  1890, 
la  France  et  donnait  des  conférences  dans  les  princi- 
pales villes,  afin  d'éclairer  l'opinion.  D'une  façon  fort 
piquante  il  développa,  à  travers  nos  cités,  les  grands 
principes  d'humanité  ;  il  plaida  la  cause  de  la  civilisa- 
tion chrétienne,  pendant  que  nos  parlementaires  déli- 
béraient. 

«  Ne  nous  payons  pas  de  mots,  disait-il.  Aujour- 
d'hui on  a  sans  cesse  à  la  bouche  les   mots    de  philan- 

1.  Vicomte  E.-M.  de  Vogïié.  ParUffe  de  V Afrique,  p.  2"78. 

2.  Cf.  Louvet.  Les  Missions  catholiques  au  XIX'  siècle. Ch.  XX, 
Les  Missions  de  V Afrique  occidentale  (1800-1890).  II.  Préfecture 
apostolique  du  Dahomey. 
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thropie  et  danliesclavagisme  ;  mais  à  quoi  bon  réunir 
des  congrès  antiesclavagistes  et  faire  retentir  le  monde 
entier  de  tant  d'accents  indignés  —  nous  avons  vu  que 
le  Parlement  faisait  exception—  si  on  laisse  à  quelques 
lieues  de  la  côte,  presque  à  portée  de  nos  canons,  le 
tigre  du  Dahomey  dévorer  par  milliers  ses  victimes, 
dans  son  repaire  d'Abomey  ?  La  question  du  Dahomey 
est  une  question  humanitaire. 

«  Est-il  nécessaire  d'être  membre  d'une  société  pro- 
tectrice des  animaux  pour  demander  que  la  Côte  des 
Esclaves  ne  mérite  plus  ce  nom  odieux,  et  pour  exiger 
que  l'on  fasse  respecter  le  droit  primordial  de  l'homme, 
le  droit  à  la  vie  ?»  Le  père  Chautard  aurait  pu  dire  : 
«  Est-il  nécessaire  d'être  chrétien  et  catholique  ?  Ne 
suffit-il  pas  d'être  Français  ?  » 

«  Nos  pères  ont  bien  nommé  la  Côte  des  Esclaves. 
C*est  le  pays  de  l'esclavage  par  excellence.  Ses  enfants, 
au  lieu  d'être  envoyés  comme  autrefois  en  Amérique, 
sont  conduits  maintenant,  enchaînés,  à  Abomey,et  jetés 
dans  un  fétide  cachot,  en  attendant  le  bourreau  daho- 
méen. 

«  Et  ces  prisonniers  sont  les  protégés  de  la  France  ! 

«  Autrefois,  on  prêtait  aux  victimes  de  la  douleur 
cette  plainte  si  expressive  :  «  Je  souffre  sans  espoir, 
car  la  France  est  si  loin  !  »  Écoutez  ces  femmes,  ces 
vieillards  et  ces  enfants  que  le  Dahomey  a  pris,  ces 
jours  derniers,  dans  le  territoire  de  Porto-Novo,  à  por- 
tée de  nos  canons.  Dans  leur  cachot  dahoméen,  sur  la 
terre  humide,  tous  les  jours  en  face  de  la  mort,  on 
proie  aux  horreurs  delà  faim,  ces  malheureux  captifs 
se  disent  ;  «  Ah!  je  souffre  beaucoup;  mais  je  souffre 
avec  espoir,  la  France  est  si  près.  C'est  à  cause  d'eHe 
que  nous  avons  été  pris,  elle  ne  nous  abandonnera 
pas.  » 

«  Et  on  discuterait  froidement  s'il  faut  aller  les  déli- 
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vrer  l  Ce  serait  une  honte  î  Ce  serait  for  faire  à  tout  le 
passé  si  généreux,  si  héroïque  de  notre  chère  patrie. 

«  L'hésitation  est  impossible;  c'est  l'avis  unanime  de 
tous  les  Français  ou  Européens  résidant  en  Guinée.  Les 
Anglais  et  les  Allemands  eux-mêmes  nous  poussent  en 
avant.  En  avant  donc  !  El  que  Paris,  la  capitale  de  la 
civilisation,  fasse  disparaître  Abomey,  la  capitale  de  la 
barbarie  ! 

«  Que  les  noirs  cachots  où  gémissent  nos  protégés 
s'ouvrent  aux  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la 
France  ^  !  » 

Pourquoi  M.  Etienne  n'a-t-il  pas  parlé  ainsi  ? 

La  France  d'aujourd*hui  n'est-elle  plus  la  nation  libé- 
ratrice et  maternelle  qui  détruisit  à  jamais  l'esclavage, 
sur  les  côtes  barbaresques,  en  faisant  la  conquête  de 
l'Algérie  ? 

1.  Le  Dahomey^  par  le  P.  Ghautard,  des  Missions  Africaines  de 
Lyon,  1890,  p.  27. 
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Le  commandement  en  chef  par  télégraphe.  —  Le  tourbillon  parle- 
mentaire. —  L'indépendance  du  sous-secrétaire  d'État  aux  Colo- 
nies. —  Le  ministère  de  la  Marine  mis  à  l'écart.  —  Émancipation 
de  l'administration  dos  Colonies.  —  Le  conseil  consultatif  de 
défense  présidé  par  le  D' Bayol.  —  Stricte  défensive  imposée  par 
le  Parlement.  —  Illusions  du  D'  Bayol.  —  Expédition  sans 
crédits.—  Politique  de  prudence  et  de  sécurité  ou  d'expédients. 

—  Envoi  du  Sané  et  de  VAriège.  —  Projet  d'occupation  de 
Cotonou,  de  Ouidah  et  autres  cités  maritimes.  —  430  hommes 
contre  15,000  Dahoméens.  —  Divulgation  du  secret  des  opéra- 
tions. —  Vues  différentes  du  commandant  Fournier  inspiré  par 
le  ministre  de  la  Marine.  —  Neutralité  des  puissances  étrangères. 

—  Programme  trop  vaste.  —  Le  staiii  qiio  condamné.  —  Plan 
du  D'  Bayol  :  occupation  de  Cotonou  et  de  Ouidah. 


«  Nous  ne  sommes  pas  des  enfants  pour  nous  battre 
sans  savoir  pourquoi  nous  nous  battons  »,  disait  M.  Flou- 
rens  avec  une  pointe  d'ironie  *.  Bien  que  les  raisons  de 
se  battre  alléguées  par  M.  le  sous-secrétaire  d'État  aux 
Colonies  ne  soient  pas  les  meilleures,  ni  celles  de  Tor- 
dre le  plus  élevé,  il  y  en  a  d'autres  qui,  venant  s'ajouter 
aux  premières,  rendent  tout  à  fait  légitime  Tinterven- 
tion  armée  de  la  France  sur  la  Côte  des  Esclaves.  On 

1.  Officiel,  18  mai  1S90,^.  751.  Débats  de  la  Chambre  des  députés. 
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peut  dire  que  la  France  est  une  fois  de  plus  le  cham- 
pion de  la  justice  et  du  droit,  dans  la  répression  qu'elle 
va  exercer  sur  cette  terre  témoin,  chaque  jour,  des  hor- 
reurs de  la  traite  et  des  atrocités  des  sacrifices  humains. 

Mais  comment  les  hommes,  qui  ont  le  pouvoir  en 
mains  et  qui  commandent  aux  armées  de  terre  et  de  mer, 
vont-ils  mouvoir  les  fils  conducteurs  d'une  entreprise 
si  ardue  ?  comment  rempliront-ils  cette  tâche  entraînant 
les  plus  lourdes  responsabilités  ?  Ce  n'est  pas  au  loin, 
sur  la  côte  désolée,  éternellement  battue  par  les  flots, 
qu'il  faut  porter  les  regards  pour  interroger  les  vrais 
chefs  de  l'entreprise  et  surprendre  leur  pensée.  Avec 
les  moyens  de  communication  prompts  et  faciles  que  le 
génie  moderne  a  créés,  le  chef  d'une  expédition  quel- 
que lointaine  qu'elle  soit  n'a  plus  besoin  de  planter  sa 
tente  au  milieu  de  ses  bataillons.  Qu'il  mette  à  contri- 
bution la  rapidité  des  croiseurs,  ou  bien  qu'il  se  serve 
des  câbles  télégraphiques,  il  peut  transmettre  ses  ordres 
et  les  expédier  journellement  de  la  capitale  ;  du  fond  de 
son  cabinet  il  lui  est  loisible  de  commander  à  des  capi- 
taines subalternes,  indépendants  les  uns  des  autres  mais 
soumis  à  la  volonté  ministérielle  ;  il  dirigera  ainsi  à  dis- 
tance le  vaste  échiquier  sur  lequel  la  lutte  est  engagée. 

Les  dépêches  s'envolent  soit  du  Pavillon  de  Flore,  soit 
de  la  rue  Royale  ou  de  la  rue  Saint- Dominique  ;  en 
quelques  heures  elles  s'abattent  sur  le  pont  d'un  navire, 
ou  bien  dans  le  camp  d'une  troupe  en  campagne,  et 
amiraux  et  généraux  n'ont  qu'à  traduire  en  actes  les 
volontés  expresses  du  ministre  des  Colonies,  du  ministre 
de  la  Marine  ou  du  ministre  de  la  Guerre. 

Parfois,  et  ce  n'est  pas  l'aspect  le  moins  original  du 
système,  chaque  ministre  commande  de  son  côté  à  ceux 
qui  ressortissent  à  leurs  ministères; et  si,  par  aventure, 
on  ne  s'entend  pas,  des  ordres  contradictoires  viennent 
annihiler  les  efforts  généreux  des  meilleures  volontés. 
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Gela  s'est  vu,  car  la  nouvelle  méthode  rend  l'événement 
possible  :  ce  désordre  comptera  parmi  les  choses  qui 
arrivent  et  s'introduira  d'autant  plus  facilement  que  le 
corps  expéditionnaire  aura  plusieurs  têtes,  qu'il  sera 
privé  d'un  commandant  en  chef  recevant  les  ordres  de  la 
métropole  sous  sa  responsabilité  unique  ;  que  les  diffé- 
rents ministres  subiront  l'influence  capricieuse  du  Par- 
lement leur  maître  ;  qu'ils  passeront  et  repasseront,  se 
succédant  les  uns  aux  autres,  trop  souvent  pour  détruire 
ce  que  les  prédécesseurs  ont  édifié.  Les  tourbillons  ne 
sont-ils  pas  l'œuvre  des  coups  de  vent  ;  et  n'est-ce  pas 
le  propre  des  coups  de  vent  de  tout  bouleverser  et,  quand 
ils  n'emportent  pas  les  feuilles  mortes,  de  mettre  dessus 
celles  qui  étaient  dessous,  sans  ordre  et  sans  symétrie  ? 

Pour  expliquer  le  décousu  des  mesures  prises  et  le 
chassé-croisé  des  injonctions  ministérielles,  il  ne  fau- 
drait pas  parler  de  rivalités  d'armes  de  département  à 
département,  entre  le  département  de  la  Marine  et  le 
département  des  Colonies  par  e^cemple,  —  on  dirait 
presque  de  caste  à  caste,  —  ni  de  personnalités  criardes 
opposées  les  unes  aux  autres  :  ce  serait  là  un  jeu,  pré- 
sentant trop  de  périls,  pour  ne  pas  être  coupable,  et  il 
est  préférable  de  supposer  que  les  petites  passions  ne  se 
permirent  jamais  de  jouer  leur  triste  rôle.  Toutefois  les 
apparences  seront  telles  que  des  esprits  frondeurs  ne 
manqueront  pas  d'affirmer  ce  que,  pour  l'honneur  des 
armes  françaises,  on  s'empressera  de  démentir. 

Dès  que  le  D""  Bayol,  lieutenant-gouverneur  des 
Rivières  du  Sud,  fut  de  retour  d'Abomey,  d'où  il  s'était 
enfui,  sa  première  préoccupation  fut  de  s'entourer  de  ses 
conseils,  pour  en  référer  ensuite  à  la  suprême  autorité. 

Où  était- elle  cette  suprême  autorité  ?  Entre  les  mains 
de  qui  résidait  le  gouvernement  de  nos  possessions  sur 
la  Côte  des  Esclaves  ? 

A  cette  heure  le  sous-secrétariat  des  Colonies,  comme 
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l'a  rappelé  M.  Barbey  dans  des  débals  célèbres,  se 
trouvait  rattaché  au  ministère  du  Commerce  ;  il  en  était 
le  collaborateur  à  peu  près  indépendant  *.  Le  titulaire 
de  ce  sous-secrétariat,  M.  Etienne,  en  réalité  le  vérita- 
ble dépositaire  du  portefeuille  des  Colonies,  par  le  fait 
était  chargé  de  la  conduite  de  nos  affaires  au  Dahomey: 
le  département  de  la  Marine,  mis  à  l'écart,  ne  pouvait 
être  qu'un  auxiliaire.  Le  lieutenant-gouverneur  des 
Rivières  du  Sud,  M.  le  D'  Bayol,  comme  délégué  du 
sous-secrétaire  d'État  son  chef,  détenait  la  suprême 
autorité  sur  le  golfe  de  Bénin  et  sur  les  rivières  du  Sud. 

Un  médecin,  réunissant  dans  ses  mains  tous  les  pou- 
voirs sur  terre  :  militaires,  civils  et  administratifs,  et 
en  partie  sur  mer,  c'était  là  un  des  triomphes  du  gou- 
vernement civil,  consacré  par  un  premier  décret  à  la 
date  du  14  mars  1889.  La  direction  de  tous  les  services 
coloniaux  avait  été  enlevée  au  ministère  de  la  Marine 
et  ceux-ci  transférés  au  ministère  du  Commerce  et  des 
Colonies.  Complétant  la  mesure,  un  second  décret  du 
4  septembre  1889,  la  même  année,  avait  détaché  du 
budget  de  la  Marine,  pour  les  rattacher  au  budget  du 
Commerce  et  des  Colonies,  les  crédits  afférents  à  l'en- 
tretien des  troupes  coloniales. 

Bientôt  le  Journal  officiel  du  9  février  1890  publiera 
un  troisième  décret,  en  date  du  3  février,  enlevant  au 
ministre  de  la  Marine  toute  autorité,  tout  contrôle  et 
toute  surveillance  sur  les  troupes  de  terre  et  de  mer 
stationnées  dans  les  colonies  et  destinées  à  y  opérer. 

Un  rapport  précédera  ce  dernier  ukase,  déduisant  de 
la  teneur  de  l'ensemble  de  ces  décrets  que  le  minis- 
tère de  la  Marine  a  perdu  le  droit  d'émettre  même  un 
simple  avis  sur  la  fixation  des  effectifs  et  des  contin- 
gents de  troupes  destinées  à  opérer  dans  les  colonies  ; 

1.  Réponse  de  M.  Barbey,  ministre  de  la  Marine. 
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qu^il  n'a  aucunement  à  s'immiscer  ni  à  intervenir  dans 
les  opérations  militaires,  les  mouvements  et  formations 
de  colonnes,  les  expéditions  qui  peuvent  y  être  effec- 
tuées. 

En  retour  le  rapport  conclut,  très  justement  et  avec 
équité,  à  la  mise  hors  de  cause  du  ministre  de  la  Marine  : 
n'ayant  plus  aucunement  à  intervenu'  dans  ces  opéra- 
tions coloniales,  le  ministre  de  la  Marine  est  fondé  à 
décliner  toute  espèce  de  responsabilité  pour  des  faits  à 
la  préparation  et  à  l'accomplissement  desquels  il  doit 
demeurer  désormais  absolument  étranger  K 

Ces  décrets  consacraient  un  double  résultat  :  et  d'a- 
bord, au  point  de  vue  de  l'administration  des  Colonies, 
c'était  la  proclamation  publique  et  solennelle  de  son 
émancipation  absolue  et  définitive.  M.  Etienne  ne  dé- 
pendait plus  d'aucun  chef.  Au  point  de  vue  stratégique 
et  militaire,  l'affranchissement  était  non  moins  com- 
plet; M.  Etienne  et  ses  délégués  n'avaient  plus  à  subir 
la  tutelle  de  la  Marine;  tutelle  que  l'administration  co- 
loniale supportait  depuis  longtemps,  disait-on,  avec 
une  impatience  mal  dissimulée  ^  Un  simple  lien,  bien 
léger,  la  rattachait  au  ministère  du  Commerce,  lien  si 
léger,  qu'il  était  réduit  à  un  fil  à  peine  visible.  Quoi 
qu  il  en  soit,  M.  Etienne,  maître  de  ses  actes,  se  trouvait 
à  la  tête  d'un  empire  étendu  et  commandait  à  une 
armée  importante.  Sans  en  avoir  le  titre  il  avait  les  at- 
tributions de  général  en  chef  des  troupes  coloniales  et 
le  Dr  Bayol  était  un  de  ses  lieutenants-généraux. 

Tous  les  deux,  en  vertu  de  décrets  libérateurs,  ils 
peuvent  désormais  fixer  les  effectifs  et  les  contingents 
des  troupes  destinées  à  opérer  ;  ordonner  les  mouve- 
ments et  formations  des  colonnes.  Les  opérations  mili- 

1.  Explications  de  M.  Flourens,  à  la  Chambre  des  députés.  Séance 
du  10  mai  1890,  Officiel,  p.  750,  col.  3. 

2.  Ibidem, 
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taires  coloniales  dépendent  de  leur  bon  vouloir  ;  elles 
sont  livrées  à  leur  haute  compétence  militaire  et  stra- 
tégique. Ils  sont  émancipés.  La  Marine  et  la  Guerre 
n'ont  plus  qu'à  les  regarder  faire,  sans  avoir  le  droit 
d'émettre  même  un  simple  avis. 

Déjà  l'ère  nouvelle  a  commencé.  Elle  est  à  son  au- 
rore. Nous  en  connaissons  la  première  phase  qui  a 
été  purement  diplomatique.  Malheureusement  l'envoyé, 
ou  plutôt  l'ambassadeur  de  l'administration  des  Colonies 
—  est  ce  qu'il  j  aurait  aussi  affranchissement  du  côté 
du  département  des  Affaires  Étrangères?  —  le  D""  Bayol, 
a  très  fâcheusement  inauguré  le  nouvel  ordre  de  choses. 
Le  résultat  a  été  pitoyable  ;  l'échec  de  sa  mission  est 
complet.  Mais  il  n'oublie  pas  que  lui  et  son  maître  ont 
pleine  et  entière  liberté  au  point  de  vue  militaire  et 
stratégique  :  il  faut  prendre  une  revanche  éclatante. 
M.  Bayol   va  se  mettre  en  campagne. 

Sans  tarder,  car  la  mesure  est  urgente,  dès  le  18  jan- 
vier 1890,  il  réunit  un  conseil  consultatif  de  défense. 
Il  en  est  le  président.  Ce  conseil  est  composé  du  capi- 
taine Septans,  breveté  d'État-Major  ;  du  capitaine 
Arnoux,  commandant  le  détachement  de  Bénin,  et  en- 
fin du  résident  de  Porto-Novo,  M.  de  Beckmann. 

Les  ordres  de  Paris,  émanés  du  ministère  des  Colo- 
nies représenté  par  M.  Etienne,  arrivés  par  dépêche  et 
communiqués  au  conseil  par  M.  Bayol,  portent  qu'il  est 
indispensable,  en  tout  état  de  cause,  d'assurer  la  protec- 
tion des  établissements  français  et  des  factoreries  euro- 
péennes sur  la  côte,  ainsi  que  dans  l'intérieur '.C'est  le 
commencement  de  la  résistance  à  main  armée. 

Le  conseil  décide  qu'il  faut  demander  par  télégramme 

1.  Dépêche  de  M.  Etienne  à  M.  Bayol,  citée  par  M.  Bayol  dans 
sa  lettre  du  3  f évier  1890  à  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Léopold 
Fournier,  commandant  du  Sane,  §  4,  et  dans  sa  lettre  du  19  février 

1890,  %  3. 
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du  renfort.  Le  Sénégal  sera  chargé  d'expédier  deux 
compagnies  de  tirailleurs  et  quatre  canons  de  4  de  mon- 
tagne. Ce  secours  est  considéré  comme  indispensable. 
Sans  l'aide  qu'il  apportera,  impossible  d'occuper  défi- 
nitivement Cotonou  et  d'y  installer  une  douane.  Et 
c'est  là  le  premier  objectif,  celui  que  la  défense  doit 
avoir  en  vue  avant  tout.  Ensuite  il  faudra  protéger  les 
commerçants.  Dans  ce  but  il  sera  nécessaire  de  s'empa- 
rer des  localités  où  ils  trafiquent,  c'est-à-dire  de  Oui- 
dah,  d'Avrékété,  de  Godomey  et  d'Abomey-Calavy. 

Dans  ces  différentes  localités  maritimes  il  y  a  des 
nationaux  et  des  étrangers  placés  sous  la  protection  du 
drapeau  de  la  France.  Il  paraîtrait  déraisonnable  au 
Conseil  de  défense  de  faire  la  part  du  feu  et  de  protéger 
les  uns  tout  en  abandonnant  les  autres.  Il  faut  se  porter 
au  secours  de  tous. 

Un  plan  aussi  étendu  ne  sembla  pas  exagéré  à  ceux 
qui  le  tracèrent  dans  ses  grandes  lignes,  parce  qu'ils  y 
virent  un  devoir  à  accomplir  et  qu'ils  comprenaient  que 
l'honneur  était  engagé;  parce  qu'ils  savaient  aussi  que  le 
gouvernement  avait  des  projets  plus  grandioses  encore. 
Dès  cette  époque  (décembre  1889)  le  colonel  Dodds, 
commandant  supérieur  des  troupes  du  Sénégal,  avait 
reçu  Tordre  d'envoyer  à  Porto-Novo  un  officier  chargé 
d'étudier  dans  quelles  conditions  pourrait  se  faire  une 
expédition  contre  la  capitale  du  Dahomey.  Au  Pavillon 
de  Flore  la  conquête,  non  seulement  de  la  côte,  mais  du 
royaume  entier,  consommée  par  la  prise  d'Abomey, 
était  déjà  en  question:  on  la  prévoyait.  Et  c'est  ce  même 
capitaine  Septans,  appelé  par  Bayol  dans  ses  conseils, 
ancien  commandant  du  cercle  de  Bammanko,  signataire 
du  traité  passé  avec  le  roi  Tiéba,  qui  est  chargé  d'étu- 
dier et  de  dresser  le  plan  de  la  campagne.  Dès  le  20  jan- 
vier il  faisait  connaître  à  Paris  le  résultat  de  ses  opéra- 
tions. 
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Il  évaluait  les  troupes  du  roi  Béhanzin  à  dix  mille 
guerriers,  plus  deux  mille  amazones.  Tout  ce  monde 
d'après  lui  était  mal  armé,  sans  cavalerie  et  avec  une 
faible  artillerie.  Gomme  tous  les  officiers  qui  se  sont 
occupés  de  la  question  et  qui  ont  eu  à  dresser  le  plan 
de  la  conquête,  il  indiquait  la  marche  sur  Abomey  comme 
devant  être  tentée  par  la  vallée  de  l'Ouémé,  en  utilisant 
le  fleuve  pour  les  transports» 

L'avis  du  capitaine  Septans  était  qu'un  corps  expédi- 
tionnaire compact  et  suffisamment  fort  pour  résister  à 
un  ennemi  courageux  et  très  endurant,  devait  être  formé 
et  envoyé  au  plus  tôt  pour  en  finir  ^ 

M.  Etienne  n'était  pas  loin  de  penser  de  même.  Quand 
il  dira  au  Parlement  que  si  la  France  n'obtient  pas 
complète  et  entière  satisfaction,  il  faudra  prendre  des 
mesures  plus  énergiques,  —  non  pas  qu'il  ait  la  résolu- 
t  on  d'entreprendre  une  conquête,  mais  d'infliger  à 
l'adversaire  une  telle  leçon  que  la  question  soit  com- 
plètement et  définitivement  réglée,  —  au  fond  son 
intention  ne  saurait  être  que  de  consommer  la  conquête. 
Quel  autre  sens  pourraient  avoir  ces  paroles?  «  Nous 
demanderons  alors  à  la  Chambre,  non  pas  de  faire  de 
petits  efforts  successifs  mais  un  effort  vigoureux  et  déci- 
sif ^  » 

Et  cependant  par  un  effet  de  la  politique  parlemen- 
taire, comme  il  ressort  avec  force  du  dossier  de  Taff'aire 
du  Dahomey,  malgré  «  l'unanimité  de  tous  les  officiers 
et  administrateurs  civils,  qui  se  succéderont  dans  le 
golfe  de  Bénin,  et  qui  se  prononceront  en  faveur  d'une 
action  militaire  rapide  et  décisive,  par  une  conséquence 

1.  Le  capitaine  Septans  fut  envoyé  à  Porto-Novo  pour  étudier 
les  conditions  d'une  expédition  à  Abomey  dès  le  mois  de  décem- 
bre 1889,  et  par  le  colonel  Dodds,  commandant  supérieur  des  trou- 
pes du  Sénégal. 

2.  RépK)nse  de  M.  Etienne  à  M.  Deloncle.  Chambre  des  députés. 
Officiel.  Séance  du  <?  mars  -1890,  p.  487. 
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des  préoccupations  de  politique  métropolitaine  qui 
paraissent  avoir  plus  particulièrement  déterminé  le 
gouvernement  pendant  les  opér^tion^  de  1^90,  le  gou- 
vernement résistera  aux  instances  de  nos  officiers  et 
agents  et  il  limitera  notre  action  militaire  à  une  stricte 
défensive  *.  » 

Ainsi  pour  ne  pas  exciter  les  passions  politiques,  ni 
émouvoir  les  partis,  les  ministères  successifs  useront 
de  la  tactique  néfaste' des  petits  paquets.  De  grosses 
sommes  d*argent  seront  gaspillées,  beaucoup  d'hommes 
seront  sacrifiés  mais  en  petite  quantité  à  la  fois  :  tout 
jiiste  pour  ne  pas  éveiller  d'un  budget  à  l'autre  les  sus- 
ceptibilités financières  des  représentants  de  la  nation, 
assez  pour  rendre  plus  nécessaire  que  jamais  une  expé- 
dition en  règle  contre  un  ennemi  devenu  chaque  jour 
plus  audacieux  et  plus  aguerri. 

«  Il  aurait  fallu  déployer  une  grande  énergie  et  se 
mettre  à  la  hauteur  des  circonstances,  fera  observer 
M.  Mège  après  avoir  compulsé  les  rapports  officiels.  Dès 
le  mois  d'octobre  1889  les  officiers  prévenaient  le  gou- 
vernement. Nous  pouvions,  par  une  marche  en  avant, 
avec  500  hommes,  détruire  la  puissance  du  roi  dans  sa 
capitale  même.  Et  de  mois  en  mois  on  voit,  depuis  l'épo- 
que où  le  gouvernement  fait  preuve  d'indécision,  le  chif- 
fre des  demandes  des  officiers  s'élever  constamment. 
Après  avoir  demandé,  en  octobre  1889,  500  hommes,  ces 
officiers  en  réclament  1.000  deux  mois  après  et  3.000  en 
février  1890.  Plus  nous  hésitons  plus  la  situation  s'ag- 
grave '.  » 

M.  de  Freycinet  lui-même  caractérisera  avec  sévérité 
ces  procédés,  qui  en  somme  furent  les  siens,  quand  il 

i.  Cf.  Rapport  de  M.  Chautemps,  au  nom  de  la  Commission  du 
budget,  ê1  avril  U92. 

2.  Discours  de  M.  Mège.  Officiel,  Chambre  des  députés,  11  avril 
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parlera  «  d'hostilités  plus  ou  moins  obscures  le  long  de 
la  côte  du  Bénin,  aboutissant  à  des  arrangements  insuf- 
fisants ^  »  r- 

Il  faut  tenir  compte,  il  est  vrai,  du  climat  très  varia- 
ble, de  deux  périodes  distinctes  que  les  saisons  rendent 
plus  ou  moins' favorables  aux  expéditions  militaires  dans\ 
ce  pays  à  la  fois  sec  et  pluvieux.  Les  plans  peuvent  et 
doivent  être  modifiés  suivant  que  Ton  se  trouve  à  Tépo- 
que  de  la  sécheresse  ou  au  temps  des  pluies.  Pour  expli- 
quer leur  conduite,  certains  ministres  ont  fait  valoir 
cette  circonstance  :  «  Nous  étions  dans  la  période  du 
mauvais  temps,  nous  ne  pouvions  agir  ^  !  »  Excellente 
excuse,  quand  elle  est  fondée. 

Mais,  au  début  des  opérations,  en  janvier  1890,  on 
jouissait  de  la  belle  saison  :  il  était  permis  de  tenter 
toutes  les  entreprises.  Il  n'y  avait  qu'à  marcher.  Ni 
la  pluie,  ni  la  chaleur  n'eussent  été  alors  un  obstacle. 
M.  Etienne  et  son  lieutenant  le  D'  Bayol  n'auraient  pas 
eu  à  compter  ni  avec  les  fondrières,  ni  avec  les  coups 
de  soleil. 

Aussi  l'amiral  Vallon  ne  peut-il  s'empêcher,  dans  son 
rapport  sur  la  conduite  des  affaires  du  Dahomey,  de 
poser  cette  question  :  «  Pourquoi  n'avez-vous  pas  de- 
mandé à  la  Chambre,  alors  que  le  moment  était  favora- 
ble, les  sommes  nécessaires  pour  faire  un  effort  définitif 
au  moment  où  la  saison  sèche  allait  vous  le  permettre  ? 
La  saison  sèche  dure  pendant  les  mois  de  décembre, 
de  janvier  et  de  février.  Nous  avions  tout  le  temps 
nécessaire  pour  terminer  une  opération  sérieuse  ^.  » 
Il  ne  fut  pas  ainsi  fait.  Encore  une  fois  pourquoi? 

1.  Discours  de  M.  de  Freycinet,  président  du  Conseil.  Ibidem, 
Srt  novembre  U9i^  p.  2341,  col.  3. 

2.  M.  Barbey,  ministre  de  la  Marine.  Officiel.  Chambre  des  dé- 
putés, 10  mai  1S90,  p.  752,  col.  3. 

3.  Rapport  de  l'amiral  Vallon.  Officiel.  Chambre  des  députés, 
SS  novembre  1S9t,  p.  2330,  col.  3. 
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M.  Etienne  posait  télégraphiquement  cette  double  in- 
terrogation: 

«  Combien  d'hommes  voulez-vous?  Quel  est  l'effec- 
tif de  troupes  qui  vous  est  nécessaire  *?»  L'intention  de 
faire  grand  semble  se  révéler  dans  la  question  adressée 
sous  cette  forme  à  M.  Bayol,  au  sujet  des  renforts.  La 
question  est  posée  sans  restriction  et  dans  des  termes 
tels  qu'il  est  permis  d'affirmer  que  le  lieutenant-gou- 
verneur était  libre  d'y  répondre  sans  compter  et  d'une 
façon  illimitée.  De  fait  le  sous-secrétaire  d'État  aux  Colo- 
nies ne  pouvait  se  montrer  plus  engageant.  Si  le  belli- 
queux docteur  allait  demander  une  armée  ?  Il  est  à 
croire  qu'on  la  lui  enverrait. 

Il  répondit  :  «  Pour  sauvegarder  la  vie  et  les  biens  de 
nos  nationaux,  il  me  faudrait  deux  compagnies  de  ti- 
railleurs sénégalais.  —  Nous  lui  en  avons  envoyé  trois  !  » 
s'écria  triomphalement  M. Etienne  '. 

Voilà  un  lieutenant,  on  doit  en  convenir,  qui  est  par- 
faitement appuyé  par  son  chef.  Celui-ci  offre  de  lui  don- 
ner tout  ce  dont  il  a  besoin,  mais  par  contre  le  lieute- 
nant est  trop  facile  à  contenter  et  ses  exigences  sont  par 
ti*op  modestes.Est-ce  que  le  docteur, novice  en  stratégie, 
s'est  fait  illusion  sur  la  solidité  de  l'attaque,  sur  la  force 
de  la  résistance?  Il  se  montre,  contre  toute  attente,  si 
parcimonieux  et  si  réservé  que  cette  réserve  môme  pro- 
voque et  pique  la  curiosité.  On  est  intrigué.  Le  désir  de 
voir  clair  enveloppe  non  seulement  les  agissements  de 
M.  Bayol,  mais  surtout  ceux  de  M.  Etienne.  Le  sous- 
secrétaire  d'État  aux  Colonies  commence  une  expédition; 
il  va  la  poursuivre  pendant  des  mois  :  pendant  deux  an- 
nées,luietle  ministre  de  la  Marine  ne  se  lasseront  pas  de 
guerroyer,  et  cela  sans  demander  à  la  Chambre  l'ouver- 

1.  Réponse  de  M.  Etienne  à  M,  Deloncle.  Officiel  Chambre  des 
députés,  8  mars  1890,  p.  486,  col.  3. 

2.  Ibidem. 
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lure  d'aucun  crédit.  Les  jours  et  les  mois  s'écouleront, 
M.  Etienne  enverra  des  troupes  et  des  bâtiments  de 
guerre  dans  le  golfe  de  Bénin,  et  comme  le  lui  dit 
iinement  M.  Flourens,  non  sans  une  certaine  ironie,  il 
se  bornera  à  demander  au  Parlement  son  approbation, 
il  ne  lui  demandera  pas  de  crédits.  *<  Serait-ce  que  M.  le 
sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies  aurait  découvert  la 
possibilité  de  faire  la  guerre,  la  guerre  aux  colonies,  la 
guerre  sous  les  tropiques,  sans  avoir  besoin  de  crédits 
supplémentaires  ?  En  ce  cas,  ce  n'est  pas  seulement 
notre  approbation  que  nous  ne  devrions  pas  lui  mar- 
chander, ce  serait  notre  admiration.  » 

«  Il  nous  est  permis,  continue  M.  Flourens,  de  cher- 
cher à  nous  expliquer  pourquoi  le  gouvernement  ne 
nous  saisit  pas  actuellement  d'une  demande  de  crédits, 
comme  cela  me  semblerait  naturel  et  nécessaire,  s'il 
veut  véritablement  faire  l'effort  qui  est  commandé  par 
les  circonstances  pour  assurer  la  sécurité  de  nos  pos- 
sessions sur  la  Côte  des  Esclaves  K  »  Pourquoi  ?  Il  est 
répondu  à  ces  questions  indiscrètes  :  que  la  flottille  soit 
au  Sénégal,  dans  l'Atlantique  Nord  ou  bien  sur  la  côte 
du  Bénin  c'est  absolument  la  même  chose  au  point  de 
vue  de  la  dépense  et  cette  dépense  est  déjà  prévue; donc 
il  n'est  pas  nécessaire  pour  le  moment  de  demander 
un  crédit  supplémentaire. 

Quant  au  recrutement  de  nouveaux  tirailleurs,  à  l'ar- 
mement d'un  transport  devant  servir  de  magasin  flot- 
tant et  d'ambulance,  au  supplément  de  charbon,  de 
munitions  et  de  vivres,  il  y  aura  là  très  certainement 
occasion  de  fi^is  extraordinaires.  Il  résultera  de  ce  chef 
un  surcroît  de  dépenses,  mais  comme  on  ne  peut  pas 
l'évaluer  sur  l'heure,  puisqu'il  dépendra  de  la  durée  des 


1.  Discours  de  M.  Flourens.    Officiel.    Chambre    des    députés, 
il  mai  1890,  p.  750,  col.  3. 
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hostilités  et  du  développement  ultérieur  des  opérations, 
pour  le  moment,  les  dépenses  supplémentaires  n'étant 
pas  assez  importantes,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  deman- 
der des  crédits  \ 

En  réalité  le  gouvernement  redoutait  les  débats  que 
pouvait  susciter  une  pareille  demande.  11  n'avait  pas 
trouvé  l'ingénieux  moyen  de  faire  la  guerre  sans  dépen- 
ser d'argent,  mais  il  cherchait  à  attirer  le  moins  possi- 
ble l'attention  non  du  côté  de  l'ennemi,  mais  du  côté 
des  Chambres  et  de  l'opinion  ;  il  voulait  agir  sans  bruit 
ni  commotion,  à  la  sourdine.  De  fait  la  première  demande 
de  crédit  supplémentaire  déposée  sur  la  tribune  de  la 
Chambre  pour  le  service  des  colonies,  ne  datera  que  du 
7  avril  1892.  Deux  années,  fécondes  en  événements  au 
Dahomey,  s'écouleront,  sans  qu'il  soit  fait  appel  extra- 
ordinairement  aux  finances  du  pays. 

Cette  façon  de  procéder  n'a  pas  peu  contribué  à  for- 
tifier les  critiques  acerbes  de  l'opposition  et  même  à 
attirer  les  reproches  de  la  majorité. 

Le  gouvernement  définissait  cette  politique,  d'une 
façon  générale,  à  son  avantage,  en  employant  des  ex- 
pressions flatteuses  ;  il  l'appelait  une  politique  de  pru- 
dence répondant  aux  desiderata  parlementaires  ou  une 
politique  de  sécurité  ;  ses  adversaires  l'ont  qualifiée 
autrement  ;  d'après  eux  ce  serait  une  politique  de  dis- 
simulation. 

«  11  y  a  eu  assez  de  dissimulation  dans  la  politique 
coloniale.  Nous  demandons  la  vérité,  la  vérité  brutale, 
parce  que  c'est  la  seule  qui  soit  patriotique.  Jusqu'à 
présent  il  n'y  a  eu  que  des  dissimulations  et  des  men- 
songes ^»0n  reconnaît  la  parole  tranchante  de  M.Paul 

1.  Réponse  de  M.  Barbey,  rainistpe  de  la  Marine. /Ndem,  p.  753, 
col.  2. 

2.  Paulde  Gassagnac.    Officiel.    Chambre   des   députés,  7  avrt7 

1S92,  p.  496. 
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de  Gassagnac.  «  Les  ministres  n'ont  jamais  osé  présenter 
au  pays  la  situation  telle  qu'elle  était.  On  est  allé  au 
Dahomey  sans  l'assentiment  du  pays.  Si  le  ministère,  si 
M.  le  président  du  Conseil,  si  M.  le  sous-secrétaire  d'État 
des  Colonies,  était  venu  nous  dire  simplement  :  La 
France  a  été  engagée,  à  tort  ou  à  raison...,  des  impru- 
dences ont  été  commises  ;  tout  ne  s'est  peut-être  pas 
passé  avec  la  correction  désirable  ;  mais  nous  sommes 
en  présence  d'une  situation  qu'il  s'agit  de  dénoncer  et 
nous  vous  demandons,  en  honnêtes  et  probes  liquida- 
teurs d'une  situation  difficile...,  si  vous  voulez  nous  ai- 
der à  en  sortir  au  mieux  des  intérêts  de  la  France  et 
de  rhonneur  national  ;  si  vous  aviez  tenu  ce  langage 
qui  est  le  seul  langage  honnête,  vous  auriez  obtenu,  à 
droite  comme  à  gauche,  l'unanimité  des  suffrages  ;car, 
cette  unanimité,  vous  la  rencontrerez  toujours  quand  il 
s'agira  d'aller  au  secours  de  nos  soldats  et  à  la  res- 
cousse du  drapeau  menacé  *  ;  mais  je  n'ai  jamais  vu  un 
ministère  montrer  moins  de  caractère  et  de  décision. 

«  La  caractéristique  du  gouvernement  actuel  c'est  le 
manque  de  décision  en  toute  circonstance.  Est-ce  qu'il 
s'est  jamais  présenté  un  fait  politique  extérieur  dans 
lequel  les  ministres  aient  jamais  su  dix  minutes  avant 
ce  qu'ils  allaient  faire  ;  et  il  leur  est  arrivé  très  sou- 
vent de  faire,  dix  minutes  après,  le  contraire  de  ce  qu'ils 
venaient  de  faire.  Ainsi  la  politique  extérieure  du  gou- 
vernement manque  d'énergie.  Elle  n'existe  pas  ^  » 

Le  reproche  est  brutal  ;  il  est  formulé  sans  ménage- 
ments. Malgré  tout,  les  faits  ne  semblent-ils  pas  lui 
donner  un  fondement?  Ne  verrons-nous  pas  M.  Etienne 
lui-même  revenir  sur  ses  actes,  modifier  son  attitude 


1.  Paul  de  Gassagnac.  Officiel.  Chambre  des  députés,    7  avril 
■1S92,  p.  507,    col.  3. 

2.  Idem.  Officiel.    Chambre  des    députés,   IS  nov.  IS9I,  p.  2337, 
col.  2,  3. 
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flottante,  non  pas  que  sa  pensée  première  se  soit  trans- 
formée, mais  parce  que  le  ministère  a  changé.  Et  avec 
une  souplesse,  dont  on  ne  comprendra  pas  toujours  la 
nécessité,  il  essaiera  de  glisser  à  travers  les  mailles  du 
filet  tendu  et  il  passera.  Ce  n'est  pas  là  de  la  politique 
de  dissimulation  proprement  dite,  c'est  plutôt  de  la  poli- 
tique d'expédients  :  en  tous  cas  elle  manque  de  largeur 
et  de  crânerie. 

Ses  amis  eux-mêmes  la  déplorent.  Ils  la  condamnent. 
«  J'estime,  dit  M.  Bouge,  que  ce  n'est  qu'avec  la  plus 
grande  prudence  que  nous  devons  engager  des  expédi- 
tions dans  une  région  aussi  éloignée  et  aussi  difficile. 
Je  prétends  que  si,  comme  le  gouvernement  l'a  dit,  si 
comme  je  l'estime  moi  même,  l'honneur  de  notre  dra- 
peau est  engagé,  que  si  tout  au  moins  notre  autorité 
n'est  pas  suffisamment  respectée  au  Dahomey,  le  gou- 
vernement doit  demander  à  la  Chambre  les  sacrifi- 
ces nécessaires...  Mais  il  ne  faut  pas,  c'est  du  moins  mon 
humble  avis,  que  l'on  procède,  selon  l'expression  dont 
on  s'est  servi,  comme  autrefois  au  Tonkin,  par  petits 
paquets,  par  petits...  à-coups.  Envoyez  donc  au  Daho- 
mey le  nombre  de  troupes  suffisant  pour  tirer  vengeance 
des  outrages  qui  nous  ont  été  faits...  Sitôt  qu'il  esl 
porté  une  atteinte  quelconque  à  notre  crédit,  à  notre 
autorité  ou  à  nos  intérêts  on  doit  en  saisir  le  Parle- 
ment et  lui  demander  les  crédits  nécessaires. 

«  Envoyez  des  troupes  au  Dahomey  mais  envoyez-les 
d'un  seul  coup.  Que  l'expédition  —  je  n'ose  pas  dire  la 
guerre  —  ne  dure  pas  des  mois  et  des  mois,  qu'elle  soit 
rapidement  conduite  et  rapidement  enlevée. 

«  Pour  cela  il  faut  des  hommes  et  des  crédits.  Ayez 
le  courage  de  venir  demander  les  uns  et  les  autres  à  la 
Chambre  et  nous  les  voterons  ^» 

1.  M.  Bouge  répondant  à  M.  Etienne.  Officiel,  10  mai  1^90, 
p.  752,  col.  2. 
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Le  conseil  est  franc,  Tinvitation  est  généreuse  ; 
M.  Etienne  y  répond  on  envoyant  des  petits  paquets  et 
en  gardant  le  silence  sur  les  crédits  nécessaires.  Il  va 
faire  de  la  politique  soi-disant  économique.  Sans  doute 
à  contre-cœur  !  mais  il  la  fait. 

Une  dépêche  du  27  janvier  informe  le  lieutenant- 
gouverneur  des  Rivières  du  Sud  de  l'arrivée  prochaine 
du  Sané  sur  la  côte  du  Bénin  : 

«  Sané  arrivant  Gabon  à  la  fin  du  mois  courant,  rece- 
voir ordre  aller  Cotonou  pour  prendre  des  mesures,  de 
concert  avec  vous,  que  comporte  situation.  » 

La  première  partie  de  ce  càblogramme  annonçait 
également  le  concours  de  VAriège,  signalé  à  Dakar  le 
Il  janvier,  «  ayant  à  son  bord  deux  compagnies  de 
tirailleurs,  demandées  pour  la  protection  de  Cotonou  et 
des  factoreries  de  la  côte  du  Dahomey.  »  Ainsi  la  Marine 
prêtait  son  appui  aux  Colonies.  Le  transport  VAriège, 
qui  ne  relève  pas  de  la  division  navale  et  navigue  d'une 
façon  indépendante,  fait  ordinairement  le  voyage  à  cou- 
rir entre  Brest  et  le  Gabon  en  touchant  à  Dakar. 

M.  Barbey,  ministre  de  la  Marine,  télégraphiera,  le 
10  février,  au  commandant  Léopold  Fournier,à  l'arrivée 
du  Sané  à  Libreville,  la  dépêche  suivante  :  «  Rendez- 
vous  immédiatement  sur  la  Côte  des  Esclaves  avec  tous 
les  tirailleurs  gabonais  que  vous  pourrez  emporter  ; 
débarquez-les  à  Cotonou  :  donnez  votre  concours  au 
lieutenant-gouverneur,  mais  ne  débarquez  pas  un  marin 
du  Sané  -.  » 

Le  navire  le  Sané  croisait  depuis  plus  de  vingt  mois 
sur  la  côte  d'Afrique.  Il  était  sur  le  point  de  rentrer  en 
France  lorsqu'il  reçut  l'ordre  de  rallier  Cotonou. 
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L'équipage  était  fatigué  et  nécessairement  anémié 
par  un  long  séjour  sou§  un  climat  meurtrier;  il  comptait 
deux  cents  hommes,  déduction  faite  des  officiers  et  de& 
non  valeurs.  La  préférence  donnée  au  croiseur  le  Sané 
était  fâcheuse.  Peut-être  n'avait-on  pas  le  choix.  Ou 
bien  se  laissait-on  guider  par  des  raisons  budgétaires 
ou  économiques.  Dans  tous  les  cas,  on  allait  au  plus 
près.  Chargé  d'une  surveillance  continuelle,  obligé 
d'appareiller  à  chaque  instant  pour  visiter  la  côte  depuis 
Gotonou  jusqu'à  Grand-Popo  où  il  y  avait  une  garnison 
à  protéger,  en  un  mot  responsable  du  blocus,  c'était 
pour  lui,  après  une  longue  croisière,  une  fonction  dou- 
blement pénible.  Et  aucun  abri,  aucun  mouillage  tran- 
quille sur  cette  côte  inhospitalière  :  où  qu'on  jette  l'ancre^ 
on  est  en  pleine  mer,  et  les  équipages,  loin  de  prendre 
du  repos,  sont  encore  plus  fatigués  par  cette  vie  d'aler- 
tes que  par  une  longue  navigation  *. 

Dans  ces  conditions  le  Sané  devait  compter  qu'on  \c 
relèverait  rapidement  de  sa  faction,  ou  bien  se  résigner 
à  rendre  de  moins  en  moins  de  services,  si  son  séjour 
était  prolongé  indéfiniment  ;  peut-être  se  voir  réduit  à 
être  au-dessous  de  sa  tâche. 

Le  commandant  Fournier  n'avait  pas  attendu  les  pre- 
mières démarches  de  M.  Bayol  pour  se  mettre  en  rela- 
tions avec  lui  :  le  second  jour  de  février  il  le  priait  de 
lui  donner  des  renseignements  et  de  les  confier  à  la  Ville- 
de-MacéiOy  un  des  paquebots  des  Chargeurs-Réunis  qui 
font  le  service  de  la  poste  entre  l'Amérique  et  l'Europe, 
avec  escale  sur  les  côtes  de  l'Afrique. 

Le  lendemain  le  docteur  expédiait  sa  réponse.  En  quel- 
ques mots  il  racontait  discrètement  ses  malheurs  à  la 
cour  du  roi  Glé-Glé;  il  précisait  le  but  de  son  voyage  à 
Abomey  qui  était  de  faire  reconnaître  par  le  roi  la  valeur 

1.  M.  Barbey,  ancien  ministre  de  la  Marine  .Officiel.  SénaUS  avril 
1S92,  p.  461,  col.  2. 
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des  traités.  «  Mais,  ajoutait-il,  en  présence  des  dispo- 
sitions hostiles  et  des  lettres  discourtoises  des  autorités 
dahoméennes  —  le  mot  est  joli  —  le  Gouvernement  a 
décidé  d'occuper  Gotonou  et  de  donner  une  protection 
effective  tant  aux  factoreries  de  la  Gôte  qu'à  celles  de 
l'intérieur.  » 

Les  stations  à  sauvegarder  sont  nombreuses  et  éloi- 
gnées les  unes  des  autres.  «  Vous  connaissez,  monsieur 
le  commandant,  écrivait  le  lieutenant-gouverneur,  les 
points  occupés  par  les  représentants  de  notre  commerce: 
Ouidah,  Avrékété,  Godomey,  Abomey-Calavy,  non  loin 
des  bords  du  lac  Denham,  et  Gotonou  \  » 

Gette  énumération  n'était  pas  seulement  du  fait  de- 
M.Bayol:  s'il  indiquait  vers  quel  but  devaient  se  concen- 
trer les  efforts,  c'est  que  son  chef  de  file  l'en  avait  in- 
formé auparavant.  «  Je  voulais  infliger  une  punition 
exemplaire  au  roi  de  Dahomey,  dit  un  jour  M.  Etienne 
en  réponse  à  ses  détracteurs,  et  j'avais  demandé  éner- 
giquement  en  même  temps  que  le  maintien  de  notre 
autorité  sur  Gotonou  et  Porto-Novo,  l'occupation  d'Abo- 
mey-Galavy,  d' Avrékété  et  de  Ouidah.  Voilà  ce  que  je 
désirais  faire  ^  » 

Le  commandant  Fournier  ne  devait  pas  manquer 
d'apporter  ses  réserves  :  car  le  plan  tracé  et  proposé 
offrait  dans  son  exécution  de  graves  difficultés. 

M.  Bayol, après  avoir  découvert  l'horizon  en  indiquant 
les  opérations  en  vue,  mettait  le  commandant  du  Sané 
en  face  de  la  situation  :  «  Actuellement,  écrivait-il,  la 
région  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir  est  très 
calme  en  apparence  ;  presque  tous  les  chefs  sont  à 
Abomey,  où  le  prince  Kondô  devenu  roi,  depuis  le  com- 


1.  Lettre   du    lieutenant-gouverneur    au  commandant  du  Sané. 
Cotonou,  3  février  1890,  §  3. 

2.  Réponse  de  M.    Etienne.  Séance   du    11   avril  1892.  Officiel, 
Chambre  des  députés,  p.  346. 
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mencement  de  janvier,  a  tenu  à  les  réunir.  L'armée 
dahoméenne  se  trouve  concentrée  soit  dans  la  capitale, 
soit  dans  les  camps  d'Agoni  et  des  rives  du  Ouémé. 
J'estime,  si  les  renseignements  qui  m'ont  été  commu- 
niqués sont  exacts,  que  ces  troupes  ne  tarderont  pas  à 
entrer  en  campagne  et  nous  ne  devons  pas  nous  dissi- 
muler que  leur  objectif  est  Porto-Novo. 

«  Le  prince  Kondô,  dontle  père  est  mort  le  lendemain 
de  mon  départ  d'Abomey  (20  décembre),  ne  m'avait 
pas  caché  sa  haine  contre  son  cousin  Toffa  et  il  m'avait 
manifesté  avec  violence  son  désir  de  la  satisfaire  ^  » 

La  menace  n'était  pas  proférée  légèrement  et  on 
devait  s'attendre  à  avoir  affaire  à  forte  partie. 

Pourquoi  n'avoir  pas  réuni  depuis  longtemps  des 
forces  suffisantes  pour  se  débarrasser  de  l'armée  daho- 
méenne d'un  seul  coup?  Le  commandant  de  Cuverville, 
dès  l'année  1885,  avait  signalé  le  péril  et  demandé  qu'on 
fît  les  préparatifs  nécessaires.  Le  pacificateur  du  Daho- 
mey ne  comptaitpas  uniquement  sur  les  troupes  envoyées 
par  la  métropole.  Il  avait  signalé  les  Egbas  comme  de 
précieux  auxiliaires  sur  lesquels  la  France  pouvait  s'ap- 
puyer en  toute  sûreté.  En  quelques  années  de  bons 
instructeurs  en  eussent  fait  des  guerriers  habiles  et 
expérimentés.  Ils  auraient  tenu  en  respect  les  Daho- 
méens et  au  besoin  les  auraient  réduits.  Le  roi  Glé- 
Glé  se  mesura  avec  leur  bravoure  et  essuya  de  leur  part 
plus  d'une  défaite.  Que  de  fois  le  chef  des  Egbas,  Oli- 
nado,  offrit  ses  services  à  la  France  l 

Mais,  au  lieu  d'écouter  les  conseils  fort  sages  du  com- 
mandant de  Cuverville,  le  gouvernement  interdit  à 
M.  Ballot,  gouverneur,  toute  action  sur  ces  puissants 
voisins  et  il  livra  leur  pays  à  l'Angleterre  :  sans  pouvoir 
toutefois  les  gagner  à  nos  rivaux,  car  ils  resteront  tou- 
jours rebelles  à  l'influence  anglaise. 

1.  Lettre  de  M.  Bayol  à  M.  Fournier,  Idem. 
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Aucun  secours  ne  pouvant  venir  de  ce  peuple,  aucun 
préparatif  n'ayant  été  tenté  par  ailleurs,  il  faut  créer  la 
défense  de  toutes  pièces  :  le  D""  Bayol  fait  part  des  déci- 
sions du  conseil  de  défense  à  M.  Fournier,  de  sa  demande 
de  renforts,  de  Toccupation  projetée  de  Gotonou,  de 
l'établissement  de  la  douane  en  cette  ville,  de  la  prise 
future  de  Ouidah,  d'Avrékété,  de  Godomey  et  d'Abo- 
mey-Galavy.  Il  lui  annonce  qu'il  attend  l'aviso  la 
Mésange  venant  de  Grand- Bassam  et  un  autre  aviso 
qui,  après  avoir  transporté  les  renforts,  pourra  appuyer 
les  opérations  sur  le  littoral  et  dans  l'intérieur*. 

Ge  n'est  pas  sans  un  certain  étonnement,pour  ne  pas 
dire  une  profonde  stupéfaction,  qu'on  prend  connais- 
sance des  curieuses  délibérations  du  conseil  de  défense 
présidé  par  le  D""  Bayol  :  après  tout,  c'est  un  conseil  de 
guerre.  Laissant  de  côté  cette  circonstance,  déjà  assez 
étrange,  à  savoir  qu'il  est  présidé  par  un  médecin,  on 
ne  peut  s'empêcher  d'éprouver  une  légitime  anxiété  en 
constatant  que  pour  résister  à  une  armée,  dont  per- 
sonne ne  méconnaît  l'importance,  qui  compte  quinze 
mille  noirs  fort  braves,  appuyés  par  trois  mille  amazo- 
nes, sorte  de  garde  du  corps  très  intrépide,  il  est  de- 
mandé simplement  en  tout  et  pour  tout,  deux  compa- 
gnies de  tirailleurs  et  quatre  canons  !  Ge  n'est  qu'un 
renfort,  mais  les  troupes  à  compléter  sur  place  ne  sont 
ni  plus  nombreuses,  ni  plus  importantes  que  le  renfort 
lui-même.  Froidement,  M.  le  D"^  Bayol,  dans  sa  lettre 
au  commandant  du  Smié,  ajoute  :  «  J'ignore  le  jour  de 
l'arrivée  probable  de  VAriège  —  c'est  le  transport  qui 
amène  les  troupes.  Quand  les  compagnies  demandées 
seront  rendues  à  Gotonou  l'état  des  forces  militaires  du 
Bénin  se  décomposera  ainsi  : 

1.  Gâblogramme  envoyé  le  18  janvier  à  M.  Etienne,  cité  par 
M.  Bayol  dans  sa  lettre  au  commandant  Fournier,  §4.  Cofonon,  le 
3  février  1S90, 
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«  1»  Garnison  du  poste  de  Cotonou  :  1  sous-lieulenant 
M.  Szimanski,  1  sergent,  2  caporaux,  23  tirailleurs. 
Total  :  27  hommes.  Deux  compagnies  de  tirailleurs  sé- 
négalais à  120  hommes.  Total  :  240. 

«  Il  est  probable  que  les  nouvelles  compagnies  de 
tirailleurs  seront  commandées  par  M.  le  chef  de  batail- 
lon d'infanterie  de  marine  Terrillon. 

«  2o  La  garnison  de  Porto-Novo,  placée  sous  les  or- 
dres de  M.  le  capitaine  Arnoux,  comprend  108  hommes. 

«  Le  détachement  des  Popos  est  de  25  hommes. 

«  Le  corps  de  gardes  civils,  en  formation  (Haoussas), 
comprend  90  hommes  armés  de  fusils  Gras. 

«  Ce  qui  fait  ^n  total  général  de  490  hommes*.  » 

Et,  avec  cette  poignée  de  soldats,  le  D»"  Bayol  compte 
imposer  ses  volontés  à  une  armée  de  quinze  mille  guer- 
riers dahoméens;  prendre  Cotonou,  Ouidah,  etc.,  dé- 
fendre Porto-Novo  et  sauver  la  couronne  du  roi  TolTa. 

Il  est  vrai  que  le  lieutenant-gouverneur  a  ajouté  : 
«  Le  roi  de  Porto-Novo  pourrait  sans  doute  fournir  un 
certain  nombre  d'auxiliaires  (500  environ)  armés  de 
fusils  à  pierre  ^  »  Malheureusement,  comme  les  événe- 
ments rétabliront,  il  n'y  a  à  compter  en  rien  sur  ces 
troupes  indigènes  dont  le  courage  est  tel  qu'au  premier 
danger  elles  se  dispersent,  devenant  ainsi  une  gêne  au 
lieu  d'être  une  aide. 

Déjà  la  population  de  Porto-Novo  a  donné  la  mesure 
de  sa  bravoure.  L'année  précédente,  sous  l'influence 
d'une  panique  qu'il  a  été  impossible  de  contenir,  elle  a 
abandonné  la  ville,  sans  combat,  dans  un  affolement 
'indescriptible. 

De  peur    que   pareille    débandade  ne  se  reproduise, 


1.  Lettre  de  M.  Bayol  au  commandant  Fournîer,  §  6.  Cotonou^  le 
3  février  1890. 

2.  Lettre  de  M.  Bayol  au  commandant  Fournier,  §  6.  Ibidem 
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M.  Bayol  a  laissé  VÉmeraude  à  l'ancre  en  face  de 
Porto-Novo.  La  seule  vue  de  cette  péniche,  et  du  pa- 
villon qui  flotte  à  son  bord,  donne  du  cœur  à  ces  pol- 
trons. 

Pour  croire  qu'avec  un  contingent  aussi  minuscule  il 
pourra  exécuter  son  plan,  il  faut  que  le  D'  Bayol  compte 
procéder  par  surprise  et  tenter  un  coup  de  main.  C'est 
la  seule  façon  de  suppléer  au  petit  nombre.  A  lire  sa 
lettre  au  commandant  Fournier  il  semble,  en  effet,  que 
le  point  capital,  dans  la  stratégie  du  docteur,  c'est  le 
secret  et  la  rapidité  d'exécution.  «  Le  Dahomey,  '  dit-il, 
ne  soupçonne  pas  encore  nos  intentions  et  je  crois  que 
la  résistance  sera  nulle  à  Cotonou  et  peu  sérieuse  à 
Godomey  et  Ouidah:  les  guerriers  n'étant  pas  nombreux 
en  ce  moment  sur  le  littoral.  L'effort  devra  être  plus 
considérable  pour  s'emparer  d'Abomey-Calavy,  difflcile 
à  atteindre  du  côté  du  lac  Denham  et  défendu,  du 
côté  de  la  terre  ferme,  par  un  marigot  et  une  route 
très  boisée  ^  » 

Et  avec  une  inconscience,  qui  fut  expiée  chèrement, 
il  ajoute  :  «  J'avertirai,  dès  que  les  renforts  seront 
signalés,  les  agents  européens  des  factoreries  et  les 
missionnaires  de  Ouidah  d'avoir  à  se  retirer  aux  Popos 
ou  sur  les  navires  qu'ils  peuvent  avoir  sur  rade  *.  » 

M.  Bayol  appuie  encore  sur  la  nécessité  d'agir  avecle 
plus  grand  mystère.  Si  ses  plans  étaient  divulgués,  là 
serait  le  danger  pour  ne  pas  dire  la  folie  de  l'entreprise. 
L'amiral  de  Guverville,  dont  nous  avons  les  observa- 
tions sous  les  yeux,  ne  craint  pas  de  le  dire  :  «  Marcher 
dans  ces  conditions  serait  de  l'aberration  1  » 

«  C'est  un  des  côtés  délicats  de  l'expédition  projetée, 
continue  le  docteur  ;  une  indiscrétion  pouvant  permettre 


1,  Lettre  de  M.  Bayol  à  M.  Fonrnier,  §  7.  Cotonou,  3  février  -t^OO. 

2.  Idem,  §  8. 
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aux  autorités  du  pays  d'organiser  sérieusement  la 
défense  k  » 

L'indiscrétion  ne  pouvait  manquer  d'être  commise. 
Le  métis  Carvalho,  Thomme  de  toutes  les  trahisons,  ne 
se  fît  pas  faute  de  prévenir  le  roi.  Il  fallait  s'y  attendre 
et  en  conséquence  tout  prévoir  pour  une  action  con- 
duite au  grand  jour. 

«  En  résumé,  conclut  M.  Bayol,  j'estime  que  l'occu- 
pation projetée  du  littoral  doit  être  faite  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  pour  empêcher  une  partie  des  trou- 
pes, concentrées  à  Abomey,  de  se  porter  au  secours 
des  points  dont  l'occupation  nous  est  nécessaire  pour 
protéger  efficacement  nos  nationaux.  » 

Et  il  prie  le  commandant  Fournier  de  vouloir  bien 
lui  faire  connaître  à  quelle  époque  il  a  l'intention  de 
venir  à  Cotonou  avec  le  Sané  ^ 

Le  docteur  oubliait  de  demander,  en  même  temps,  à 
Fofficier  de  marine  si  ses  plans  lui  agréaient.  Il  est  clair 
qu'il  n'en  doute  pas  ;  il  est  persuadé  que  M.  Fournier 
entre  sans  ses  vues,  comme  le  prouve  cette  dépêche  : 

«  Du  lieuten&nt-gouverneur  BayoL 

Cotonon,  le  7  février  1890. 

«  Cotonou-Libreville. 

«  Je  serais  heureux,  sachant  combien  vous  vous  inté- 
ressez à  la  question  du  Golfe  de  Bénin  que  vous  con- 
naissez entièrement,  de  profiter  de  votre  expérience. 
J'estime  que  si  vous  avez  des  fofces  navales  suffisan- 
tes sous  vos  ordres,  nous  préserverons  efficacement  les 
Européens  et  leurs  intérêts  commerciaux.  Pourriez-vous 


i.  Lettre  de  M.  Bayol  au  commandant  Fournier.  Idem, 
2.  Lettrede  M.  Bayol  à  M.  le  commandant  Fournier,  §  II.  Coto- 
nou, 3  février  1890, 
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amener  le  Kerguelen  ?  Je  suis  convaincu  dans  ces  con- 
ditions que  la  solution  se  ferait  rapidement,  conformé- 
ment aux  vœux  du  gouvernement  *.  » 

Au  ton  plein  de  déférence  avec  lequel  le  lieutenant- 
gouverneur  parle  au  commandant  du  Sané  on  sent  que 
les  relations  ne  sont  pas  de  supérieur  à  inférieur.  C'est 
exact.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Bayol  dépend  du 
ministre  du  Commerce  et  des  Colonies,  autrement  dit 
de  M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies  ;  et 
que  le  commandant  Fournier  dépend  du  ministre  de  la 
Marine.  Le  lieutenant-gouverneur  des  Rivières  du  Sud 
n'a  pas  d'ordre  à  donner  à  l'officier  de  marine  com- 
mandant le  Sané  et  celui-ci  n'a  qu'à  lui  prêter  son  con- 
cours suivant  les  ordres  reçus  de  son  ministère.  Aussi 
bien,  si  un  médecin,  commandant  en  chef  d'une  expé- 
dition militaire,  n'eut  pas  sous  ses  ordres  un  capitaine 
de  vaisseau  et  les  navires  soumis  à  son  pavillon,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  D"^  Bayol  jouera  bientôt  un 
rôle  maritime  assez  important.  Il  aura  sous  sa  dépen- 
dance des  canonnières  ;  il  montera  à  leur  bord  ;  il  diri- 
gera leur  marche  et  leur  artillerie. 

C'est  déjà  beaucoup  pour  le  bon  docteur  ;  car  il  a  de 
plus  dans  sa  main  le  commandement  des  troupes  de 
terre.  «  Il  fallait  prendre  toutes  les  mesures  nécessai- 
res, comme  l'a  expliqué  M.  Barbey,  ministre  de  la  Ma- 
rine, pour  qu'aucun  conflit  ne  pût  se  produire,  pour 
que  l'accord  qui  existait,  à  Paris,  entre  le  sous-secré- 
taire d'État  et  le  ministre  de  la  Marine  se  prolongeât  en 
quelque  sorte  jusqu'aux  rivages  lointains  du  Dahomey. 
Il  fut  donc  admis  que  le  commandant  Terrillon  (com- 
mandant des  troupes  de  terre)  n'avait  aucun  ordre  à 
recevoir  du  commandant  Fournier,  mais  qu'il  resterait 


■1.  Déipéche  du  lieutenant-gouverneur  Bayol  au  commandant  du 
Sanë  à  Libreville.  Cotonou,  le  7  février  iS90, 
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SOUS  l'autorité  directe  du  lieutenant-gouverneur  Bayol. 
C'était  avec  lui  qu'il  devait  concerter  tous  les  plans  et 
arrêter  les  décisions. 

«  Le  rôle  du  commandant  Fournier  était  un  rôle 
exclusivement  maritime  ;  il  devait  donner  tout  son  con- 
cours dans  la  plus  large  mesure,  à  bord  de  son  navire  ; 
il  ne  devait  prendre  aucune  initiative,  n'ayant  aucune 
responsabilité  dans  les  affaires  du  Bénin  S  » 

Ces  explications  sur  la  division  des  pouvoirs  étaient 
nécessaires  pour  comprendre  la  réponse  que  fit  le  com- 
mandant Fournier  aux  ouvertures  du  lieutenant-gou- 
verneur. 

S'il  avait  été  son  subordonné  il  n'aurait  eu  qu'à 
s'incliner  et  à  obéir.  La  situation  étant  tout  autre,  il 
répondit  : 

A  lieuienanl-gouverneur  Libreville^  8  février  1890. 

Porto-Novo,  du  Gabon. 

«  Reçu  votre  lettre  et  télégramme.  Je  partirai  la  se- 
maine prochaine  après  avoir  reçu  des  instructions  du 
ministre  de  la  Marine,  à  cause  de  mes  vues  très  diffé- 
rentes des  vôtres  \  » 

De  fait,  dès  que  le  commandant  Fournier  eut  connais- 
sance de  ce  que  M.  Bayol  rêvait,  il  télégraphia  à  Paris 
avant  même  d'avoir  répondu  au  lieutenant-gouver- 
neur. 

Voici  sa  dépêche  : 

Au  Ministre  de  la  Marine     /.,-•„      j    >-,  r'     •      iqha 
Du  Gabon  Libreville ^  le  7  février  1890. 

<  J  ai  reçu  le  plan  Bayol.  J'estime  qu'il  faut  se  bor- 

1.  Dépêche  du  ministre  de  la  Marine.  Marine  à  Sané.  Cotonou, 
3  mars  1890. 

2.  Sané  à  lieutenant-gouverneur,  Porto-Novo.  Libreville,  S  fé- 
vrier 1890. 
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ner  à  protéger  Porto-Novo  contre  une  incursion  proba- 
ble et  prendre  et  garder  Gotonou  en  litige.  Il  serait 
dangereux  de  tenter,  suivant  le  télégramme  Bayol  du 
18  janvier,  de  prendre  Ouidah  et  la  côte  du  Dahomey 
avec  400  hommes.  Un  insuccès  pourrait  compromettre 
notre  commerce  et  notre  pavillon  et  préparer  une  guerre 
plus  rude  que  celle  des  Achantis,  où  les  très  bons  points 
de  débarquement  ne  pas  manquer.  Le  Dahomey  est 
actuellement  calme  K  » 

Le  commandant  du  Sané  ne  partageait  donc  pas  les 
idées  de  M.  Bayol.  C'est  parce  que  l'officier  de  marine 
avait  de  l'expérience,  de  la  raison  et  du  jugement  qu'il 
répondit  dans  un  sens  capable  de  surprendre  le  docteur, 
mais  tout  indiqué  par  la  situation.  Dans  son  ignorance 
ou  dans  sa  présomption,  le  lieutenant-gouverneur  avait 
réglé  les  opérations  de  telle  sorte  que  son  plan  fut  taxé 
en  haut  lieu  d'insanité.  Nous  connaissons  le  jugement 
porté  par  des  officiers  généraux  sur  les  projets  du  doc- 
teur. Nous  avons  sous  les  yeux  des  notes  qui  figurent 
en  regard  des  dépêches  où  Bayol  résume  ses  idées,  et, 
pour  sa  gloire,  il  vaut  mieux  passer  sous  silence  ces 
observations  peu  flatteuses. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  à  Porto-Novo,  on 
reçut  cette  dépêche  laconique  de  M.  Fournier  :  «  Le 
Sané  sera  prêt  à  partir  le  11  février.  J'ai  besoin  d'ins- 
tructions immédiates.  Action  sur  côte  ne  sera  pas  faite 
sans  ordre  du  ministère  de  la  Marine  *.  ^> 

Les  ordres  attendus  vinrent  sans  tarder  :  ils  étaient 
formels  et  négatifs.  Nous  les  connaissons  déjà.  Le  Sané 
ira  à  Cotonou  pour  porter  des  tirailleurs  gabonais.  Le 
commandant  Fournier  prêtera  son  concours  au  lieute- 


1.  Sané  à  Marine,  Paris.  Libreville,  7  février  1890. 

2.  Sané  à  lieutenant-gouverneur,   Porto-Novo.  Libreville^  7  fé- 
vrier IS90. 

10 
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nant-gouverneur,  mais  il  a  ordre  de  ne  débarquer  aucun 
marin. 

Le  ministre  ajoutait  :  «  Vous  câblerez  des  renseigne- 
ments quand  vous  le  jugerez  utile.  Le  Kerguelen  rece- 
vra des  ordres  au  Gabon  \  > 

Et  le  Sané  arrivera  en  effet  à  Cotonou  le  16  février  ; 
il  débarquera  les  troupes  demandées  et  aussitôt  il  se 
mettra  en  rapport  avec  le  lieutenant  gouverneur  Bayol. 

Celui-ci,  à  la  lecture  des  réponses  télégraphiques  du 
commandant  du  Sané,  comprit  qu'il  y  avait  opposition 
à  ses  desseins  et  que  M.  Fournier  n'était  nullement  pré- 
paré à  entrer  dans  ses  plans.  Loin  de  regimber,  le 
lieutenant-gouverneur,  dans  sa  correspondance,  louvoya 
avec  l'intention  évidente  de  dégager  sa  responsabilité. 

«  Il  n'y  a  pas  de  programme  définitif  pour  les  opéra- 
tions en  vue,  écrivait-il  le  18  février  ;  les  suggestions 
émises  par  le  conseil  consultatif  de  délense  ont  reçu 
l'approbation  du  gouvernement,  mais  il  est  bien  enten- 
du que  le  commandant  militaire  reste  juge  de  ce  qu'il 
y  aura  à  faire.  Je  me  suis  pour  ma  part  formellement 
récusé  dans  le  conseil,  lorsqu'on  ma  demandé  mon  opi- 
nion sur  le  côté  militaire  de  l'occupation  ^  » 

Malheureusement  il  y  a  amphibologie  quand  M.  Bayol 
se  targue  de  l'approbation  du  gouvernement  ;  de  même 
son  apparente  humilité  ne  cadre  pas  avec  ses  faits  et 
gestes  belliqueux.  Dans  les  temps  où  nous  vivons,  avec 
l'admirable  éparpillement  des  pouvoirs  qui  fait  de  l'au- 
torité gouvernementale  un  monstre  à  plusieurs  têtes,  il 
était  vrai  de  dire  que  le  sous-secrétariat  des  Colonies 
avait  approuvé,  mais  il  était  faux  de  laisser  entendre 
que  le  ministre  de  la  Marine  fût  du  même  avis.  M.  Bar- 


1.  Marine  à  commandant  5ané,  Gabon.  Parts,  10  février  1890. 

2.  Lettre  du  lieutenant- gouverneur  Bayol    au    commandant  du 
Sané,  §  4.  Cotonou,  1S  février  1890. 
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bey  montrera  son  sentiment  avec  plus  de  netteté  encore 
au  cours  des  événements. 

De  plus,  M.  Bayol  prétend  se  récuser  quand  on  lui 
demande  son  opinionau  point  de  vue  militaire];  il  se  dé- 
robe derrière  le  commandement  ;  mais  le  commandant 
militaire  c'est  lui  et  son  subordonné.  Ce  que  ce  subor- 
donné décidera,le  lieutenant-gouverneur,  son  chef,  l'aura 
réglé  ;  c'est  donc  bien  lui  qui  engage  l'affaire  et  c'est 
sa  politique  qui  prévaut. 

«  J'estime,  dit-il  dans  la  môme  lettre,  qu'au  point  de 
vue  politique  il  faut  à  l'heure  actuelle  ou  abandonner 
Cotonou  et  nous  retirer  de  l'autre  côté  de  la  lagune  sur 
le  territoire  reconnu  français  par  le  protocole  signé  à 
Paris  le  10  août  1889,  territoire  qui  nous  sera  officiel- 
lement remis  le  1®'  mars,  ou  faire  valoir  nos  droits  sur 
Cotonou  et  occuper  le  littoral  pour  assurer  la  commu- 
nication entre  nos  établissements  des  Popos  et  ceux  du 
Bénin. 

«  L'Angleterre  s'est  interdite,  par  le  protocole  cité 
plus  haut,  de  s'immiscer  dans  la  politique  du  Dahomey 
et  M.  le  gouverneur  Denton  m'en  a  fait  part  officiel- 
lement, en  me  communiquant  les  ordres  formels  qui 
venaient  de  lui  être  envoyés  par  le  «  Colonial  office  ». 

«  La  délimitation  franco-allemande,  qui  a  eu  lieu,  en 
1887,  du  côté  d'Agoué,  laisse  la  France  complètement 
libre  d'agir  à  l'est  de  la  ligne  frontière,  le  même  droit 
étant  spécifié  en  faveur  de  l'Allemagne  du  côté  de 
l'ouest. 

«  Le  Portugal  ne  possède  à  Ouidah  qu'un  fort  en  ruine 
et  des  droits  semblables  à  ceux  accordés  par  les  traités 
à  notre  pays.  Aucune  partie  du  littoral  ne  lui  appar- 
tient et  il  a  en  outre  solennellement  abandonné  toute 
idée  de  protectorat  et  les  dernières  communications  de 
son  gouvernement  au  ministère  des  Affaires  Etrangères 
me  laissent  en  droit  d'espérer  qu'il  restera  neutre  dans 
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les  affaires  que  nous  avons  à  régler  avec  la  cour  d'Abo- 
mey  *.  » 

Ainsi,  suivant  l'exposition  fort  nette  que  M.  Bayol 
vient  de  faire  de  la  situation  politique,  la  France,  pour 
occuper  le  littoral,  n'aura  pas  de  difficultés  du  côté  des 
puissances  étrangères, ses  voisines.  L'Angleterre,  l'Alle- 
magne et  le  Portugal  laisseront  faire. 

Mais  là  n'est  pas  le  seul  point  à  envisager.  Le  droit 
d'agir  ne  suffit  pas,  la  liberté  d'allure  n'est  pas  le  tout 
de  la  question.  Il  faut  occuper  un  littoral  d'une  étendue 
importante  et  pour  prendre  possession  il  faut  des  for- 
ces suffisantes,  sinon  le  proverbe  se  confirme  :  qui  trop 
embrasse,  mal  étreint  ! 

M.  Bayol  sait  qu'il  ne  peut  pas  compter  sur  l'inter- 
vention de  la  Marine. «  Mes  instructions  du  12  août  1889 
me  laissent  prévoir,  dit-il,  que  je  n'aurai  dans  aucun 
cas  à  faire  appel  au  concours  des  bâtiments  de  la  divi- 
sion navale,  sans  en  prévenir  à  l'avance  mon  département 
par  le  câble,  et  qu'il  est  peu  probable  qu'aucun  marin 
soit  débarqué  ^,  » 

Il  ne  se  trompait  pas.  Les  ordres  sur  ce  point  sont  pré- 
cis et  nous  en  connaissons  le  motif. 
.  «  J'espérais  néanmoins,  ajoute-t-il,  avoir  deux  navi- 
res présents  sur  la  côte  du  Dahomey  et  je  comptais  sur 
les  avisos  de  la  station  locale  du  Sénégal  qui  malheu- 
reusement ne  sont  pas  disponibles  ^  » 

Il  n'a  pas  ce  qu'il  entrevoyait  ;  il  n'est  pas  secondé 
dans  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  nécessaires.  C'est 
pourquoi,  n'étant  pas  en  force,  la  prudence  demanderait 
qu'il  fût  plus  circonspect  ou  plus  avisé. 

Les  instructions,  arrivées  en  même  temps  que  les  ren- 

1.  Lettre  de  M.  Bayol  à  M.  Fournier,  §  6.  Cotonon,  i8  février 
1890.  ' 

2.  Lettre  de  M.  Bayol  à  M.  Fournier,  §  7,  U  février  1890, 

3.  Idem, 
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forts,  si  elles  étaient  bien  comprises  par  lui, ne  devraient- 
elles  pas  avoir  pour  effet  de  le  rappeler  à  la  simplicité 
de  son  rôle,  tout  en  calmant  son  ardeur  belliqueuse  ! 
Elles  disaient  : 

Paris,  i  7  février. 

«  Il  est  bien  entendu  que  les  opérations  dont  par- 
lent vos  télégrammes  doivent  être  strictement  limitées 
à  la  défense  de  nos  territoires  et  à  la  protection  des  fac- 
toreries sur  la  côte.  Je  vous  recommande  encore  de  ne 
procéder  qu'avec  une  grande  prudence,  après  entente 
avec  le  commandant  des  troupes  à  qui  vous  devez  lais- 
ser la  direction  des  opérations  militaires.  Un  échec, 
même  insignifiant,  aurait,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, de  graves  conséquences  ^  » 

C'est  clair  :  point  de  tentatives  audacieuses  I  Ne  pas 
jouer  au  général  en  chef.  Il  ne  faut  que  des  succès  !  Et 
il  semble  qu'on  ne  les  attend  pas  de  l'intervention  de 
M.  Bayol. 

Toutefois,  haussant  le  ton  en  homme  qui  dirige  les 
opérations,  M.  le  docteur  Bayol  écrit  au  commandant 
Fournier  :  «  Je  ne  puis  que  me  féliciter  de  vous  voir 
sur  la  rade  de  Gotonou,car  vous  pourrez^en  vous  concer- 
tant avec  le  chef  de  bataillon,  commandant  les  compa- 
gnies de  tirailleurs  embarqués  sur  rArté^e,faire  profiter 
cet  officier  supérieur  de  votre  expérience  technique  k  » 

Elle  ne  sera  pas  de  trop.  M.  Bayol  expose  lui-même  la 
difficulté  de  l'entreprise  et  en  ces  termes  : 

«  Je  tiens  à  porter  à  votre  connaissance,  monsieur  le 
commandant,  que  le  roi  actuel  du  Dahomey  m'a  déclaré 
formellement  que  si  les  Français  songeaient  un  jour  à 
s'établir  à  Cotonou,  il  viendrait  les  rejeter  dans  la  mer 

1.  Lettre  de  M.  Etienne,  sons-secrétaire  d'État  aux  Colonies,  à 
M.  Bayol.  Pans,  y 7  février  1890. 

2.  Lettre  de  M.  Bayol  à  M.  Fournier,  §  7.  Idem. 
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et  se  vengerait  sur  tous  les  Européens  présents  sur  le 
littoral  et  dans  les  factoreries  de  l'intérieur. 

«  L'occupation  de  Gotonou  devient  donc  une  question 
très  complexe.  » 

Personne  n'en  doute  et  encore  moins  les  principaux 
intéressés  :  tout  particulièrement  les  colons  menacés  par 
la  colère  de  Sa  Majesté  dahoméenne  et  exposés  à  toutes 
les  représailles.  Ceux-ci,  remplis  de  défiance,  comptant 
peu  sur  la  protection  du  médecin-gouverneur,  se  sont 
mis  en  sûreté.  M.  Bayol  en  a  été  avisé  et  il  écrit  : 

«  A  l'heure  actuelle  tous  les  Européens  de  Godomey, 
Aboraey-Calavy,  Avrékéfé,  quelques-uns  venant  de 
Ouidah,  sont  en  sûreté  sur  les  navires  mouillés  devant 
Godomey-Plage.  Les  religieuses  de  la  mission  sont  par- 
ties pour  Agoué,  M.  Bontemps,  agent  consulaire,  deux 
prêtres,  deux  agents  de  la  maison  Régis  ont  préféré  s'en- 
fermer dans  une  factorerie  et  attendre  les  événements.  » 

Cette  dispersion,  qui  ressemble  à  une  fuite,  n'est  pas 
sans  avoir  ému  les  autorités  du  Dahomey  «  qui  sont 
venues,  hier  (17  février),  voirie  représentant  de  M.  Régis, 
pour  rinformer  du  départ  des  Européens  que  nous  con- 
naissions. » 

Comme  les  autorités  cherchaient  à  se  rendre  compte 
et  demandaient  la  cause  de  ces  précautions  «  je  leur  ai 
dit,  rapporte  M.  Bayol,  que  les  bruits  exagérés  qui  cou- 
raient à  Porto-Novo  au  sujet  des  dispositions  hostiles 
du  roi  de  Dahomey  envers  les  Français  et  les  indigè- 
nes protégés,  étaient  sans  doute  la  cause  des  disposi- 
tions que  les  Européens  avaient  cru  devoir  prendre.  » 

Les  Dahoméens  ne  se  laissèrent  pas  tromper  par  ces 
explications,  sans  aucun  doute,  car  «  les  lettres  de 
M.  Ballot,  résident  de  Porto-Novo,  signalent  comme 
imminente  une  attaque  contre  notre  territoire...  D'après 
les  rapports  parvenus  à  Toffa,  le  roi  Béhanzin  serait  à 
Azaragan . 
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«  D'autre  part  M.  Ballot  écrit  de  Porto-Novo  que  tou- 
tes les  femmes  de  Ouidah  auraient  été  envoyées  à  Savi, 
les  Dahoméens  connaissant  nos  projets.  Le  roi  aurait 
donné  Tordre  de  nous  laisser  occuper  Ouidah.  Il  compte 
ravager  Porto-Novo  et  venir  ensuite  nous  déloger  de 
Ouidah  et  de  Gotonou.  » 

Toutefois  M.  Bayol  n'accepte  ces  renseignements 
qu'avec  réserve  :  «  J'ignore  comment  M.  Ballot  a  pu 
les  obtenir,  mais  les  nouvelles  précises  que  j'ai  reçues 
hier  soir  sont  loin  de  concorder  avec  les  siennes.  Je 
soupçonne  le  roi  Toffa,  très  paresseux  malgré  la  pré- 
sence des  troupes  françaises,  d'essayer  par  des  récits 
exagérés  de  tromper  le  résident  et  de  nous  forcer  à 
aller  tous  au  secours  de  Porto-Novo,  pour  marcher 
ensuite  sur  Tohoué  et  la  capitale  du  Dahomey,  en  un 
mot  commencer  une  campagne  pour  laquelle  le  Conseil 
des  ministres  s'est  montré  peu  favorable,  et  qui  ne  peut, 
à  mon  humble  avis,  être  menée  à  bien  que  par  une  bri- 
gade d'infanterie  et  deux  régiments  *.  » 

Tout,  dans  les  communications  de  M.  Bayol,  dut  éton- 
ner le  commandant  Fournier,  y  compris  «  l'humble  » 
avis  qui  termine  cette  lettre.  Il  ne  manqua  pas  de  mani- 
fester ses  sentiments  dans  une  réponse  qui  reprenait 
point  par  point  la  missive  du  lieutenant-gouverneur. 

Ce  dialogue,  à  travers  la  terre  de  Cotonou,  par  piro- 
gues la  franchissant  pour  le  service  de  la  poste,  offrait 
le  plus  haut  intérêt,  surtout  parce  que  le  télégraphe 
permettait  à  d'autres  interlocuteurs  d'intervenir.  La 
conversation  s'établissait  ainsi  non  seulement  entre  la 
Sanéj  la  rade  et  la  côte,  mais  en  même  temps,  entre 
l'Afrique  et  l'Europe,  le  Dahomey  et  la  France,  Coto- 
nou ou  Porto-Novo  et  Paris.  Des  graves  propos  qui 
étaient  échangés  dépendait  le  sort  de  la  campagne.  La 

1.  Lettre  de  M.  le  lieutenant-gouverneur  Bayol  à  M.  le  com- 
mandant du  Sané,  §§  9-JO.  Cotonou,  18  février  1890. 
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réponse  à  la  lettre  précédente  devait  éclairer  bien  des 
points. 

«  A  bord  du  Sané^  Cotonou^  le  19  février  1890. 

«  Le  capitaine  de  vaisseau  Léopold  Fournier,  com- 
mandant le  croiseur  le  Sané,  à  M.  le  lieutenant-gouver- 
neur des  Rivières  du  Sud  et  dépendances  à  Cotonou. 

«  Monsieur  le  lieutenant-gouverneur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre  du  18  février.  Je  ne  vous  cacherai  pas  qu'elle 
trompe  mon  attente  en  ce  qu'elle  me  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  de  programme  définitif  pour  les  opérations  en  vue. 

«  J'avais  cru  comprendre,  d'après  votre  lettre  du 
3  courant,  que  le  but  à  atteindre  était  bien  défini  :  vous 
m'écriviez  qu'à  la  suite  de  votre  voyage  à  la  cour  de 
Glé-Glé,  voyage  dont  le  but  était  de  faire  reconnaître 
par  le  roi  la  solidité  du  traité  du  19  mai  1868  et  plus 
particulièrement  la  convention  passée  entre  la  France 
et  le  Dahomey  et  signée  à  Ouidah  le  19  avril  1878  par 
M.  le  capitaine  de  frégate  Paul  Serval,  le  gouverne- 
ment, en  présence  des  dispositions  hostiles  et  des  let- 
tres discourtoises  des  autorités  dahoméennes,  a  décidé 
d'occuper  Cotonou  et  de  donner  une  protection  effec- 
tive tant  aux  factoreries  de  la  côte  qu'à  celle  de  l'in- 
térieur. 

«  Vous  me  parliez  aussi  de  la  menace  d'une  attaque 
de  Porto-Novo  par  le  roi  Kondô,  ennemi  de  notre  pro- 
tégé le  roi  Toffa. 

«  Vous  aviez  réuni  le  conseil  de  défense  et  télégra- 
phié au  ministre  pour  demander  des  troupes,  ajoutant 
que  «  vous  pouviez  avec  ce  renfort  et  les  troupes  exis- 
tantes occuper  définitivement  Cotonou,  y  installer  la 
douane,  et   vous  emparer  de  Ouidah,  Avrékété,  Godo- 
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mey,  Abomey-Galavi,  la  protection  des  commerçants 
ne  pouvant  être  assurée  qu'à  ce  prix. ..  »  L'intention  du 
gouvernement  étant  en  tout  état  de  cause  d'assurer  pro- 
tection à  nos  nationaux  et  aux  établissements  et  facto- 
reries européennes  sur  la  côte  et  dans  Tintérieur. 

«  C'était  là  un  programme  trop  vaste  à  mon  sens,  à 
cause  du  nombre  trop  faible  d'hommes  à  mettre  en 
ligne,  de  la  grande  étendue  du  terrain  d'opération  et 
de  la  difficulté  des  communications  par  terre  sur  un 
sol  ennemi  coupé  de  lagunes. 

«  Veuillez  noter,  monsieur  le  lieutenant-gouverneur, 
que  la  menace  de  Kondô  sur  Porto-Novo,  vous  force  à 
immobiliser  une  bonne  partie  de  vos  troupes,  tout  au 
moins  la  garnison  de  Porto-Novo  qu'il  faudra  renfor- 
cer peut-être.  »  M.  Fournier  aurait  pu  supprimer  le 
€  peut-être  »  et  le  remplacer  par  un  «  certainement  ». 
Il  continue  : 

«  Les  renforts  arrivant  par  VAriège  vous  permettront 
de  vous  installer  définitivement  à  Gotonou  et  d'y  repous- 
ser une  attaque  probable.  Faire  plus  ne  me  paraît  pas 
possible. 

«  Vous  me  faites  connaître  la  menace  proférée  par 
Kondô,  contre  les  Français  et  tous  les  Européens,  si 
nous  prenons  Gotonou,  et  me  faites  remarquer  combien 
est  complexe  la  question  de  cette  occupation  :  elle  est 
complexe,  en  effet,  mais  elle  le  sera  bien  plus,  si,  ne  vous 
contentant  pas  de  revendiquer  notre  droit  sur  Goto- 
nou, vous  marchez  sur  Ouidah,  dégarnissant  notre  terri- 
toire, éparpillant  nos  forces,  laissant  Porto-Novo  insuf- 
fisamment défendu.  Si  les  factoreries  de  la  côte  et  de 
l'intérieur  sont  menacées  par  la  prise  de  possession  de 
Gotonou,  pensez-vous  que  le  danger  qu'elles  courent 
soit  moindre  si  vous  prenez  sans  pouvoir  les  garder,  à 
cause  de  la  faiblesse  numérique  des  moyens  dont  vous 
disposez,  les  points  où  ces  factoreries  sont  établies  ? 
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«  Quant  au  parti  d'abandonner  Gotonou  et  de  passer 
sur  le  territoire  Est  de  la  lagune,  je  n'en  avais  jamais 
entendu  parler.  11  est  vrai  que  j'ignorais  l'existence  du 
protocole  signé  à  Paris  le  10  août  1889.  Je  vous  serai 
reconnaissant  de  m'en  procurer  copie. 

«  Si  on  doit  prendre  ce  parti,  je  ne  m'explique  pas 
la  demande  de  renforts  expédiés  de  Saint-Louis  et  du 
Gabon,  dont  la  présence  ici  est  inutile  pour  faire  ce 
pas  en  arrière. 

«  Je  fais  tous  mes  efforts  pour  envisager  les  divers 
côtés  de  la  situation  et  j'arrive  à  diverses  conclusions 
dont  l'une,  toujours  la  même,  est  qu'il  serait  dange- 
reux de  se  porter  en  avant  sans  forces  suffisantes. 

«  La  communication  directe  avec  les  Popos  serait 
avantageuse,  mais  elle  n'est  pas  indispensable  par  terre, 
puisqu'elle  existe  par  mer. 

«  Notre  situation  à  Gotonou  ne  vous  paraît-elle  pas 
bien  singulière  ?  Sur  cette  plage,  que  le  Dahomey 
déclare  lui  appartenir,  habitent  le  lieutenant-gouver- 
neur, le  vice-résident,  une  garnison  française,  un 
groupe  de  négociants  français  :  les  douanes  sont  daho- 
méennes, l'autorité  aussi,  mais  les  troupes  françaises  y 
séjournent  et  y  transitent  à  leur  aise.  Gette  situation 
sera  peu  modifiée,  peu  de  difficultés  seront  écartées 
par  notre  entrée  en  possession  des  territoires  à  Test  de 
la  lagune.  Les  communications  avec  Porto-Novo  auront 
lieu  quand  même  par  l'isthme  de  Gotonou,  qui  est  la 
voie  la  plus  commode.  Les  factoreries  ne  quitteront  pas 
leur  siège  actuel. 

«  J'estime  qu'il  y  a  lieu  ou  de  conserver  à  Gotonou 
ce  bizarre  statu  quo,  avec  Porto-Novo  mieux  protégé 
que  les  années  précédentes,  ou  de  prendre  possession 
effective  de  Gotonou  et  de  s'y  défendre. 

«  Je  vous  serai  reconnaissant, monsieur  le  lieutenant- 
gouverneur,  de  me  faire  connaître  le  parti  quel  qu'il 
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soit,  auquel  vous  vous  arrêtez,  afln  que  je  puisse  pren- 
dre mes  mesures  pour  vous   être  utile  dans   la   limite 
de  mes  moyens  et  des  instructions  que  j'ai  reçues. 
«  Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  «  Léopold  Fournier  i.  > 

Impossible  à  M.  Bayol  de  ne  pas  répondre  franche- 
ment et  sans  ambages  à  une  demande  aussi  catégori- 
que. Jusqu'alors  le  lieutenant-gouverneur  avait  plutôt 
embrouillé  la  situation,  si  bien  qu'il  était  difficile  au 
marin  de  distinguer  le  but  que  poursuivait  le  docteur. 
En  proposant  l'évacuation  de  Gotonou  pour  se  retirer 
dans  la  partie  Est  de  la  lagune,  M.  Bayol  agissait  comme 
les  enfants  boudeurs:  on  les  contrarie,  ils  ne  peuvent  exé- 
cuter leurs  volontés?  Ils  cèdent  avec  violence,  lâchant  tout 
et  parfois  cassant  tout.Si  le  commandant  Fournier  n'avait 
jamais  entendu  parler  de  cette  reculade,  c'est  qu'elle 
n'avait  jamais  été  envisagée  comme  possible,  même 
par  les  ministres.  La  politique  coloniale  du  gouverne- 
ment de  la  République  Française  était,  peut-être, à  cette 
époque,  une  politique  d'aventures,  mais  elle  n'était  cer- 
tainement pas  une  politique  d'abandon. 

Il  ne  plaisait  pas  davantage  au  gouvernement  de  res- 
ter dans  le  statu  quo,  que  M.  Fournier  qualifie  très  jus- 
tement de  bizarre.  «  Si  le  statu  quo  présente  des  avan- 
tages, il  offre  également  de  grands  dangers.  11  n'est 
pas  sans  rien  coûter  ;  il  faut  renouveler  les  troupes  qui 
sont  là-bas,  il  faut  entretenir  et  renouveler  leurs  appro- 
visionnements. Tout  cela  coûte  *.  »  Avec   la   manière 

1.  Lettre  de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Léopold  Fournier,  com- 
mandant le  croiseur  le  Sané  à  M.  le  lieutenant- gouverneur  des 
Rivières  du  Sud  et  dépendances,  à  Cotonou.  A  bord  du  Sané,Coto- 
noiz,  19  février  1S90. 

2.  Interpellation  de  M.  Boissy  d'Anglas.  Question  posée  à 
M.  Etienne.  Officiel,  Chambre  des  députés,  10  mai  1890,  p.  748, 
col.  2. 
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de  procéder  de  M.  Etienne,  sans  crédils,|il  ne  paraît  pas 
que  ce  soit  une  source  de  dépenses,îmais  on  doit  comp- 
ter sur  Fheure  où  il  faudra  payer  la  note.  Et  «  quel- 
que active  que  soit  la  surveillance  de  nos  marins  et  de 
nos  soldats,  avec  des  adversaires  comme  les  Dahoméens 
dont  toute  l'habileté  et  toute  la  force  résident  dans  la 
ruse,  un  moment  de  distraction  ou  de  négligence  peut 
avoir  de  graves  conséquences  et  permettre  à  nos  adver- 
saires de  tenter  avec  succès  une  attaque  par  surprise. 
Le  gouvernement  ne  se  dissimule  pas  que  s'il  surve- 
nait un  accident  de  cette  nature,  quelque  minime  qu'il 
fût,  il  causerait  en  France  un  effet  déplorable. 

«  Ce  système  a  encore  pour  résultat,  — et  c'est  là  son 
côté  le  plus  fâcheux  —  qu'on  est  obligé  de  recourir  au 
procédé  des  petits  paquets.  Or,  s'il  est  une  façon  d'agir 
condamnée  par  l'opinion  publique,  c'est  bien  celle-là. 

«  La  France  accepterait  de  préférence  toute  autre 
solution  plutôt  que  cette  dernière,  qui  n'en  est  pas  une 
et  qui  même  aggrave  de  jour  en  jour  la  situation. 

«  La  troisième  et  dernière  éventualité...  c'est  celle 
d'une  expédition  ^  » 

Le  commandant  du  Sané  voudrait  savoir  à  quel  parti 
on  s'arrête.  La  question,  sans  aucun  doute,  a  été  étudiée. 
Il  doit  y  avoir  à  cet  égard  une  décision  parfaitement 
établie. 

M.  Bayol  est  mis  en  mesure  de  faire  pleine  lumière. 

Le  docteur  lieutenant-gouverneur  des  Rivières  du  Sud 
prend  la  plume  et  répond  par  la  lettre  suivante  : 

«  Cotonou^  le  19  février  1890. 

«  Monsieur  Jean  Bayol,  lieutenant-gouverneur  des 
Rivières  du  Sud  et  dépendances  à  Monsieur  le  Capitaine 
de  vaisseau  Léopold  Fournier,  commandant  le  Sané, 

1.  Interpellation  de  M.  Boissy  d'Anglas.  Officiel.  Ibid. 


LES  PLANS  BELLIQUEUX  DU  DOCTEUR  BAYOL     157 

«  Monsieur  le  Commandant, 

«  En  vous  écrivant  «  qu'il  n'y  a  pas  de  programme 
définitif  pour  les  opérations  en  vue  »  je  n'envisageais 
que  le  côté  purement  militaire  de  la  question  et  j'ai 
ajouté  que  le  commandant  restait  seul  juge  de  ce  qu'il  y 
aurait  à  faire,  c'est-à-dire  marcher  d'abord  sur  Ouidah, 
après  avoir  efTectivement  pris  possession  de  Cotonou, 
ou  se  rendre  à  Godomey,  etc. 

«  Les  ordres  du  gouvernement  sont  formels  :  «  Occu- 
per Cotonou  et  donner  une  protection  effective  tant  aux 
factoreries  de  la  côte  qu'à  celles  de  l'intérieur,  ce  qui 
nous  assure  la  possession  du  littoral.  » 

«  Je  n'ai  pas  à  modifier  ce  programme  que  je  crois 
pour  ma  part  réalisable,  après  avoir  pris  l'avis  de 
MM.  Arnoux,  Septans  et  Ballot,  et  qui  a  paru  tel  au 
Conseil  des  ministres.  » 

Primitivement  il  n'y  avait  pas  de  programme  défini- 
tif, disait  M.  Bayol,  et  maintenant  non  seulement,  il  y 
en  a  un,  mais  on  ne  peut  pas  le  modifier  ;  M.  Bayol  le 
juge  réalisable,  et  ses  conseillers  et  le  gouvernement 
sont  du  même  avis.Bien  plus,  M.  Bayol  l'expose  et  il  en 
discute  l'exécution  :  écoutons-le, 

«  La  menace  de  Béhanzin  de  marcher  sur  Porto-Novo, 
défendu  par  un  capitaine,  un  sous-lieutenant,  195  hom- 
mes, quatre  pièces  de  canon,  500  auxiliaires  et  l'appui 
de  VÉmeraude,  me  fait  supposer  que  l'occupation  du 
littoral  pourra  se  faire  avec  les  forces  dont  dispose 
M.  le  Commandant  de  la  colonne  expéditionnaire.  Je 
pourrai  du  reste  lui  fournir,s'il  le  désire,grâce  à  M. Bal- 
lot qui  les  a  réunis  à  la  Résidence,300  musulmans  armés 
et  50  «  policemen  »  munis  de  fusils  Gras. 

«  J'estime  que  le  Sané^  par  sa  présence  seule  et  au 
besoin  avec  le  concours  de  sa  puissante  artillerie, 
pourra  contribuer  largement  au  succès  des  opérations 
militaires  qui  pourront  avoir  lieu. 
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«  Veuillez  me  pardonner,  monsieur  le  Commandant, 
de  vous  donner  aussi  franchement  mon  opinion.  L'occu- 
pation de  Cotonou  devant  rendre  la  situation  de  nos 
compatriotes  très  dangereuse  dans  les  autres  points 
habités  par  eux,  nous  devons  ensuite  essayer  de  les 
protéger  jusqu'au  jour  où  nous  aurons  pu  obtenir  du 
Dahomey  des  garanties  suffisantes. 

«  Il  me  paraît  inutile  de  prolonger  le  statu  quo  actuel 
à  Cotonou. 

«  Les  insultes  du  Dahomey  envers  le  France,  les 
entraves  mises  au  commerce  de  nos  nationaux,  les  escla- 
ves arrachés  du  territoire  français,  vendus  ou  martyri- 
sés, les  insolences  adressées  officiellement  par  le  çpi  de 
Dahomey  au  Président  de  la  République,  me  font  un 
devoir  d'engager  le  gouvernement  à  mettre  un  terme  à 
ces  outrages  qui  font  douter  à  lacôte  de  notre  puissance. 

«  Je  désire  que  l'on  occupe  Cotonou  et  il  n'est  pas 
question  de  se  retirer  sur  le  territoire  de  Kéténou  situé 
en  face.  J'estime  seulement  que  si  Toccupation,  que  je 
préconise  et  que  je  crois  indispensable,  n'a  pas  lieu, 
nous  n'avons  qu'à  abandonner  ce  point  et  nous  efforcer 
de  vivre  en  paix  sur  l'autre  rive  de  la  lagune,  où  nous 
pourrons  établir  une  douane,  tracer  une  route  allant 
de  Porto-Novo  à  Porto-Novo-Plage,  et  forcer  les  pro- 
duits débarqués  actuellement  à  Cotonou  en  transit,  à 
être  envoyés  sur  le  littoral  français,afin  de  ne  pas  payer 
doubles  droits. 

«  Nous  porterions  ainsi  un  coup  funeste  au  Trésor  du 
Dahomey,  qui  tire  les  trois  quarts  de  ses  ressources 
des  impôls  prélevés  sur  les  produits  qui  débarquent  à 
Cotonou. 

«  Nous  aurions  alors  deux  petites  colonies  reliées  par 
la  mer,  route  commode  mais  peu  pratique  en  temps 
ordinaire,  à  cause  de  la  très  grande  irrégularité  de  la 
relâche  des  steamers  qui  touchent  à   la  fois  à   Cotonou 
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et  aux  Popos  :   inconvénient  auquel  il  faut   ajouter  la 
barre  qui  n'est  pas  toujours  maniable. 

^  Les  nouvelles,  qui  me  parviennent  aujourd'hui, 
tant  de  Porto-Novo  que  de  Ouidah,  confirment  les  ren- 
seignements que  j'avais  et  qui  étaient  loin  de  concorder 
avec  ceux  de  M.  Ballot.  Le  roi  Béhanzin  est  toujours  à 
Abomey.  Il  doit  partir  incessamment  pour  Dumé,  non 
loin  d'Aja,  du  côté  du  pays  des  Mahis.  Il  va  faire, 
comme  son  père,  après  son  couronnement,  un  fétiche 
solennel  sur  ce  territoire,  en  présence  de  son  armée,  et 
retourner  ensuite  dans  sa  capitale.  Il  décidera  alors 
seulement  s'il  doit  se  diriger  directement  sur  Porto- 
Novo. 

«  En  résumé  je  m'empresse  de  vous  faire  connaître 
que  je  compte  d'abord  occuper  effectivement  Gotonou, 
le  déclarer  territoire  français,  et  prier  ensuite  le  com- 
mandant de  la  colonne  d'aller  assurer  la  sécurité  des 
factoreries  de  Ouidah,  celles  de  Godomey  et  d'Abomey- 
Calavy  étant  actuellement  désertes. 

«  Je  vous  serais  profondément  reconnaissant,  mon- 
sieur le  Gommandant,  de  vouloir  bien  appuyer  dans  la 
limite  de  vos  instructions  le  programme  politique  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

«  J'apprends  à  l'instant  que  l'^^merauc^e,  envoyée  dans 
le  Ouémé  par  M.  Ballot,  a  pu  atteindre  Danou  et  reve- 
nir sans  incident. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé'.  Jean  Bayol  i.  » 

Le  docteur  avait  donc  un  plan.  Pourquoi  ne  l'a-t-il 
pas  avoué  tout  de  suite  ?  Il  est  suffisamment  vaste  et 


1.  Lettre  de  M.  le    lieutenant-gouverneur  Bayol  à  M.  Fournier. 
Colonoii,  le  19  février  4890, 
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grandiose,  et  il  semble  parfaitement  arrêté  dans  Tes- 
prit  de  son  auteur.  Inutile  de  le  discuter  à  notre 
tour:  les  événements  qui  vont  se  précipiter,  feront 
mieux  connaître  sa  valeur. 


CHAPITRE    V 


OCCUPATION  DE  COTONOU  (21,  23,  27  FÉVRIER) 

COMBAT    DE    ZOBBO  (l^'  MARS) 

DÉFENSE  DE    COTONOU  '.    ASSAUT    REPOUSSÉ  (4  MARS) 


(1890) 


Arrivée  du  Sané  et  de  VAriège  à  Cotonou.  —  Croisière  du  Sané  à 
Grand-Fopo.  —  Arrestation  des  autorités  de  Cotonou.  —  Ota- 
ges.— Occupation  de  Cotonou  (21  février).—  Attaque  et  défaite 
des  Dahoméens  (23  février).  —  Renforts  considérables  nécessai- 
res. —  Bombardement  des  côtes  par  VÉmeraude.  —  Le  docteur 
Bayol  triomphe,  —  Reconnaissance  et  combat  de  Zobbo 
(!«'  mars).  —  Les  factoreries  de  Ouidah  demandent  protection. 
—  Envoi  urgent  du  Kerguelen.  —  Plusieurs  Français  faits  pri- 
sonniers par  les  autorités  de  Ouidah.  —  Ordre  ministériel  au 
commandant  du  Sané  de  ne  prendre  aucune  responsabilité.  — 
L'armée  dahoméenne  tente  l'assaut  de  Cotonou  (4  mars),  — 
L'amazone  Nausica.  —  Retraite  de  l'ennemi.  —  Le  commandant 
du  Sané  par  ordre  refuse  de  débarquer  des  marins.  —  Le  corps 
expéditionnaire,  mal  armé,  est  incapable,  sans  renforts,  de  gar- 
der les  possessions  de  la  France. 


Comme  Pindique  la  correspondance  échangée  entre 
le  capitaine  de  vaisseau  Léopold  Fournier  et  M.  Jean 
Bayol,  lieutenant-gouverneur,  le  Sané  est  en  rade.  Il  a 
jeté  l'ancre,  le  16  février,  à  Cotonou, après  avoir  embar- 
qué, le  13  au  matin,  à  Libreville,  les  tirailleurs  gabonais 
disponibles.   Le   débarquement,  toujours  périlleux  sur 

11 
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cette  côte  battue  parla  grande  houle,  s'est  fait  dans  les 
meilleures  conditions,  le  17  au  matin.  Et,  malgré  les 
caprices  de  la  terrible  barre,  il  était  terminé  en  une 
heure  et  demie.  Les  agents  des  factoreries,  plus  inté- 
ressés que  personne  à  s'entourer  de  nombreux  défen- 
seurs, mirent  le  plus  louable  empressement  à  fournir 
des  pirogues.  Les  maisons  de  commerce  avaient  engagé 
des  compagnies  de  Minhas,  les  seuls  hommes  capables 
de  piloter  ces  embarcations  légères,  qui  demandent  pour 
être  maniées  habilement,  au  travers  de  la  triple  mu- 
raille liquide  de  la  barre,  une  expérience  consommée  ^ 
VAriège  suivit  de  près  le  Sané.  Elle  arriva  le  19  fé- 
vrier, et,  sous  les  ordres  du  commandant  Terrillon,  elle 
avait  terminé,  dès  le  20  au  matin,  la  mise  à  terre  des 
troupes  de  renfort. 

Le  commandant  Fournier,  qui  a  désormais  liberté 
d'allures,  met  à  contribution  la  présence  de  VAriège  pour 
tenter  une  courte  croisière.  Le  navire  nouvellement  ar- 
rivé montera  la  garde  à  Cotonou  pendant  que  le  Sané 
fera  office  d'éclaircur. 

«  J'ai  profité  de  la  présence  sur  rade  du  transport,  qui 
pouvait,  en  cas  de  besoin,  prêter  le  concours  de  son  artil- 
lerie à  la  terre,  écrit  M.  Fournier  au  ministre  do  la  Ma- 
rine, pour  faire  une  rapide  visite  de  la  côte  entre  Coto- 
nou et  Grand-Popo.  J'ai  trouvé  les  factoreries  du 
Dahomey  désertes,  les  mouillages  sans  navires.  A  Grand- 
Popo  tout  était  calme.  Le  sous-lieutenant,  vice-rési- 
dent par  intérim,  y  garde  les  factoreries  avec  un  petit 
détachement  de  15  tirailleurs  sénégalais  :  le  commerce 
local  n'y  est  pas  interrompu,  mais  les  voies  de  commu- 
nication avec  le  Dahomey  sont  coupées.  > 

Le  commandant  du  Sané  ajoute  :  «  A  mon  retour  à 
Cotonou,  après  quarante-huit  heures  d'absence,  j'ai  ap- 

1.  Lettre  du  lieutenant-gouverneur  Bayol.  Cotonou,  20  février 
1890. 
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pris  que  le  21,  lendemain  du  débarquement  des  tirailleurs 
sénégalais,  Fennemi  avait  attaqué  les  avant-postes  ;  le 
23,  revenu  plus  nombreux,  il  avait  énergiquement  com- 
battu et  avait  laissé  beaucoup  de  morts  *.  » 

En  efîet,  à  peine  le  Sané  avait-il  levé  l'ancre,  que  les 
troupes  du  corps  expéditionnaire  violemment  attaquées, 
étaient  obligées  de  se  défendre:  aussitôt  débarquées, les 
hostilités  commençaient. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  D""  Bayol  ait  été  sur- 
pris par  cette  brusque  agression.  Dans  une  première 
dépêche,  adressée  à  Paris,  le  14  février,  il  disait  que  le 
roi,  l'accusant  d'avoir  causé  la  mort  de  Glé-Glé  par  sa 
visite  à  Abomey,  voulait  tuer  les  Européens  de  Porto- 
No  vo  '.  Il  prévenait,  il  est  vrai,  que  Béhanzin,  suivant 
des  propos  tenus  ouvertement,  n'attaquerait  que  le 
P"*  mars.  Mais  trois  jours  après,  sur  d'autres  rapports, 
par  un  nouveau  télégramme,  M.  Bayol  donnait  avis  que 
le  roi  de  Dahomey  venait  de  quitter  sa  capitale  et  se 
dirigeait  vers  Porto-Novo  \ 

Le  docteur  savait  donc  à  quoi  s'en  tenir,  puisque  ces 
diverses  dépêches  émanent  de  lui.  Contrairement  à  l'op- 
timisme dont  il  faisait  montre  dans  sa  lettre  au  com- 
mandant Fournier,  il  était  sur  le  qui-vive. 

De  plus,  M.  Bayol  venait  de  prendre  une  mesure  des  plus 
graves  et  des  plus  périlleuses,  dont  les  conséquences  bru- 
tales étaient  à  prévoir  :  la  colère  des  Dahoméens  ne 
pouvait  être  qu'excitée  au  plus  haut  degré.  Le  docteur 
avait  usé  d'un  procédé,  employé  fréquemment  par  les 
sujets  du  roi,  mais  ceux-ci  n'étaient  pas  disposés  à  to- 
lérer pareilles  violences  chez  leurs  adversaires. 

1.  Lettre  du  capitaine  de  vaisseau  Léopold  Fournier  au  ministre 
le  la  Marine.  Bord  Cotonou,  le  5  mars  1890. 

2.  Lieutenant-gouverneur  à  Colonies,  Paris.  Cotonon,  i4  février 
1890. 

3.  Lieutenant-gouverneur  à  Colonies,  Paris.  Cotonou^  i8  février 
1890. 
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Le  roi  Behanzin,  plus  tard,  reviendra  fréquemment 
dans  ses  récriminations  sur  ce  qu'il  appellera  l'attentat 
commis  par  Jean  Bayol,  le  misérable  qui  a  osé  arrêter 
les  autorités  dahoméennes   de   Gotonou. 

Voici  dans  quelles  circonstances  se  déroula  le  drame 
qui  mit  en  fureur  Sa  Majesté  dahoméenne,et  non  moins 
les  cabécères  et  les  politiciens  de  son  royaume.  Il  faut 
y  voir  la  cause  des  premières  hostilités  dont  Cotonou 
fut  le  théâtre. 

Quand  le  colonel  Terrillon  débarqua  à  Cotonou,  il 
ignorait  les  projets  du  gouvernement.  Par  l'intermé- 
diaire du  D""  Bayol,  le  commandant  de  la  colonne 
expéditionnaire  connut  de  source  officielle  les  intentions 
de  la  métropole.  Avant  son  départ,  pour  la  Côte  des 
Esclaves,  on  ne  lui  avait  pas  encore  dit  quel  but  l'on 
poursuivait,  et,  pour  la  première  fois,  à  son  arrivée,  il 
apprenait  qu'il  s'agissait  de  faire  respecter  les  traités 
conclus  entre  la  France  et  le  Dahomey,  en  1808  et  en 
1878;  en  conséquence,  il  devait  prendre  possession  de 
Cotonou  et,  pour  amener  le  roi  à  composition,  il  fallait 
occuper  différents  points  du  littoral,  en  particulier  et  de 
préférence  la  ville  de  Ouidah.  Tel  était  l'objectif  que  la 
petite  troupe  avait  à  poursuivre  \ 

Il  y  a  à  Ouidah  des  Français:  ils  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  fuir,  car  on  les  surveille  et  les  chemins  sont  fer- 
més. Il  est  évident  qu'à  la  première  tentative  des  trou- 
pes européennes  pour  mettre  la  main  sur  Gotonou  et 
son  territoire,  bien  que  les  traités  autorisent  cette  prise 
de  possession,  nos  compatriotes  de  Ouidah  seront  arrê- 
tés, en  violation  de  tout  droit,  gardés  comme  otages  et, 
sans  doute,  amenés  à  Abomey.  Gomment  les  mettre  à 
l'abri  d'un  coup  de  main? 

Le  lieutenant-gouverneurBayol et  le  commandant  Ter- 

1.  Commandant  Terrillon.  Journal  de  marche. 
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rillon  se  concertent  ;  ils  étudient  sous  toutes  les  faces 
la  situation. 

En  chef  sage  et  avisé,  le  commandant  déclare  qu'il 
est  impossible  de  marcher  sur  Ouidah. 

En  cela,  il  est  de  l'avis  du  commandant  Fournier.  Il 
faudrait,  si  on  s'arrêtait  à  cette  résolution  imprudente, 
diviser  les  troupes  débarquées,  envoyer  180  hommes  sur 
Ouidah,  pendant  que  l'autre  moitié  garderait  Cotonou  : 
et  ce  serait  folie. 

C'est  toucher  du  doigt  le  point  faible  et  voir  claire- 
ment dans  quel  embarras  l'insuffisance  des  troupes  met 
le  commandant  de  l'expédition.  Ne  pouvant  user  de  la 
force,  il  recourut  à  la  ruse.  Tout  prouve  que  le  plan 
machiavélique  qui  va  être  exécuté,  a  été  inspiré  par 
l'astucieux  docteur.  11  consiste  à  fortifier  Cotonou  et  à 
s'emparer  au  plus  vite  de  quelques  otages  :  ils  répon- 
dront de  la  vie  de  nos  compatriotes  à  Ouidah.  Il  faut 
commencer  par  mettre  la  main  sur  les  otages. 

Fortifier  et  défendre  Cotonou  est  déjà  une  grosse 
entreprise  :  ce  n'est  qu'un  grand  village  composé  de 
factoreries  adossées  aux  habitations  des  indigènes,  mais 
celles-ci  sont  entourées  de  bois  épais  et  mystérieux, 
bien  faits  pour  dissimuler  l'approche  de  l'ennemi.  Pour 
mettre  la  main  sur  des  otages  il  faut  profiter  d'une 
occasion  ou  bien  la  faire  naître.  L'occasion  cherchée 
est  offerte  grâce  à  la  fâcheuse  humeur  des  agorigans 
de  Cotonou.  Ces  personnages  qui  remplissent  des 
fonctions  correspondant  assez  bien  à  celles  d'un  sous- 
préfet  et  de  ses  conseillers,  se  fâchent.  Ils  ont  commencé 
par  grogner  et  les  voilà  qui  protestent  bruyamment 
parce  qu'on  a  enterré  deux  soldats  français  sans  leur 
permission  et  aussi  parce  que  l'armée  expéditionnaire 
a  débarqué  sans  qu'on  les  ait  avertis.  Leurs  griefs  ne. 
les  entraîneraient  pas  dans  une  aussi  grossière  imper- 
tinence, s'ils  ne  se  sentaient   pas  appuyés.  Ils  doivent 


166  LA    CAMPAGNE    DU  SANÉ 

savoir  qu'une  troupe  dahoméenne  est  enroule  et  qu'elle 
vient  à  leur  secours.  Raison  de  plus  pour  ne  pas 
hésiter.  M.  Bayol  et  le  commandant  Terrillon  sont 
d'accord  ;  leurs  mesures  sont  prises. 

Suivant  le  plan  convenu  entre  eux,  à  deux  heures  et 
demie  du  soir,  le  21  février,  le  lieutenant-gouverneur 
fait  mander  à  la  factorerie  Régis  l'agorigan,  le  sieur 
Honakétomé,  et  ses  conseillers  au  nombre  de  treize.  Un 
palabre  s'engage.  Le  D""  Bayol  notifie  aux  autorités 
dahoméennes  la  ferme  intention  du  gouvernement  de 
la  France  d'occuper  militairement  la  zone  du  territoire 
de  la  côte  du  Bénin,  délimitée  par  le  traité  de  1868. 
Et,  après  cette  déclaration,  les  fonctionnaires  du  roi 
Béhanzin  sont  invités  à  se  retirer.  Ils  prolestent  de 
plus  belle.  Ils  poussent  des  clameurs.  On  les  laisse 
crier,  mais  à  trois  heures,  comme  il  avait  été  réglé,  ils 
sont  arrêtés.  Ils  étaient  venus  sans  armes  ;  ils  ne  peuvent 
se  défendre.  Toute  résistance  étant  vaincue,  ils  sont 
expédiés  à  Porto-Novo,  au  roi  Toffa,  sous  Tescorte  de 
M.Angot,  secrétaire  du  lieutenant-gouverneur,  secondé 
par  deux  gardes  civils.  Les  otages  répondront  pour  les 
Français  que  l'on  ne  peut  secourir. 

«  La  déclaration  officielle  de  l'état  d'hostilités  ou- 
vertes, dit  le  rapport  officiel  de  ces  événements,  était 
appuyée  par  la  colonne  Terrillon,  qui  avait  pris  sa  for- 
mation de  combat  et  occupé  le  village  de  Gotonou, 
sans  rencontrer  de  résistance.  Les  habitants,  étonnés 
plutôt  qu'effrayés,  se  sauvèrent  sur  la  rive  gauche  du 
chenal  et  se  dispersèrent  dans  les  bois  '.  » 

C'était  la  guerre.  C'est  là  ce  que  M.  d'Albéca,peu  sym- 
pathique au  D-^ Bayol, appelle  «  avoir  passé  le  marigot»  ». 

Le  plus  irritant  pour  le  roi  Béhanzin,  l'ennemi  irré- 

1.  Rapport  officiel. 

2.  M.  d'Albéca,  administrateur  colonial,  adjoint  au  résident  de 
France,  dans  les  établissements  du  Bénin.  Voyage  aupaysdesEoués- 
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conciliable  de  TofFa,  ce  fut  d'apprendre  que  Jean  Bayol 
avait  livré  quelques-uns  de  ses  sujets,  revêtus  d'une 
partie  de  son  autorité  royale,  à  son  cousin  détesté.  L'or- 
gueil du  tyran  d'Abomey,  sans  aucun  doute,  en  fut  pro- 
fondément blessé.  La  brutalité,  dont  Toffa  fit  preuve 
envers  ces  otages,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  pro- 
voquera de  légitimes  rancunes,'^ mai  s  ce  ne  fut  pas  la 
blessure  la  plus  sensible. 

Il  n'était  pas  prudent  de  se  désintéresser  des  fuyards, 
que  la  peur  avait  dispersés  après  l'arrestation  des  au- 
torités. Aussi  pendant  que  la  2«  compagnie  veillait 
et  aidait  au  débarquement  des  vivres,  alors  que  la  sec- 
tion de  la  10«  compagnie  restait  en  réserve  au  télé- 
graphe, les  troupes  de  la  colonne,  quoique  privées  de 
leur  artillerie  dont  le  matériel,  en  partie  resté  à  bord, 
était  encore  incomplet^  s'avancèrent  dans  le  village  in- 
digène en  face  des  factoreries  ;  elles  en  firent  la  recon- 
naissance et  le  contournèrent  de  Test  à  l'ouest. 

Le  secrétaire  du  D''  Bayol,  M.  Angot,  est  au  pre- 
mier rang,  il  guide  les  tirailleurs.  H  y  a  une  consi- 
gne. La  troupe  ne  doit  pas  se  montrer  agressive,  elle 
ne  fera  usage  de  ses  armes  que  si  les  Dahoméens  l'atta- 
quent. Ceux-ci  vont  être  cernés.  Que  feront-ils  quand 
ils  se  sentiront  au  milieu  d'un  cercle  de  tirailleurs, 
traqués  et  pris  comme  dans  une  souricière  ? 

Au  nord  de  Gotonou,  sur  les  bords  de  la  lagune, 
l'avant-garde,  sous  les  ordres  du  lieutenant  Compérat, 
pénètre  dans  le  village:  elle  doit  le  traverser  dans  sa 
longueur,  du  nord  au  sud,  pendant  qu'une  section  gabo- 
naise, capitaine  Oudard,  et  la  4«  compagnie,  capi- 
taine Pansier,  échelonnées  au  nord-ouest  et  à  l'ouest, 
garderont  les  issues. 

A  peine  l'avant-garde  a-t-elle  franchi  la  limite  du 
village,  qu'elle  est  accueillie  par  une  vive  fusillade. 
Elle  répond  de  môme.  Les  cris,  les  détonatoins  cessent 
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bientôt.  Le  calme  se  rétablit,  mais  dès  que  les  Français 
reprennent  leur  marche  en  avant  ils  entendent  les  bal- 
les de  Tennemi  siffler  à  leurs  oreilles:  c'est  un  crépite- 
ment impressionnant  quoique  peu  dangereux.  Pour 
qu'il  soit  meurtrier  les  Dahoméens  devraient  être  plus 
habiles.  Ceux-ci,  enveloppés  de  toute  part,  sont  pour- 
suivis avec  vigueur.  Ils  n'ont  qu'une  issue:  la  lagune. 
Ils  s'y  jettent  comme  des  grenouilles  effarées.  Ils  la 
traversent  à  la  nage  ou  bien  ils  se  cachent  dans  les 
hautes  herbes  qui  entourent  le  village.  La  prise  de  pos- 
session de  Gotonou  par  la  France  est  terminée:  c'est 
un  fait  accompli. 

Le  corps  expéditionnaire  passa  la  journée  du  lende- 
main, 22  février,  à  mettre  Gotonou  en  état  de  défense. 
Les  canonniers  établirent  un  fortin  en  palangues  au 
nord  du  village,  sur  la  rive  du  chenal  qui  conduit  à  la 
lagune,  et  un  autre  au  sud-est,  pour  protéger  les  fac- 
toreries. 

11  n*y  avait  pas  de  temps  à  perdre  :  car  le  surlende- 
main, 23  février,  l'ennemi  était  signalé,  vers  midi,  à 
douze  cents  mètres  des  avant-postes,  sur  la  lisière  des 
bois  qui  traversent  la  route  de  Gotonou  à  Godomey. 
Les  Dahoméens  prenaient  l'offensive,  bien  que  n'ayant 
pas  l'apparence  de  gens  très  rassurés:  la  première  ten- 
tative de  résistance  leur  avait  si  peu  réussi. 

Deux  corps  de  troupes  furent  formés  pour  refouler 
ces  agresseurs  timides.  Gette  fois  l'artillerie  prêtera 
son  concours:  chaque  troupe  est  servie  par  une  pièce 
de  4  de  montagne. 

«  Un  bois  sépare  les  deux  colonnes,  dit  le  rapport  du 
commandant  Terrillon;  il  est  fouillé  et  les  éclaireurs 
ennemis  l'évacuent.  Les  deux  colonnes  s'avancent  rapi- 
dement, protégées  par  le  tir  de  l'artillerie.  L'ennemi 
essaie  de  résister  dans  la  plaine  et  les  parcelles  de 
broussailles  très  épaisses  au  nord-ouest  de  Gotonou.  Il 
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est  vigoureusement  attaqué  par  les  feux  de  salve,  exé- 
cutés avec  calme  entre  200  et  400  mètres,  et  par  quel- 
ques boîtes  à  mitraille. 

«  11  est  accompagné  dans  sa  retraite  par  le  tir  de  Tin- 
fanterie  et  de  l'artillerie  et  il  disparaît  dans  les  bois, 
laissant  sur  le  terrain  dix-sept  cadavres,  de  nombreu- 
ses armes  (mousquetons  français  188-2,  fusils  de  traite 
fabriqués  à  Birmingham),  des  munitions  et  des  vivres. 
«  La  compagnie  gabonaise  et  la  4«  compagnie  de 
Sénégalais,  soutenues  par  une  pièce  de  4,  ont  été  seu^ 
les  engagées,  la  2«  compagnie  n'ayant  rien  rencontré 
devant  elle, 

«  Les  Dahoméens  avaient  environ  huit  cents  hom- 
mes K  » 

M.  Bayol  triomphe.  Il  télégraphie  aussitôt  au  com- 
mandant Fournie  r: 

«  Commandant,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  récep- 
tion de  votre  dépêche  et  vous  prie  d'agréer  mes  remer- 
ciements. 

«  Gotonouest  occupé  depuis  le  21,  six  heures  du  soir, 
après  un  brillant  engagement:  quatre  blessés  tirail- 
leurs. 

<  Aujourd'hui  à  une  heure,  avant-garde  armée  régu- 
lière a  attaqué  avant-postes  français  de  cinq  cents  hom- 
hies.  Commandant  Terrillon  lui  a  infligé  défaite  sérieuse, 
leur  tuant  soixante  hommes:  avons  deux  blessés  ^  » 

Et  dans  une  lettre  complétant  la  dépêche:  «   Nous 

fortifions  Cotonou  et  n'irons  à  Ouidah  qu'après  avoir 

pris  les  précautions  les  plus  minutieuses  pour  assurer 

le  succès  de  notre  marche  en  avant. 

«  Nous  avons,  d'accord  avec  le  commandant  Terril- 


1.  Commandant  Terrillon.  Journal  de  marche. 

2.  Lieutenant-gouverneur  à  M.  Fournier.  Porto-Novo,  S3  février 
U90. 
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Ion,  demandé  cent  cinquante  hommes  de  troupes  blan- 
ches et  cent  tirailleurs  comme  renforts.  » 

Le  docteur  termine  par  cette  fière  déclaration:  «  Le 
traité  de  1878,  signé  par  le  commandant  Serval,  a  été 
mis  en  pratique,  et  le  territoire  de  Cotonou,  depuis  le 
21  février,  appartient  effectivement  à  la  France  \  » 

La  joie  du  vainqueur  éclate  ;  c'est  l'orgueil  du  con- 
quérant qui  donne  une  nouvelle  colonie  à  son  pays, 
mais  du  même  coup  Pentêtement  du  chef  inexpéri- 
menté: il  veut  aller  à  Ouidah;  on  lui  a  expliqué  qu'il 
ne  fallait  pas  y  songer,  il  reprend  le  projet  et  il  annonce 
qu'il  va  l'exécuter. 

C'est  sans  doute  dans  ce  but  qu'il  réclame  des  ren- 
forts. Dans  tous  les  cas  cette  nouvelle  demande  de 
secours  par  trop  parcimonieuse  est  l'application  mala- 
droite du  système  des  petits  paquets.  Ce  procédé  tant 
condamné  serait  ainsi  le  fait  de  M.  Bayol,  impressionné 
par  la  pensée  que  le  gouvernement  ne  veut  pas  étendre 
les  hostilités  et  préfère  limiter  l'offensive. 

Quelle  signification  avait  effectivement  le  télégramme 
suivant  (22  février),  signé  par  M.  Etienne,  sous-secré- 
taire d'État  aux  Colonies,  et  que  les  journaux  de  Paris 
colportèrent  ?  «  Quel  motif  avez-vous  eu  pour  enlever 
de  vive  force  Cotonou  ?  Avez-vous  été  attaqué  ?  Vous 
rappelle  prescriptions  qui  vous  ordonnent  protéger 
nationaux  et  non  prendre  offensive.  Câblez  immédia- 
tement et  chiffrez  toujours.  Commandant  Terrillon 
demande  renforts  à  Saint-Louis:  pourquoi*?  » 

Il  faut  avouer  que  ce  ne  sont  pas  des  compliments  que 
le  câble  transmettait  au  triomphateur.  Le  ton  de  cette 

1.  Lettre  de  M.  Jean  Bayol,  lieutenant-gouverneur  des  Rivières 
du  Sud, à  M.  Léopold  Fournier,  capitaine  de  vaisseau,  commandant 
le  Sané.  Cotonou,  25  février  1890. 

2.  Colonies  à  lieutenant-gouverneur,  Porto-Novo.  Pari*.  22  fé- 
vrier 1890.  '         ' 
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dépêche   laisse    percer    plutôt   une   certaine     aigreur. 

Le  ministre  de  la  Marine  se  montra  plus  aimable 
lorsque  le  commandant  du  Sané  lui  télégraphia  que  le  21 
et  le  23  il  y  avait  eu  des  engagements  heureux,  près  d[e 
Gotonou,  avec  l'armée  régulière  dahoméenne.  M.  Four- 
nier  avait  ajouté  dans  son  télégramme  que  les  factore- 
ries et  les  plages,  situées  entre  Grand-Popo  et  Gotonou, 
étaient  évacuées,  en  sorte  que  toutes  communications  par 
terre  devenaient  impossibles  et  il  avait  insinué  qu'en  con- 
séquence l'aviso  de  la  station  locale  du  Sénégal  serait  à 
même  de  rendre  service.  Gomme  après  tout  l'ennemi 
pouvait  nous  obliger  à  une  défensive,  même  au-dessus 
de  nos  forces,  le  ministre,  se  défiant  sans  doute  aussi 
de  Toptimisme  du  D»"  Bayol,  demanda  au  commandant 
du  Sané  de  lui  télégraphier  la  situation  exacte  avec 
son  appréciation.  Et  pour  montrer  ses  bonnes  disposi- 
tions, sa  dépêche  continuait  ainsi  :  «  Estimez-vous  un 
renfort  nécessaire,  étant  donné  que  nous  ne  voulons 
pas  d'expédition  dans  l'intérieur,  mais  que  nous  voulons 
la  possession  de  la  côte  parfaitement  assurée  ^  » 

La  garnison  de  Gotonou  venait  d'être  augmentée  par 
un  corps  d'indigènes.  M.  Bayol  avertissait  le  comman- 
dant Fournier  de  l'arrivée  d'auxiliaires  envoyés  par  le  roi 
Toffa.  Ils  campaient  devant  la  factorerie  Régis.  De  plus, 
cinquante  policemen  étaient  au  télégraphe  et  le  proté- 
geaient. Malgré  cet  accroissement  dans  le  nombre  des 
défenseurs  de  Gotonou,  la  réponse  du  commandant  du 
Sané  à  la  question  du  ministre  différa  totalement  de  ce 
que  le  D""  Bayol  eût  dit  s'il  avait  été  consulté. 

26  février.  Sané,  Marine.  Paris, 

«  Gotonou  occupé  par  tirailleurs  Gabon  et  Sénégal. 
Travail  fortification  exécuté  par  trois  cents  auxiliaires 

1,  Marine  kSané,  Gotonou.  Parts,  24  février  1890, 
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de  Porto-Novo.  Ennemi  menace  venir  nombreux  après 
fêtes  royales.  J'eslime  renfort  nécessaire  pour  conser- 
ver Gotonou  et  protéger  Porto-Novo.  Il  doit  être  fort 
considérable  si  vous  voulez  possession  de  la  côte  jus- 
qu'à Grand-Popo,  qui  peut  forcer  prendre  Ouidah.  Aviso 
Sénégal  utile  pour  communications  sans  dégarnir  Goto- 
nou K  » 

Ainsi,  là  où  M.  Jean  Bayol  trouve  que  quelques  cen- 
taines d'hommes  suffisaient,  le  commandant  Fournier 
parle  de  «  renforts  fort  considérables  ».  Au  point  de  vue 
maritime  même,  le  Sané  ne  suffit  pas  :  il  ne  peut  pas 
surveiller  la  côte  et  en  même  temps  donner  son  con- 
cours aux  troupes  de  terre.  Dès  la  première  rencontre 
avec  l'ennemi  son  insuffisance  a  été  évidente  :  aussi  un 
aviso  est-il  demandé  avec  insistance. 

Dans  sa  confiance  aveugle  et  naïve  le  lieutenant-gou- 
verneur tient  toujours  les  regards  tournés  vers  Ouidah. 
Bien  qu'il  dise  qu'il  prendra  des  précautions  minutieu- 
ses, M.  Bayol  parle  déjà  de  marcher  en  avant. 

Le  commandant  du  Sané  a  une  tout  autre  manière  de 
voir  et  il  l'expose  dans  son  rapport  au  ministre  de  la 
Marine  : 

«  Gomme  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  le  faire  connaître 
par  une  dépêche  du  7  février,  et  à  cet  égard  mon  opi- 
nion n'a  pas  changé,  il  faut  se  borner  à  se  défendre  à 
Gotonou  et  à  Porto-Novo.  L'acharnement  que  met  le  roi 
nouvellement  élu  (Prince  Kondô,  roi  Béhanzin)  à  rejeter 
les  Français  à  la  mer,  rend  nécessaire  l'envoi  de  ren- 
forts *.  » 


3 .  Division  navale  de  l'Atlantique.  Croiseur  le  Sané.  Le  capi- 
taine de  vaisseau  Léopold  Fournier,  commandant  le  croiseur  le 
Sané,  à  M.  le  ministre  de  la  Marine.  Bord  Gotonou,  le  5  mars  1890. 

2.  Rapport  officiel.  Le  capitaine  de  vaisseau  Léopold  Fournier, 
commandant  le  croiseur  le  Sané,  à  M.  le  ministre  de  la  Marine. 
Bord  Cotonoii,  le  ô  mars  1890. 
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Les  événements  ne  démentiront  pas  ce  langage  ins- 
piré par  l'expérience  et  par  la  vérité. 

Quant  au  belliqueux  docteur,  après  avoir  accompli  des 
prouesses  sur  terre,  il  va  s'embarquer  et  continuer  ses 
exploits  sur  l'eau.  11  n'a  pas  une  flotte,  sous  ses  ordres, 
mais  un  bateau.  Le  19  février,  écrivant  au  commandant 
Fournier,  il  lui  disait  avoir  l'honneur  de  porter  à  sa 
connaissance  que  la  péniche  VÉmeraude  venait  d'arriver 
à  Cotonou  malgré  les  basses  eaux  \  Envoyée  dans  le 
Ouémé  par  M.  Ballot,  gouverneur,  elle  avait  pu  attein- 
dre la  ville  de  Danou,  située  sur  les  bords  du  fleuve 
Ouémé,  et  revenir  à  travers  le  lac  Denham  :  elle  n'a 
rencontré  qu'une  seule  difficulté  près  du  village  d'A- 
vvansori  *. 

C'est  par  courtoisie  que  M.  Bayol  donnait  au  com- 
mandant du  Sané  des  nouvelles  de  VEmeraude^  car  la 
péniche  n'était  pas  sous  les  ordres  de  M.  Fournier,  mais 
bien  à  la  disposition  du  lieutenant-gouverneur.  Celui-ci 
l'avait  utilisée  sans  tarder,  d'abord  pour  transporter  les 
malades  de  la  colonne  à  Porto-Novo  et  ensuite  pour 
faire  lui-même  le  coup  de  feu,  en  canonnant  les  rives, 
le  long  des  lagunes. 

Voici  en  quels  termes  il  rend  compte  de  sa  première 
croisière  au  commandant  Fournier  (26  février)  :  «  J'ai 
Phonneur  de  vous  prier  d'agréer  l'expression  de  ma 
vive  gratitude  pour  le  concours  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  donner  hier  soir  (25  février)  en  nous  aidant 
de  votre  artillerie. 

«  J'ai  appris  trop  tard,  pour  pouvoir  vous  le  télégra- 
phier, que  des  avant-postes  ennemis  se  trouvaient  entre 
Awansori  et  Cotonou. 


1.  Lettre  du  lieutenant-gouverneur  Bayol    au   commandant  àxi 
Sané.  Cotonou,  19  février  1890. 

2.  M.  Cotonou,  30  février  IS90. 


174  LA  CAMPAGNE  DU  SANÉ 

«  Après  entente  avec  le  commandant  Terrillon  je  suis 
parti  à  dix  heures  du  soir  avec  VÉmeraude  et  dès  que 
le  Sané  a  eu  ouvert  le  feu,  j'ai  prié  le  maître  de  la  pé- 
niche de  vouloir  bien  envoyer  quelques  obus  dans  la 
direction  ouest  d'abord,  puis  ouest-nord -ouest. 

«  Au  cinquième  obus  une  grande  clameur  :  «  Ouao, 
miouao,  ouao,  venez,  venez  tous,  venez  »,  s'est  fait 
entendre  dans  les  broussailles.  Nous  avons  continué  le 
tir  dans  cette  direction  et  envoyé  ensuite  deux  obus  à 
toute  volée,  au  nord-ouest,  vers  Godomey. 

«Après  avoirinformé  à  deux  heures  du  matin  le  com- 
mandant Terrillon  des  résultats  de  la  reconnaissance 
faite  par  VÉmeraude,  j'ai  appareillé  de  nouveau  à  six 
heures  trente.  Nous  nous  sommes  arrêtés  non  loin  d'A- 
wansori.  A  neuf  heures  et  demie  du  matin, -nous  étions 
revenus  à  Gotonou.  Nous  avons  entendu  de  nombreux 
coups  de  fusils  et  quelques  coups  de  canon,  dans  le 
nord-ouest,  à  une  distance  peu  considérable  *.  » 

Mais  que  va-t-on  penser  au  ministère  des  Colonies, 
après  une  pareille  équipée  ?  Et  que  dira-t-on  ?  La  ques- 
tion sera-t-elle  renouvelée?  «  Quel  motif  avez-vous  eu 
pour  tenter  cette  expédition  nocturne  et  maritime?  Avez- 
vous  été  attaqué  ?»  Et  les  prescriptions  qui  ordonnent 
de  ne  pas  prendre  Toffensive  seront-elles  à  nouveau 
rappelées  impérieusement  ? 

Le  D''  Bayol  ne  semble  pas  préoccupé  de  la  façon  dont 
on  jugera  ses  actes  à  Paris.  Il  est  d'ailleurs  bien  per- 
suadé de  leur  importance  et  de  la  valeur  des  grands 
services  qu'il  vient  de  rendre  au  corps  expéditionnaire. 
Gomme  les  félicitations  ont  tardé  jusqu'à  cette  heure  à 
lui  arriver,  il  louera  lui-même  sa  savante  stratégie.  G'est 
plus  sûr.  Et  pour  que  le  commandant  du  Sané  en  sai- 
sisse toute  la  portée,  il  lui  écrit  derechef: 

1.  Lettre  de  M.  Bayol  à  M.  Fournier.  Coionou,  le  26  février  1890, 
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«  Cotonou,  le  28  février  1890. 

«  Monsieur  le  commandant, 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  confirmer  les  heureux  résul- 
tats produits  par  le  tir  du  Sané  et  de  VÉmeraude,  dans 
la  nuit  du  23.  Une  lettre  de  M.  Ballot,  qui  a  vu  tous  les 
chefs  d'Awansori,  et  qui  a  pu  obtenir  de  l'un  d'eux  des 
renseignements  précis,  m'apporte  la  certitude  de  la 
mort  de  quelques  guerriers  Dahoméens  tués  parles  obus 
pendant  le  bombardement. 

«  UÉmeraude  a  pu  reconnaître  la  partie  ouest  du  lac 
Denham  et  s'approcher  à  moins  de  deux  mille  mètres 
d'Abomey-Gaiavy,  dont  il  a  pu  voir  distinctement  les 
maisons  et  qu'on  pourra  détruire  en  respectant  les  fac- 
toreries situées  à  une  extrémité  de  la  ville.  » 

En  somme  il  est  fort  heureux  que  M.  Ballot  ait  pu 
s'aboucher  avec  «  tous  les  chefs  d'Awansori»,  sans  quoi 
M.  Bayol,  ayant  canonné  en  l'air  et  dans  l'obscurité, 
n'aurait  pas  pu  savoir  si  oui  ou  non  il  avait  brûlé  sa 
poudre  dans  un  but  utile. 

Il  pouvait  en  tous  cas  faire  valoir  son  rôle  d'éclaireur. 
«:  Il  résulte,  ajoute-t-il,  de  tous  les  renseignements  que 
j'ai  transmis  à  M.  le  commandant  Terrillon,  comme 
c'est  mon  devoir  de  le  faire,  que  les  positions  occupées 
par  l'ennemi  sont  non  loin  du  littoral  du  lac  Denham, 
dans  les  bois  qui  s'étendent  depuis  Gotonou  jusqu'à 
Abomey-Galavy  où  se  trouverait  le  gros  de  l'armée.  La 
réserve  étant  massée  à  AUada. 

«  Le  roi  Béhanzin  (ex-prince  Kondô)|a  renoncé  à  une 
marche  sur  Porto-Novo.  Il  réserve  son  armée  pour  nous 
chasser  du  littoral,  mais  je  doute  que  ses  soldats,  impres- 
sionnés par  nos  armes  à  tir  rapide,  résistent  à  une 
seconde  défaite. 

«  Nous  pourrons  alors,  les  renforts  demandés  étant 
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parvenus  à  Gotonou,  occuper  Ouidah  et  exécuter  ainsi 
le  programme  approuvé  par  le  gouvernement  K  » 

Toujours  la  marche  en  avant  !  Le  succès  ne  fait  qu'en- 
courager M.  Bayol  et  lui  donner  plus  d'assurance. 
Cependant  il  règne  quelque  inquiétude  dans  son  esprit, 
et  c'est  précisément  au  sujet  de  Ouidah.  Ouidah  est  son 
principal  objectif,  il  y  revient  sans  cesse.  Ne  serait-ce 
pas  parce  que  Ouidah  est  sans  défense  ?  parce  qu'il  y  a 
là  des  Français  exposés  à  toutes  les  représailles,  et 
qu'ils  n'ont  personne  pour  les  protéger  ?  C'est  un  grave 
défaut,  une  lacune  importante,  dans  le  plan  d'ensemble. 

Le  lieutenant-gouverneur  compte  bien  sur  les  otages 
qui  sont  entre  ses  mains.  Mais,  en  attendant,  si  on  traite 
nos  compatriotes  comme  fait  Tofîades  otages  qui  lui  ont 
été  confiés?  Le  seul  espoir  qui  reste  au  cœur  de  M.  Bayol, 
escomptant  l'expédition  libératrice  et  l'occupation  de 
Ouidah,  c'est  qu'un  navire  étranger  interviendra  et  re- 
cueillera nos  nationaux  et  nos  protégés  à  son  bord. 

Singulière  situation  de  la  France  :  grâce  à  ceux  qui 
la  gouvernent,  elle  est  obligée  de  compter,  au  petit 
hasard,  sur  l'étranger  pour  remplir  le  rôle  auquel  son 
pavillon  est  dans  la  cruelle  nécessité  de  renoncer. 

«  La  canonnière  portugaise  (Mo/ic/ov/,  je  crois)  qui  est 
à  Ouidah,  écrit  le  D'  Bayol,  pourra,  par  sa  présence  sur 
rade,  rassurer  les  Européens  enfermés  dans  la  factorerie 
Fabre.  Les  rapports  très  intimes  qui  existent  actuelle- 
ment entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle 
et  celui  de  la  République  Française  me  permettent  d'es- 
pérer que  le  navire  de  guerre  portugais  ne  négligera 
pas,  s'il  en  trouve  Toccasion,  d'être  utile  à  nos  natio- 
naux ^  » 

Donc,  en  attendant  les  renforts,  les  Portugais  proté- 


1.  Lettre  de  M.  Bayol  à  M.  Fournier.  Cotonouje  28  février  1890, 

2.  Idem. 
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geront  peut-être  les  Européens  de  Ouidah  ;  et  les  ren- 
forts une  fois  arrivés  le  corps  expéditionnaire  intervien- 
dra. 11  est  encore  heureux  que  dans  ses  prévisions  le 
lieutenant-gouverneur  ait  jugé  que  la  petite  colonne 
avait  besoin  d'être  renforcée.  Au  20  février  elle  se  com- 
posait en  tout  et  pour  tout  de  15  olficiers,  27  sous-offi- 
ciers, 37  caporaux  et  soldats,  dont  18  Européens,  et 
299  indigènes.  Total  :  369  hommes,  cadre  compris. 

Gomment  songer  à  distraire  de  cette  poignée  d'hom- 
mes, même  quelques  unités,  pour  protéger  Ouidah  ? 

Il  faut  rendre  cette  justice  au  gouvernement  qu'une 
fois  convaincu  de  la  nécessité  d'envoyer  de  nouvelles 
troupes  il  ne  tarda  pas  à  s'exécuter.  Dès  le  1"  mars 
M.  Bayol  put  écrire  au  commandant  Fournier  :  «  Je 
me  suis  empressé  de  vous  télégraphier  que  les  renforts 
demandés  et  un  aviso  de  la  station  locale  du  Sénégal 
étaient  accordés  ^  »  Il  en  avait  reçu  avis  par  le  câble. 

Cette  annonce  inspira-t-elle  une  nouvelle  ardeur  bel- 
liqueuse au  lieutenant-gouverneur?  Dans  le  même  temps 
il  prévenait  M.  Fournier  que  le  commandant  Terrillon 
était  parti  le  matin  à  quatre  heures  pour  Zobbo,  d'où 
il  devait  faire  une  pointe  à  main  armée  sur  Godomey. 
Ges  deux  villes  sont  dans  la  direction  de  Ouidah,  et 
la  ville  de  Ouidah  est  située  à  40  kilomètres  de  Gotonou. 

«  Dansla  nuit  du  28  février  au  V  mars, écrit  M.  Four- 
nier, le  Sané,  qui  coopère  par  mer  aux  opérations,  dont 
le  territoire  du  protectorat  est  le  théâtre,  a  été  invité  à 
lancer  quelques  obus  pour  déblayer  les  bois  et  rendre 
moins  pénible  à  nos  troupes  une  reconnaissance  à  faire 
le  lendemain  '.  » 

La  reconnaissance  ainsi  préparée  se  termina  par  un 
combat  fort  sérieux. 

1.  Lettre  de  M.  Bayol  à  M.  Fournier.  Cotonou,  l^r  mars  1890. 

2.  Rapport  du  commandant  du  Sané  au  ministre  de  la  Marine. 
Bord   Cotonou,  le  5  mars  1890. 
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Les  renseignements  des  avant-postes,  qui  furent 
envoyés  dès  la  première  heure  à  M.  Bayol,  disaient  : 

«  8  heures.  On  entend  quelques  feux  de  salve  et  un 
coup  de  canon  dans  la  direction  du  lac. 

«  10  heures.  Incendie  que  Ton  suppose  être  ou  venir  de 
Godomey  ou  quelques  cases  aux  environs  de  Godomey. 

«  On  a  aperçu  un  Dahoméen  en  observation  \  » 

Que  s'était-il  passé  ? 

Le  commandant  Terrillon  avait  embarqué  ses  trou- 
pes sur  des  pirogues,  à  l'aurore,  dès  quatre  heures  du 
matin  :  les  2®  (102  hommes)  et  4«  (98  hommes)  com- 
pagnies de  tirailleurs  sénégalais,  sous  le  commande- 
ment des  capitaines  Leînoine  et  Pansier;une  section 
de  la  10®  compagnie  gabonaise,  une  section  de  gar- 
des civils  indigènes  (72  hommes),  à  leur  tête  le  capi- 
taine Septans  ;  et  une  section  et  demie  de  4  de  mon- 
tagne (trois  pièces)  sous  les  ordres  du  lieutenant  Szy- 
mansky,  de  l'infanterie  de  marine.  Il  ne  restait  à  Cotonou 
que  la  compagnie  des  Gabonais  en  partie,  et  quelques 
hommes  ^ 

Commel'eaudela  lagune  avait  baissé  deOm.l5,r£'me- 
raude  ne  pouvait  plus  venir  à  Cotonou:  on  ne  put  l'uti- 
liser. En  attendant  les  pluies,  elle  sera  obligée  de  mouil- 
ler à  Pentrée  du  canal  qui  sort  du  lac  Denham  ^  C'est 
très  probablement  à  cette  circonstance  qu'il  faut  attri- 
buer l'absence  du  D'  Bayol,  il  ne  prit  pas  part  person- 
nellement à  l'expédition. 

La  flottille  suivit  le  chenal,  remontant  vers  le  lac 
Denham.  Elle  franchit  rapidement  la  distance  de  Coto- 
nou à  Awansori,  village  lacustre  bâti  sur  le  lac.  Mais 
ensuite,  obliquant  vers  l'ouest,  il  fallut  traîner  pendant 

1.  Lettre  du  lieutenant-gouverneur  Bayol  à  M.  le  commandant 
du  Sané.  Cotonou^  1<"  mars  1890. 

2.  Ibidem. 

3.  Lettre  de  M.  Bayol  à  M.  Fournier.  Cotonou,  28  février  1890, 
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J  .500  mètres  les  pirogues  sur  la  vase  et  les  troupes  ne 
débarquèrent  à  Zobbo,  qu'à  huit  heures  du  matin. 

Le  commandant  Terrillon  saute  le  premier  à  terre. 
Le  lieutenant  Colombier,  M.  Angot,  les  agents  Bertrand 
et  Pietri  des  factoreries  Régis  et  Fabre  qui  servent  de 
guides  et  quatre  gardes  civils  indigènes  suivent  leur  chef 
et  l'accompagnent.  L'ennemi  est  là.  De  petits  flocons  de 
fumée  blanche  au-dessus  des  broussailles  trahissent  sa 
présence.  Il  s'approche  jusqu'à  une  vingtaine  de  pas. 
Les  Français  doivent  se  défendre  à  coups  de  revolver. 
Les  tirailleurs  heureusement  se  sont  jetés  dans  la  vase 
pour  se  hâler  et  ils  accourent.  La  charge  est  sonnée. 
Les  compagnies  exécutent  des  feux  de  salve.  Un  canon 
a  été  débarqué  et  mis  en  batterie  au  prix  d'efforts  inouïs: 
le  lieutenant  Szymansky  mitraille  le  bois,  balayant  la 
droite  du  village. 

Le  commandant  Terrilloa  laisse  une  section  de  Gabo- 
nais à  la  garde  des  pirogues,  ordonne  à  la  compagnie 
Lemoine  l'attaque  des  fourrés  à  la  baïonnette  et  lui- 
même  fond  sur  le  village  de  Zobbo  avec  le  reste  des 
troupes. 

L'ennemi  est  en  nombre.  Il  se  défend  avec  acharne- 
ment. Trois  fois  il  revient  contre  nos  troupes,  mais  le 
village  est  enlevé  et  les  Dahoméens  sont  poursuivis  jus- 
qu'à six  cents  mètres  au  sud.  Les  trois  pièces  de  4 
ouvrent  le  feu  et  brisent  toute  résistance  du  côté  où 
Fennemi  est  en  pleine  déroute  ;  on  le  voit  bientôt  fuyant 
dans  toutes  les  directions. 

«  A  dix  heures,  suivant  le  récit  du  commandant  Ter- 
rillon ',  au  moment  où,  après  avoir  rectifié  la  position 
des  troupes  pour  faire  face  de  tous  côtés,  le  chef  de 
bataillon  avait  donné  l'ordre  de  prendre  du  repos  et  de 
manger  le  repas  froid  apporté  dans  les  étuis-musettes, 

1.  Lo  commandant  Terrillon.  Journal  de  marche. 
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l'ennemi  prononce  un  retour  offensif  sur  les  quatre  faceî 
de  la  colonne  ;  mais  le  gros  des  troupes  arrive  par  h 
route  de  Godomey. 

«  Heureusement  les  trois  pièces  d'artillerie  avaieni 
été  reportées  au  sud  du  village,  face  à  l'ouest. 

«  La  fusillade  est  très  vive  et  bien  que  la  nature  di 
terrain  empêche  d'apprécier  les  forces  des  Dahoméens 
il  est  évident  qu'ils  sont  revenus  ]à  la  charge  avec  deî 
troupes  nombreuses,  mille  ou  douze  cents  hommes. 

«  La  mitraille  et  les  feux  de  salve  en  ont  raison  aprèî 
une  demi-heure  de  lutte  très  vive. 

«  Les  troupes  se  reposent  jusqu'à  midi  et  la  colonne 
s'embarque.  Cette  opération  pénible,  en  raison  des  dif- 
ficultés d'accès  par  les  marécages,  s'effectue  sous  h 
protection  de  la  compagnie  mixte  qui  incendie  le  vil- 
lage en  se  retirant. 

«  Les  troupes  sont  de  retour  à  Gotonou  à  cinq  heures 
du  soir.  » 

«  L'engagement  d'hier,  écrit  M.  Bayol  au  comman- 
dant Fournier,  nous  à  coûté  un  tué  et  trois  blessés 
dont  un  est  mort  dans  la  nuit. 

«  Les  deux  blessés  Mama  et  Dodon,  deux  amis  iasé 
parables  et  d'une  bravoure  héroïque,  m'avaient  accom- 
pagné au  Dahomey.  Ils  sont  morts  bien  courageusemen 
et  ils  ont  certainement  sauvé  la  vie  à  mon  secrétain 
M.  Augot  et  à  un  autre  Européen. 

«  Le  commandant  Terri  lion  a  dû  faire  usage  à  troii 
reprises  de  son  revolver  pour  se  dégager,  ainsi  que  soi 
adjudant-major  M.  Golombier.  Les  gardes  civils  seul: 
ont  été  éprouvés. 

«  Les  gens  du  roi,  cachés  dans  les  broussailles,  on 
laissé  une  vingtaine  de  cadavres  sur  le  terrain.  Au  din 
du  commandant  et  des  officiers,  on  peut  estimer  à  cen 
le  nombre  de  tués  et  blessés  du  côté  ennemi.  » 

Et  le   lieutenant-gouverneur  termine  sa   lettre  pai 
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cette  communication  :  «  Un  espion,  ancien  chef  de 
la  Gore,  pris  aux  avant-postes,  a  été  exécuté  ce  matin 
et  le  corps  et  la  tête  ont  été  jetés  à  la  mer.  » 

M.  Bayol  a  été  blâmé  justement  pour  cette  mesure 
sanglante  :  la  décapitation  par  le  sabre  n*est  pas  selon 
nos  usages  et  elle  n'avait  pas  sa  raison  d'être  dans  le 
cas  présent.  Elle  était  d'autant  moins  opportune  que  le 
commandant  Fournier  venait  d'attirer  l'attention  du 
lieutenant-gouverneur  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  recru- 
ter des  partisans  parmi  les  Dahoméens.  Il  est  vrai  que 
dans  celte  même  lettre  le  docteur  exprimait  des  senti- 
ments doux  et  pacifiques  :  il  écrivait  :  «  J'ai  déjà,  au 
point  de  vue  politique,  fait  dire  que  nous  ne  faisions 
pas  la  guerre  aux  gens  du  pays,  mais  au  nouveau  roi 
Béhanzin,  qui  avait  nié  des  traités,  consentis  par  lui- 
même,  en  faveur  de  la  France.  J'ai  ajouté  que  le  peu- 
ple du  Dahomey,  sous  la  protection  française,  pourra 
posséder,  vivre  libre  et  que  les  coutumes  barbares  qui 
les  oppriment  disparaîtront  '.  »  Mais  ces  déclarations 
sages  et  prudentes  n'étaient  pas  en  parfait  accord  avec 
les  actes  du  lieutenant-gouverneur. 

Plus  M.  Jean  Bayol  allait  de  l'avant  et  se  montrait 
agressif,  plus  les  difficultés  se  multipliaient.  Cela 
devait  être. 

En  rendant  compte  de  l'expédition  sur  les  bords  du 
lac  Denham  et  du  combat  de  Zobbo  au  ministre  de  la 
Marine,  le  commandant  Fournier  signalait  une  des  dif- 
ficultés les  plus  graves,  non  pas  qu'elle  fût  imprévue, 
elle  avait  été  envisagée  et  étudiée  plusieurs  fois,  mais 
le  petit  nombre  des  effectifs  la  rendait  pour  le  moment 
insoluble.  «  Maison  Fabre,  disait  le  télégramme,  réclame 
protection  effective  comptoirs,  plage  et  Ouidah,  mena- 


1.  Lettre    du    lieutenant-gouvemeup   au    commandant  du  Sané. 
Cotonou,  21  mars  1890, 
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ces  représailles.  Sané  nécessair  pour  garder  Gotonou, 
avec  faibles  troupes  ne  pouvant  seul  assurer  protection, 
demande  Kerguelen^  avec  un  mois  vivres  pour  Sané^ 
etc.  ».  » 

Il  fallait  s'attendre  à  des  réclamations  aussi  impé- 
rieuses. Elles  avaient  été  transmises  au  commandant  du 
Sanepar  M.  Bayol.  C'est  à  lui  que  l'agent  général  de 
la  maison  Fabre,  M.  Bocamy,  s'était  adressé.  Use  plai- 
gnait de  ce  que  le  Sané  était  immobilisé  à  Gotonou  et 
ne  protégeait  pas  les  factoreries  de  la  côte,  ni  celles  de 
Ouidah  où  les  biens  des  maisons  françaises  et  leurs 
agents  étaient  menacés. 

Le  lieutenant-gouverneur  ne  pouvait  pas  répondre 
aux  agents  :  «  Rassurez-vous,  nous  avons  des  otages. 
Le  roi  Toffa  en  a  la  garde.  »  Encore  moins,  pensa-t-il 
à  leur  dire  :  «  Une  canonnière  portugaise  est  en  rade. 
Demandez-lui  de  vous  défendre  et  au  besoin  de  vous 
recevoir  à  son  bord.  »  M.  Bayol  crut  mieux  faire  en 
donnant  connaissance  de  la  réclamation  au  commandant 
du  Sané. 

Que  se  passa-t-il  entre  eux?  La  démarche  du  doc- 
teur était  délicate.  M.  Fournier  reçut-il  ces  récrimina- 
tions contre  le  concours  imparfait  du  Sané  avec  une 
certaine  hauteur?  Dans  î?on  rapport  an  ministre  de  la 
Marine,  le  commandant  dit  que  M.  Bayol  voulait  lui 
faire  lire  un  passage  où  M.  Bocamy  se  plaignait  de  ce 
que  le  Sané  était  immobilisé,  etc.'.  M.  Fournier  refusa- 
t-il  d'entendre  cette  lecture?  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le 
commandant  Fournier  reconnut  combien  ces  réclama- 
tions étaient  fondées.  Le  péril  était  là.  Pendant  que 
nos  troupes  j  opéraient  à  Gotonou,  les  Dahoméens  ne 
pouvaient  manquer  d'exercer  de  cruelles  représailles  à 

1.  Sané,  Marine,  Paris.  Gotonou,  2  mars  1890. 

2.  Rapport  au  ministre  de  la  Marine,  etc.  Bord  Colonoii,  le 
5  mars  1S90. 
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Ouidah  et  sur  les  autres  points  de  la  côte.  L'absence  de 
toute  protection  leur  permettait  à  peu  de  frais  de  se 
venger  et  de  compenser  ainsi  les  défaites  essuyées  à 
Gotonou  ou  à  Porto-Novo. 

Et  comment  remédier  à  cet  abandon?  Le  Sané  était 
bien  plus  utile,  sinon  indispensable,  à  Gotonou.  Il  ap- 
puyait la  petite  troupe  d'occupation  qui  avait  à  recevoir 
le  choc  de  toutes  les  forces  dahoméennes.  A  Zobbo,  les 
bataillons  de  l'ennemi  étaient  trois  fois  plus  nombreux 
que  les  compagnies  du  commandant  Terrillon.  Il  pou- 
vait un  jour  attaquer  avec  unchiffre  dix,  vingt  fois  supé- 
rieur. Les  canons  du  croiseur  prêteraient,  en  ce  cas,  un 
concours  non  seulement  efficace,  mais  absolument 
nécessaire. 

Aussi  bien  l'artillerie  du  Sané  ne  pouvait  faire  sentir 
son  action  sur  tous  les  points  de  la  côte  à  la  fois.  G*est 
pour  remédier  à  Tinsuffisance  de  la  protection  exercée 
sur  mer  que  depuis  le  commencement  des  opérations 
le  commandant  Fournier  demande  un  navire  qui  puisse 
seconder  le  Sa  ne  et  se  montrer  le  long  de  la  côte.  Il 
explique  fort  clairement  la  situation  au  ministre  de  la 
marine,  lorsqu'il  lui  mande  que  ce  n'est  pas  la  réclama- 
tion de  la  maison  Fabre  qui  a  dicté  la  fin  de  sa  dépêche, 
par  laquelle  de  nouveau  il  réclame  l'envoi  du  Kerguelen. 

«  L'obligation  où  je  suis  d'être  toujours  aux  postes 
de  combat,  dit-il,  tirant  du  canon  ou  du  canon-revolver 
dès  que  la  terre  est  menacée,  de  servir  de  fort  flottant 
à  Gotonou,  me  rend  difficile,  presque  impossible,  toute 
absence  de  vingt-quatre  heures.  D'autre  part,  il  est  bon 
de  savoir  ce  que  fait  l'ennemi,  de  nous  maintenir  en 
communication  avec  Grand-Popo  qui  peut  être  menacé 
et  qui  nous  fournit  des  renseignements  sur  ce  qui  se 
passe  au  Dahomey  '. 

'.  Rapport  au  ministre  de  la  Marine,  etc.  Bord  Cotonou,  le 
:,  mars  1890. 
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«  Le  26  février  je  demandais  un  aviso  au  Sénégal.  Le 
•2  mars,  voyant  les  forces  se  rapprocher,  toujours  plus 
nombreuses,  de  Cotonou,  la  présence  d'un  navire, ayant 
une  artillerie  relativement  forte,  devenir  indispensable, 
la  nécessité  des  communications  avec  la  côte  demeu- 
rant la  môme,  je  vous  ai  demandé  le  Kerguelen  ;  le 
Sané  ne  pouvant  seul  assurer  la  protection  de  notre 
comptoir  de  Cotonou  et  des  points  de  la  côte  menacés 
par  l'ennemi*.  Ici  même  je  crains  d'avoir  trop  à  tirer  du 
canon  pour  refouler,  comme  hier,  l'attaque  des  Daho- 
méens qui  n'étaient  pas  moins  de  2.000  à  se  ruer  contre 
notre  faible  garnison  '.  > 

Toutefois,  dès  qu'un  moment  de  répit  le  lui  permet, 
le  Sané  ne  manque  pas  de  remplir  son  rôle  d'éclaireur. 
C'est  ainsi  qu'il  eut  connaissance  d'un  événement  des 
plus  graves,  prouvant  combien  étaient  légitimes  les 
appréhensions  de  tous  au  sujet  de  nos  nationaux  dis- 
periïés  sur  la  côte. 

«  La  journée  du  2  ayant  été  calme,  écrit  M.  Four- 
nier,  j'ai  appareillé  à  la  nuit  pour  aller  visiter  Grand- 
Popo  et  m' assurer  de  l'état  matériel  des  factoreries  de 
la  côte  :  en  passant  sur  rade  de  Ouidah,  j'ai  appris  offi- 
cieusement par  le  commandant  d'une  canonnière  por- 
tugaise, le  Mondovi^  mouillée  depuis  le  jeudi  27,  que 
M.  Bontemps,  de  la  maison  Fabre,  notre  agent  consu- 
laire au  Dahomey,  deux  agents  de  la  maison  Régis, 
deux  agents  Fabre  et  un  missionnaire  français,  qui 
avaient  voulu  demeurer  à  Ouidah,  malgré  les  avertisse- 
ments officiels  du  lieutenant-gouverneur  de  Porto-Novo 
et  s'étaient  réfugiés  dans  la  factorerie  Fabre  barricadée 
soigneusement,  avaient  été  traîtreusement  attirés  hors 
de  leur  retraite,  enchaînés  par  les  autorités  dahoméen- 
nes et  expédiés  au  roi.  » 

1.  Rapport  au  ministre  de  la  Marine,  etc.  Bord  Cotonou,  le 
5  mars  1890. 
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Ainsi  le  rôle  protecteur  de  la  canonnière  portugaise 
s'était  borné  à  constater  le  coup  de  force  opéré  par  les 
Dahoméens.  Cette  fois  le  D''  Bayol  ne  triomphait  pas. 

«  A  Grand-Popo,  continue  le  commandant  du  5a/ie, 
j'ai  eu  la  confirmation  de  l'arrestation  de  nos  compa- 
triotes. On  n'a  pu  m'affirmer  qu'ils  avaient  été  enchaî- 
nés, mais  le  vice-résident  m'a  remis,  pour  le  transpor- 
ter à  Gotonou,  un  espion  dahoméen,  arrêté  à  Grand- 
Popo,  qui  prétend  avoir  vu  nos  compatriotes  transportés 
en  hamac  vers  Abomey. 

«  Je  me  suis  hâté  de  rentrer  à  Cotonou  et  j'ai  rédigé, 
le  soir  même,  la  dépêche  suivante  que  le  coucher  du 
soleil  et  la  suppression,  à  cette  heure,  du  trafic  des  piro- 
gues, m'ont  empêché  de  faire  partir  avant  le  lende- 
main : 

«  Sané  Marine,  Paris. 

«Agents,  consul  français  et  cinq  Français  réfugiés  dans 
comptoir  Fabre  à  Ouidah,  attirés  par  trahison  hors 
maison,  faits  prisonniers  ;  on  dit  enchaînés  et  conduits 
à  capitale,  il  y  a  cinq  jours  '.  » 

Gs  que  le  commandant  Fournier  ne  raconte  pas  c'est 
que  les  missionnaires  des  différentes  stations  étaient 
très  inquiets  au  sujet  de  leurs  Frères  de  Ouidah.  Pour- 
quoi s'étonner?  Il  n'est  jamais  question  des  missionnai- 
res dans  les  rapports  officiels  du  commandant  Fournier. 
Il  semble  que  le  rôle  des  représentants  du  gouverne- 
ment de  la  République  Française  doit  se  borner  à  pro- 
téger les  industriels  et  les  trafiquants. 

Le  père  Lecron,  en  résidence  à  Agoué,  se  trouvait 
sans  nouvelles  même  officieuses.  Les  rumeurs  les  plus 
alarmantes  étaient  parvenues  jusqu'à  ses  oreilles.  Il  se 

1.  Rapport  au  ministre  de  la  Marine,  etc.  Bord  Colonou, 
5  mars  1890. 
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décida  à  partir  pour  Grand-Popo.  Le  Sané  y  arrivait  en 
rade. 

«  Je  me  rendis  à  bord,  écrit-il,  et  là  j'y  appris  les  nou- 
velles militaires  de  Gotonou.  Évidemment  le  plan  de 
campagne  est  secret.  On  semble  se  tenir  là-bas  sur 
la  défensive,  en  attendant  de  nouvelles  troupes  du  Séné- 
gal ou  de  France. 

«  Le  commandant  médit  qu'il  avait  communiqué  avec 
le  commandant  d'une  canonnière  portugaise  qui  se  trouve 
dans  les  eaux  de  Ouidah.  Celui-ci  a  confirmé  la  capti- 
vité des  blancs  et  leur  envoi  à  la  capitale.  Toute  autre 
nouvelle  me  manque,  continue  le  P.  Lecron.  Je  suis 
dans  une  anxiété  que  vous  devez  comprendre.  Plus 
tard,  il  sera  plus  facile  de  juger  les  faits  ;  mais  je  trem- 
ble pour  la  vie  des  Pères.  Ce  peuple  cruel  est  capable 
de  toute  sorte  de  violences.  Nos  deux  maisons  de  Oui- 
dah sont  sans  gardiens,  ouvertes  à  tout  le  monde;  le 
bruit  court  qu'on  a  tout  pillé.  Que  Dieu  délivre  nos 
chers  prisonniers  ^  !  ». 

La  situation  est  donc  de  plus  en  plus  grave.  Les  dé- 
pêches transmises  à  Paris  la  dépeignent  telle  qu'elle 
est.  Tout  est  à  craindre.  Un  malheur  peut  arriver.  Le 
ministre  de  la  Marine  informé  répond  simplement  par 
ce  rappel  d'ordres. 

«  Du  ministèrey 

3  mars.  Marine  à  Sané,  Cotonou. 

c  Vous  recommande  rester  strictement  dans  votre  rôle. 
Marine  ne  devoir  prendre  aucune  responsabilité  dans 
événements  du  Bénin  ».  » 


1.  Lettre  du  R.P.  Lecron,  des  Missions  Africaines  de  Lyon,  mis- 
sionnaire au  Dahomey,  Agoué^  6  mars  1890, 

2.  Marine  à  Sanéy  Gotonou.  Paris.  3  mars  1890. 
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Quel  était  le  sens  de  cette  singulière  dépêche?  Elle 
signifiait  que  le  ministre  de  la  Marine  n'entendait  en 
aucune  manière  répondre,  devant  l'opinion  et  devant 
l'histoire,  d'une  opération  mal  conçue,  mal  engagée  et 
non  préparée.  Nous  verrons  que  la  Marine  n'en  aura 
pas  moins  la  charge  finale  de  cette  expédition  et  qu'elle 
devra  réparer,  par  sa  sagesse  et  son  habileté,  les  fautes 
commises  par  un  docteur  dont  le  patriotisme  n'est  pas 
en  doute,  mais  que  ses  antécédents  n'avaient  pas  formé 
pour  le  métier  de  la  guerre. 

Le  commandant  Fournier  s'empresse  d'accuser  récep- 
tion de  la  nouvelle  recommandation  qui  lui  est  faite 
sur  son  rôle  strictement  maritime.  Mais  il  est  obligé 
d'annoncer,  coup  sur  coup,  des  nouvelles  qui  doivent 
inspirer,  chaque  jour,  de  plus  graves  inquiétudes. 

«  Ce  matin  (4  mars)  ennemi  attaquer  nombreux,  re- 
foulé après  engagement  meurtrier.  Onze  tirailleurs 
tués.  »  Et  cette  fois  le  commandant  ajoute  simplement 
ces  mots  qui  ont  leur  éloquence  :  «  Kerguelen  néces- 
saire ' .  » 

Il  y  revient  le  6  mars  :  «  Grand-Popo,  Porto-Novo 
sont  menacés  en  même  temps  que  Gotonou.  Je  vous 
renouvelle  demande  envoyer  Kerguelen^  urgent  K  » 

L'ordre  est  enfin  donné.  Le  6  mars  ^  le  ministère  de 
la  Marine  avise  de  Paris  qu'il  est  prescrit  au  Kerguelen 
d'aller  à  Gotonou. 

Que  s'est-il  passé  le  4  mars  et  les  jours  suivants? 

Les  Dahoméens  se  sont  montrés  plus  agressifs  que 
jamais.  Ils  ont  harcelé  nos  troupes  pendant  une  partie 
de  la  nuit.  Des  alertes  incessantes  ont  tenu  éveillés  nos 
soldats. 


1.  Sané  à  Marine    Paris.    Cotonon,  4  mars  1890. 

2.  Sané  à  Marine,  Paris.  Cotonon,  6  mars  1890, 

3.  Marine  à  Sané,  Gotonou.   Paris,  6  mars  1890. 
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Le  D""  Bayol  nous  a  laissé  un  récit  brillant  et  imagé 
de  cette  nuit  et  de  cette  journée  mémorables.  C'est  à 
lui  que  nous  recourons,  à  ses  impressions  et  souvenirs, 
pour  retracer  les  prouesses  héroïques  de  nos  braves 
soldats. 

«  La  nuit  du  3  au  4  mars  1890,  écrit-il,  restera  inou- 
bliable pour  tous  les  Européens  qui  se  trouvaient  à  Co- 
tonou. 

«  Le  tonnerre  éclatait  sans  relâche  au-dessus  des  fac- 
toreries et  des  torrents  de  pluie  s'effondraient  au  milieu 
d'une  obscurité  effrayante.  On  n'entendait  que  les  gé- 
missements des  palmiers  secoués  par  la  tempête  et  le 
bruit  des  vagues  monstrueuses  qui  s'écroulaient  sur  la 
grève. 

«  Bien  que  le  village  de  Gotonou  fût  occupé  par  les 
Français  depuis  le  21  février,  on  n'avait  pu  installer  en- 
core qu'un  système  de  défenses  provisoires.  Trois  pos- 
tes abrités  par  de  simples  haies  formées  de  menus  bran- 
chages, placés  à  intervalles  à  peu  près  égaux  sur  une 
étendue  de  huit  cents  mètres,  couvraient  des  côtés 
nord  et  ouest  les  factoreries  européennes  où  campaient 
les  tirailleurs  sénégalais.  La  lagune  et  la  mer  devaient 
servir  de  moyen  de  protection  à  l'est  et  au  sud. 

«  Le  poste  de  grand'garde,  composé  de  dix-huit  tirail- 
leurs, sous  les  ordres  du  lieutenant  Compeyrat,  se  trou- 
vait à  huit  cents  mètres  de  la  factorerie  Régis. 

«  11  était  chargé  de  la  surveillance  d'une  forêt  dont 
les  arbres  touffus,  les  fougères  et  les  lianes,  en  appa- 
rence inextricables,  semblaient  propices  pour  livrer 
soudainement  passage  aux  bandes  dahoméennes  habi- 
tuées à  combattre  par  surprise. 

«  Nos  soldats  se  tenaient  derrière  une  barricade  com- 
posée de  troncs  d'arbres  empilés  les  uns  sur  les  autres 
et  formant  un  angle  ouvert  du  côté  de  la  lagune  ;  quel- 
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ques  branches  simplement  jetées  sur  le  sol  complétaient 
l'enceinte  de  ce  fort  improvisé. 

«  A  quelques  mètres  de  cette  redoute,  un  faction- 
naire se  dressait,  sondant  la  forêt  silencieuse. 

«  Les  hommes  grelottaient  sous  leur  mince  tunique, 
mais  ne  songeaient  pas  à  dormir  ;  ils  prenaient  exem- 
ple sur  leur  chef,  qui  veillait  depuis  le  commencement 
de  la  nuit. 

«  Au  loin,  derrière  eux,  à  une  distance  qui  semblait 
infinie,  on  distinguait  d'une  manière  confuse  les  facto- 
reries européennes  où  ne  brillait  aucune  lumière. 

«  Un  silence  lugubre  semblait  planer  au-dessus  de 
Gotonou  endormi,  l'orage  ayant  soudainement  cessé. 

«  La  pluie  cependant  ne  tarda  pas  à  tomber  de  nou- 
veau. Une  ondée  fine,  pénétrante,  descendait  sur  la 
plaine,  sans  imprimer  aux  arbres  le  moindre  tressail- 
lement. 

«  Déjà,  du  côté  de  Test,  le  ciel  paraissait  moins  noir, 
et  le  tirailleur  de  garde,  musulman  du  Sénégal,  son- 
geait au  salam  de  l'aurore,  quand  des  bruits  bizarres, 
frémissements  des  feuilles,  murmures  indistincts,  lui 
parvinrent. 

«  Il  fit  un  signe.  Le  lieutenant  accourut. 
«  L'officier  et  le  soldat,  genoux  en  terre,  regardaient 
et  écoutaient.  Ils  virent  au  loin,  bien  que  le  vent  se  lût 
apaisé,  les  fougères  et  les  arbustes  s'incliner  pendant 
qu'un  bruit  monotone,  toujours  le  môme,  parvenait  jus- 
qu'à eux. 

«  Des  tintements  de  clochettes  éclatèrent  ensuite,  et 
soudain  des  êtres  étranges,  innombrables,  se  dressè- 
rent, poussant  de  retentissantes  clameurs. 

«  .Factionnaire  et  officier  rentrèrent  à  l'abri  de  la 
redoute,  et  dans  la  plaine  endormie  des  cris  épouvan- 
tables s'élevèrent,  accompagnés  de  détonations  préci- 
pitées. 
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«  C'était  l'armée  de  Béhanzin  qui  se  ruait  sur  Coto- 
nou  ^  I  » 

Ce  tableau  vif  et  coloré  est  parfaitement  conforme  à 
la  réalité.  L'ennemi  comptait  sur  la  fatigue  des  troupes 
européennes  et  il  voulait  profiter  de  la  pluie  qui  n'avait 
pas  cessé  de  tomber  depuis  une  heure  du  matin.  11  pen- 
sait que  l'orage  très  violent  seconderait  également  sa 
manœuvre.  Elle  était  simple.  Et  les  guerriers  de  Béhan- 
zin se  glissèrent,  comme  des  couleuvres,  en  rampant, 
depuis  le  bois  de  palmiers  où  ils  se  cachaient,  jusqu'aux 
avant-postes.  A  ce  moment  une  amazone,  une  enfant 
de  seize  ans,  surprend  et  tue  un  maréchal  des  logis  : 
elle  lui  coupe  la  tête.  Un  brigadier,  deux  artilleurs 
sénégalais  sont  surpris  de  même  et  leur  insouciance 
leur  coûte  la  vie. 

Ce  n'est  pas  que  les  avant-postes  ne  fissent  bonne 
garde  :  de  sept  heures  du  soir  à  dix  heures,  un  tiers  de 
l'efTecti fêtait  resté  debout;  de  dix  heures  à  une  heure 
du  matin  le  deuxième  tiers  était  debout  ;  de  une  heure 
à  quatre  heures  le  troisième  tiers.  A  quatre  heures  tout 
le  monde  était  à  sa  place,  prêt  à  faire  feu. 

Les  différents  postes  se  gardaient  ainsi  sans  porter 
en  avant  ni  sentinelles  ni  postes  de  quatre  hommes,  trop 
faciles  à  enlever  ^ 

La  tornade  venait  de  s'apaiser  et  la  lune  disparais- 
sait au  milieu  des  nuages  lorsque,  tout  à  coup,  l'ennemi 
se  dressa  en  masse  à  dix  pas  des  remparts. 

«  En  avant  de  l'armée  royale  marchaient  les  amazo- 
nes, leur  colonel  en  tête,  reconnaissable  aux  cornes 
d'argent  fixées  sur  ses  cheveux  crêpelés. 

«  Les  féticheurs,  les  gardes  royaux,  agitant  la  queue 


1.  Revue  Bleue,  30  avril  1892.  An  Dahomey.  L'attaque  de  Coto- 
nott  {4  mars  1890),  par  M.  Jean  Bayol. 

2.  Commandant  Terrillon.  Journal  de  marche. 
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de  cheval  qui  leur  sert  de  marque  distinctive,  suivaient 
les  amazones,  puis  venaient  les  troupes  régulières. 

«  Les  Dahoméens  étaient  sur  les  palanques  avant 
d'avoir  reçu  un  coup  de  feu,  et  déjà  deux  soldats  fran- 
çais étaient  morts  et  sept  autres  grièvement  blessés.  La 
pièce  de  canon  de  la  redoute  restait  muette,  car  le  chef 
de  pièce  gisait  sur  le  sol,  décapité  par  l'amazone  Nau- 
sica,  et  les  survivants,  serrés  les  uns  contre  les  autres, 
tentaient  par  un  effort  suprême  de  s'ouvrir  un  passage 
à  la  baïonnette  \  » 

L'assaut  des  fortifications,  élevées  par  nos  soldats,  fut 
extraordinaire  de  témérité.  C'était  delà  furie.  Guerriers 
et  amazones  prenaient  leur  élan  et  ils  écartaient  les 
palanques  pour  engager  à  travers  les  interstices  leurs 
fusils  et  tirer  plus  sûrement.  Quelques-uns  se  hissaient 
sur  le  sommet  des  palangues  et  tombaient  à  l'intérieur 
où  ils  étaient  percés  de  coups  de  baïonnettes. 

«  Les  amazones  qui  avaient  franchi  le  rempart  de  feuil- 
lage, raconte  M.  Bayol,  se  roulaient  par  terre,  essayant 
de  saisir  nos  soldats  par  les  jambes  et  de  les  entraîner.  » 
C'est  le  fortin  du  nord  qui  est  le  point  le  plus  exposé. 
«  A  droite  de  notre  ligne,  dit  le  commandant  Terrillon, 
l'attaque  est  terrible  ;  l'ennemi  tourne  le  bastion  qu'il 
entoure  de  tous  les  côtés...  Le  lieutenant  Compeyrat, 
blessé  dès  le  début  par  trois  balles  dont  une  lui  brise 
l'omoplate,  reste  calme,  anime  ses  soldats,  et  cette  poi- 
gnée de  braves,  non  seulement  résiste  à  tous  les 
assauts,  mais  encore  fait  une  sortie  à  la  baïonnette  pour 
dégager  la  gorge  de  T'ouvrage...  A  un  sous-officier,  le 
sergent  Claverie,  atteint  de  deux  balles  et  rendant 
compte  à  son  chef,  le  lieutenant  Compeyrat,  celui-ci 
répond  avec  héroïsme  :  «  Restez  à  votre  place,  moi 
aussi  je  suis  blessé  et  je  ne  dis  rien  !  » 

1.  L'attaque  de  Cotonou,  par  Jean  Bayol.  Ibidem. 
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«  Heureusement  le  secours  était  proche.  Un  mouve- 
ment de  recul  se  produisit  dans  les  masses  dahoméen- 
nes et  les  liéroïques  Gabonais  voyaient  bientôt,  dans  la 
demi-obscurité  du  jour  naissant,  les  chéchias  des  tirail- 
leurs sénégalais  arrivant  au  pas  gymnastique  *.  » 

«  En  avant  de  la  factorerie  Régis  les  compagnies  Sep- 
tans  et  Lemoine  forment  un  éventail  d'où  part  une  fusil- 
lade bien  nourrie.  La  section  du  lieutenant  Lagaspie 
vient  se  joindre,  baïonnette  au  canon,  au  lieutenant 
Gompeyrat  elles  troupes  réunies  forment  un  angle  sail- 
lant, dont  le  sommet  est  occupé  par  le  fort  du  nord. 

«  Le  crépitement  de  la  fusillade,  écrit  M.  Bayol,  fut 
entendu.  Au  loin  des  feuxbrillèrent,les  factoreries  endor- 
mies se  réveillèrent  brusquement  au  bruit  du  combat, 
et,  dans  la  nuit,  la  lumière  éblouissante  d'un  feu  cous- 
tou,  véritable  signe  d'alarme,  annonça  aux  navires 
de  guerre,  sur  rade,  l'attaque  du  roi  Béhanzin.  »  Le 
signal  du  lieutenant  Szymanski  est  compris.  Le  croi- 
seur mitraille  l'ennemi  :  il  appuie  ainsi  la  défense  de 
son  artillerie  de  tribord  et  du  feu  de  quatre  canons-revol- 
vers, dont  deux  tirent  des  hunes.  Gependant  le  Sané 
fort  gêné  parla  barre  ne  peut  intervenir  que  d'une  façon 
intermittente. 

«  A  six  heures  et  demie,  suivant  le  rapport  du  com- 
mandant Fournier,  l'ennemi  avait  reculé  vers  l'ouest, 
essayant  parfois  de  reprendre  l'olTensive.  A  sept  heures 
il  était  à  2.000  mètres  du  5â/ie,dansla  plaine.  Il  essayait 
de  se  reformer.  Ses  mouvements  étaient  signalés  à  la 
fois  par  la  terre  et  par  nos  vigies  montées  aux  pommes 
des  mâts.  Par  deux  fois  les  obus  de  14  centimètres  ont 
rompu  les  lignes,  faisant  de  nombreuses  victimes  '. 


1.  Gommaadant  Terrillon.  Journal  de  marche. 

2.  Rapport  du  commandant  Fournier  au  ministre  de  la  Marine. 
Bord  ColonoUf  le  5  mars  1890, 
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En  somme  quand  la  section  Lagaspie  arriva  à  la 
redoute,  au  lever  du  jour,  pour  dégager  le  lieutenant 
Gorapeyrat,le  sort  de  la  journée  était  déjà  décidé.  «  Le 
brave  officier  grièvement  blessé,  mais  toujours  debout, 
était  à  son  poste  au  milieu  de  quelques  survivants, 
entouré  d'un  amoncellement  de  cadavres. 

«  Le  lieutenant  avait  réussi  non  seulement  à  résister, 
mais  à  mettre  en  fuite  le  gros  de  l'armée  ennemie  qui 
avait  porté  contre  lui  son  principal  effort.  Les  Daho- 
méens espéraient  enlever  la  redoute  sans  coup  férir,  se 
dissimuler  ensuite  sur  les  bords  de  la  lagune,  et  s'empa- 
rer des  factoreries,  pendant  qu'une  autre  colonne  atta- 
querait le  télégraphe,  situé  à  l'ouest,  pour  venir  les 
rejoindre  ensuite  et  prendre  sa  part  à  Tépouvantable 
massacre  qu'ils  avaient  rêvé. 

«  Les  factionnaires  chargés  de  surveiller  les  environs 
boisés  «  du  poste  télégraphique  »  furent  surpris  et  déca- 
pités au  début  de  l'action,  et  si  le  lieutenant  Gompeyrat 
n'avait  pas  victorieusement  résisté,  si  les  décharges  de 
ses  hommes  n'avaient  pas  été  entendues,  les  troupes 
cantonnées  dans  les  factoreries  ne  seraient  pas  accou- 
rues pour  s'opposer  à  la  marche  en  avant  des  soldats 
de  Béhanzin,  les  maisons  de  commerce  envahies  à  l'imr 
proviste  voyaient  leur  défense  paralysée,  et  les  marins 
présents  sur  rade  n'auraient  pu  qu'assister  du  large  à 
la  mort  de  tous  leurs  compatriotes  *.  » 

On  est  étonné  de  trouver,  sous  la  plume  du  D""  Bayol, 
des  considérations  aussi  pessimistes.  Puisqu'il  se  ren- 
dit si  bien  compte  du  danger,  puisqu'il  envisagea  comme 
possible  le  massacre  de  tout  le  corps  expéditionnaire, 
comment  expliquer  son  assurance  habituelle  et  sa  par- 
cimonie stupéfiante  ?  Alors  qu'on  lui  offre  des  renforts 
ou  qu'on  s'enquiert  tout  au  moins  de  Pimportance  des 

1.  L attaque  de  Cotonou,  par  Jean  Bayol.  Ibidem, 
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forces  que  nécessiteraient  la  situation  et  robjectif  que 
l'on  a  en  vue,  il  lésine  et  ses  réclamations  sont  toujours 
au-dessous  des  exigences  les  plus  raisonnables. 

Il  est  certain  qu'à  la  gauche  les  affaires  furent  un  ins- 
tant compromises  par  suite  de  l'abandon  de  la  Gore. 
«  Le  sergent  Albert,  commandant  ce  poste,  se  voyant 
tourné,  oublie  les  ordres  donnés,  et,  au  lieu  de  résister 
à  outrance  sur  place,  songe  à  se  replier  sur  les  réser- 
ves. Heureusement,  au  moment  où  le  mouvement  de 
retraite  commence,  la  ^^  compagnie  (capitaine  Lemoine) 
est  en  ligne  et  reçoit  à  dix  pas,  par  un  feu  nourri,  les 
masses  dahoméennes  qui  s'élancent  de  tous  côtés. 

«  Malgré  l'obscurité,  les  deux  troupes  sont  tellement 
rapprochées,  qu'il  est  facile  de  voir  l'ennemi  hésiter  et 
s'arrêter.  Saisissant  à  propos  ce  moment  d'hésitation, 
les  officiers  précipitent  les  hommes,  baïonnette  au  canon; 
une  mêlée  s'engage,  les  Dahoméens  reculent,  quelques- 
uns  d'entre  eux  se  couchent  pour  laisser  passer  la 
charge  et  se  relèvent  pour  nous  fusiller  par  derrière. 
La  2«  compagnie  continue  sa  marche,  poussant  tout 
devant  elle.  Elle  dépasse  la  Gore  et  s'établit  face  au 
nord-ouest,  lorsque,  aux  premières  clartés  du  jour  nais- 
sant, elle  reçoit  une  vive  fusillade  par  derrière  ;  une 
section  fait  demi-tour,  répond  par  un  feu  violent  et 
s'élance  à  la  baïonnette  sur  ses  agresseurs  qui  sont  tués, 
à  l'exception  de  quelques-uns  qui  se  cachent  dans  les 
maisons  du  village  où  ils  sont  pris  après  l'action  *,  » 

Ainsi  l'armée  dahoméenne  a  voulu  forcer  notre  ligne 
du  côté  ouest.  Ils  avaient  juré,  ces  guerriers  audacieux, 
de  nous  jeter  à  la  mer,  et  la  barre  n'était  qu'à  deux  cents 
mètres.  Mais  ils  ne  comptaient  pas  sur  nos  retranchements 
en  palanques,  sur  la  défense  des  factoreries  d'où  tombe 
une  pluie  de  balles  tellement  serrée  que  les  assaillants 

1.  Commandant  Terrillon.  Journal  de  marche. 
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sont  arrêtés.  Au  poste  du  télégraphe  on  signale  un 
employé  qui  brûle  à  lui  tout  seul  jusqu'à  cent  vingt  car- 
touches. 

Vaincus  par  cette  énergique  résistance  les  Dahoméens 
battent  en  retraite.  «  A  huit  heures  et  demie,  dit  le  com- 
mandant Fournier,  l'ennemi  avait  disparu  laissant  près 
de  trois  cents  cadavres  (dont  plusieurs  d'amazones) près 
de  nos  avant-postes  et  ramassant  dans  la  plaine,  en  se 
retirant,  des  blessés  et  des  morts  que  nos  vigies  voyaient 
transporter.  On  a  vu  quelques  chevaux  au  milieu  des 
fantassins  noirs: seuls  les  chefs  de  guerre  sont  montés. 
Nos  vigies  affirment  que  nous  en  avons  tué  quelques- 
uns.  J'ai  reçu  ce  matin  le  bilan  exact  de  nos  pertes 
d'hier.  Tués  :  deux  blancs  dont  un  maréchal  des  logis 
d'artillerie,  et  six  tirailleurs.  Blessés  :  trois  blancs  dont 
le  lieutenant  Gompeyrat  (blessure  à  l'épaule,  profonde 
mais  pas  grave),  dix-sept  noirs  *.  » 

Nous  savons  par  le  récit  de  M.  Jean  Bayol  que  la 
principale  victime,  le  maréchal  des  logis  d'artillerie, 
fut  frappée  par  Nausica,  l'amazone  favorite  du  roi  Bé- 
hanzin.  Il  nous  apprend,  du  même  coup,  quel  fut  le 
sort  de  cette  jeune  guerrière  au  courage  farouche. 

«  Parmi  les  nombreux  cadavres  qui  gisaient  autour 
de  la  redoute,  raconte  le  docteur,  on  apercevait  un  guerrier 
dahoméen,  d'une  stature  gigantesque^  le  crâne  ouvert, 
regardant  de  ses  yeux,  restés  farouches,  un  jeune  capo- 
ral d'infanterie  de  marine,  tombé  à  ses  côtés,  la  gorge 
ouverte  d'un  coup  de  sabre  fétiche. 

«  Près  d'eux,  une  jeune  fille  était  couchée  sur  le  dos, 
les  bras  étendus.  Elle  était  coiffée  d'une  toque  blanche, 
portait  le  pantalon  écarlate  recouvert  d'un  pagne  rétréci, 
le  gilet  à  fleurs,  qui,  mal  fermé,  laissait  apercevoir  les 


l.  Rapport  officiel  au  ministre  de  la  Marine  par  le  commandant 
Fournier.  Bord  Cotonou,  5  mars  1890, 
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formes  naissantes  et  pures  de  la  vestale  dahoméenne. 

«  Le  couperet,  dont  la  lame  recourbée  à  l'extrémité 
montre  gravés  les  symboles  fétiches,  était  retenu  à  son 
poignet  gauche  par  une  cordelette,  et  sa  main  droite 
était  crispée  sur  le  canon  de  sa  carabine  couverte  de 
cauris. 

«  C'était  le  corps  de  Nausica,  l'amazone  aimée  du  roi 
Glé-Glé,  l'intrépide  guerrière  qui, deux  mois  auparavant, 
dansait  devant  son  maître,  en  présence  de  la  mission 
française  dont  j'étais  le  chef,  et  de  nombreux  envoyés 
des  tribus  soudaniennes  ^  » 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'après  une  attaque  aussi  éner- 
gique de  la  part  des  Dahoméens,  le  chef  de  la  petite 
troupe,  exposée  à  un  massacre  complet,  ait  senti  le 
besoin  de  renforts  immédiats.  «  Le  commandant  Ter- 
rillon  qui  dirige  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de  bra- 
voure les  opérations  militaires  du  protectorat,  écrit 
M.  Fournier  au  ministre  de  la  Marine,  m'a  demandé 
hier  (14  mars)  de  débarquer  cinquante  hommes  et  de  lui 
envoyer  des  cartouches.  Je  n'ai  donné  suite  qu*à  cette 
dernière  demande,  vos  ordres  m'interdisant  de  mettre 
aucun  marin  à  terre  '.  » 

Et  il  fut  fait  comme  le  dit  le  commandant  du  Sané. 
Les  cinquante  hommes  de  secours  furent  refusés. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  ce  refus,  qui  aura 
un  retentissement  lointain  et  bruyant,  il  faut  se  rap- 
peler que  dans  ses  dépêches  le  commandant  du  Sané  ne 
cesse  de  redire  que  les  troupes  engagées  sont  en  nom- 
bre insuffisant.  Rien  n*y  fait.  Du  soir  au  lendemain  nos 
troupes  de  terre  auront  à  se  mesurer  avec  toute  l'armée 
dahoméenne,  non  plus  avec  mille,  mais  avec  dix  mille, 

1.  Jean  Bayol.  U attaque  de  Cotonou  (4  mars  1890).  Revue  Bleue, 
30  avril  1892. 

2.  Rapport  officiel  au  ministre  de  la  Marine.  Bord  Cotonou , 
5  mars  1890. 
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quinze  mille  hommes.  Quelle  résistance  pourra  opposer 
une  poignée  d'hommes  résolus  et  courageux,  mise  en 
présence  d'une  armée  entière  de  guerriers  rusés  et  pleins 
d'audace,  d'amazones  plus  ardentes  encore  à  l'attaque 
que  les  hommes  eux-mêmes  ?  Toutefois  ce  n'est  pas  le 
péril  delà  situation  qui  arrête  le  commandant  Fournier, 
ce  sont  les  ordres  qu'il  a  reçus  ! 

Et  encore  si  nos  soldats  avaient  des  armes  sinon  per- 
fectionnées du  moins  en  bon  état.  Mais  comment  lire 
sans  un  douloureux  étonnement  ce  que  le  commandant 
Fournier  écrit  au  ministre  de  la  Marine,  dans  le  même  rap- 
port où  il  lui  fait  part  des  résultats  du  combat  de  Zobbo 
et  de  l'assaut  donné  à  Gotonou.  «  Les  tirailleurs  gabo- 
nais, dit-il,  attendaient  parl'^lrtè^e  des  fusils  1874  des- 
tinés à  remplacer  leur  armement  en  fusils  1866-74.  » 
Mais  VAriège  n'est  pas  encore  arrivée,  alors  que  les 
hostilités  sont  sérieusement  engagées.  Il  n'y  a  peut-être 
que  demi-mal  :  le  fusil  de  1866-74  a  fait  ses  preuves. 
C'est  une  arme  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Malheureuse- 
ment les  fusils  remis  au  corps  expéditionnaire  ne  sont 
pas  simplement  démodés.  «  Le  capitaine  Oudard,  ajoute 
M.  Fournier,  me  prévint  au  Gabon  du  déplorable  état 
des  fusils  de  son  détachement.  Que  faire  à  Gotonou  avec 
d'aussi  mauvaises  armes  si  VArièc/e  n'en  apportait  pas 
le  remplacement?  » 

La  Marine  va  venir  au  secours  de  la  guerre  et  sup- 
pléer au  désordre  coupable  des  Golonies.  Le  comman- 
dant du  Sané  rend  compte  de  son  intervention  et  de 
l'opération  qui  va  remédier  au  mauvais  état  des  armes  : 
«  L'i4/ce5^e  avait  un  excédent  de  bons  fusils  modèle  1874; 
je  m'en  suis  fait  verser  quarante,  destinés  à  faire  retour 
immédiat  à  VAlceste,  si  VAriège  apportait  larmemeni 
demandé,  ou  à  être  versé  aux  tirailleurs  si  cet  arme- 
ment n'était  pas  à  bord  du  transport.  G'est  ce  dernier 
parti  que  j'ai  dû  prendre  :  les  tirailleurs  rendront  qua- 
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rante  fusils  à  VAlceste  quand  leur  armement  leur  par- 
viendra à  Libreville.  » 

Ce  document  devait  être  cité  pour  montrer  de  quelle 
incurie  nos  braves  tirailleurs  étaient  les  victimes.  Les 
pires  catastrophes  ne  sont-elles  pas  à  craindre  ?  On 
envoie  ces  braves  se  mesurer  avec  un  ennemi  vingt  fois 
supérieur,  et  non  seulement  on  leur  refuse  des  troupes 
de  secours,  mais  on  leur  donne  des  «  armes  mauvai- 
ses ». 

Ce  n'est  pas  que  les  avertissements  aient  fait  défaut. 
Encore  une  fois  le  commandant  du  Sané  les  renouvelle  : 
il  termine  ainsi  son  rapport  au  ministre  de  la  Marine. 

«  En  résumé,  monsieur  le  ministre,  le  roi  du  Daho- 
mey paraît  décidé  jusqu'ici  à  exécuter  la  menace  faite 
à  M.  Bayol  de  rejeter  les  Français  à  la  mer.  Ses  trou- 
pes augmentent  tous  les  jours:  lui-même  ne  doit  pas 
être  bien  loin  ;  on  a  trouvé  cinq  amazones  parmi  les 
morts.  Des  renforts  sont  nécessaires,  non  pas  pour  con- 
quérir le  Dahomey  ou  simplement  la  Côte,  mais  pour 
nous  maintenir  à  Goto  no  u  et  à  Grand  Popo  '.  » 


1.  Rapport   officiel  du    commandant  Fournier,   Bord   Cotonoii, 
5  mars  iS90. 


CHAPITRE  VI 

OPÉRATIONS  DU    CORPS  EXPEDITIONNAIRE    SUR  LA   CÔTE,  SUR 
LES  RORDS  DU  LAC  DENHAM  ET  SUR  LES  RIVES  DU  OUÉMÉ. 

(1890) 


Inquiétudes  motivées  du  commandant  du  Sarné,  —  Cotonou  est 
fortifié.  —  Le  D'  Bayol,  sur  VÉmeraude,  bon>barde  Abomey- 
Galavy.  —  Les  troupes  de  Béhanzin  reculent,  —  Le  corps 
cxpéditioimaire  ne  les  poursuit  pas  :  il  garde  ses  positions.  — 
Ravitaillement  par  le  iiCcr(jr«e/ert.— L'objectif  de  M.  Etienne  est 
la  prise  de  Ouidah.  — M. Bayol  communique  le  plan  du  ministère 
des  Colonies.  —  M.  Fournier  refuse  de  l'exécuter.  —  Ruses  du 
D""  Bayol  et  quiproquo.  —  Dualisme  dans  le  commandement 
et  ses  conséquences,— Arrivée  de  V Ardent  avec  des  renforts,  — 
Croisières  du  Sanê  et  du  Kergnelen.  —  La  flotte  du  docteur.  — 
Manœuvres  des  troupes  dahoméennes  et  tactique  du  roi  Béhan- 
zin.—Arrivée  du  Brandon  avec  des  troupes  de  renfort.  —  Recon- 
naissance à  l'ouest,  le  long  de  la  plage  (21  mars).  —  Nouvelle 
reconnaissance  vers  Godomey-ville (22 mars).— Tentative  infruc- 
tueuse vers  Ouidah  (25  mars).— Opérations  sur  les  rives  du  Ouémé 
(26,  28,  29  mars). 


On  comprend  que  M.  Fournier  ait  tenu  à  mettre  à 
l'abri  son  honneur  militaire  et  celui  du  département  de  la 
Marine  qu'il  représentait. Dans  ces  conditions  fâcheuses, 
qui  n'aurait  pris  prudemment  les  mêmes  précautions  ? 
Aussi  le  commandant  du  Sarté  ajoute-t-il,aiix  avis  qu'il 
expose  dans  son  rapport  à  M.  Barbey,  la  déclaration 
suivante:  «  Permettez-moi, M. le  ministre, de  vous  don- 
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ner  Tassurance  que  mes  agissements  ici  n'engagent  ni 
n'engageront  la  responsabilité  de  la  Marine  dans  les 
événements  du  golfe  de  Bénin.  Je  me  suis  toujours 
tenu  à  l'écart  des  questions  de  politique  coloniale  et 
d'intérêts  commerciaux  en  jeu  :  je  ne  corresponds  avec 
la  terre  que  pour  avoir  les  renseignements  militaires 
que  fournissent  le  commandant  Terrillon  et  M.  Bayol, 
afin  qu'il  me  soit  possible  de  coopérer  efficacement  par 
mer  aux  opérations  en  train,  suivant  l'esprit  et  le  texte 
de  vos  instructions  télégraphiques  du  25  janvier  et  du 
10  février  *.  » 

On  n'a  pas  oublié  ces  instructions  :  «  Prêtez  par  mer 
concours...  mais  ne  débarquez  aucun  marin.  » 

A  la  Marine  reviendra  plus  tard,  malgré  tout,  la  déli- 
cate mission  de  tirer  le  meilleur  parti  d'une  situation 
fort  compromise  :  mais  il  est  bien  établi  que  cette  si- 
tuation précaire,  ce  n'est  pas  la  Marine  qui  l'a  créée. 

Le  rapport  que  nous  venons  de  citer  fut  confié  à  la 
Ville-de-Macéio^des  Chargeurs-Réunis  :  elle  prenait  les 
lettres  pour  l'Europe.  A  cette  heure,  sur  rade,  on  pou- 
vait compter  trois  navires  italiens  ;  de  plus,  le  vapeur 
Floria,de  Marseille,  affrété  par  les  factoreries,  la  canon- 
nière portugaise  Mondovi  et  le  Tauras,  vapeur  postal 
de  la  compagnie  Fraissinet  allant  au  Gabon.  Donc  le 
Sa^ie  était  loin  d'être  solitaire:  il  avait  même  nombreuse 
compagnie. 

Cependant,  le  commandant  Terrillon,  en  chef  prudent, 
fortifie  ses  lignes  très  sérieusement.  Afin  d'éviter  de 
nouvelles  surprises,  et  pour  voir  clair  devant  lui  tout 
en  étendant  son  champ  de  tir,  il  a  fait  incendier  les 
cases  du  village  indigène  de  Gotonou  qui  masquaient 
son  front.  Avec  des  abatis,  des  réseaux  de  fil  de  fer, 
des   fougasses    et  des   trous  de    loup,  il  protège  ses 

1.  Rapport  officiel.  Ibidem.,  Bord  Gotonou,  le  5  mars  IS90. 
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abords  :  les  Dahoméens  ne  pourront  plus  avancer  sans 
être  découverts. 

Mais  déjà,  il  faut  diviser  la  défense,  l'attaque  se  portant 
sur  plusieurs  points  à  la  fois.  La  tactique  de  l'ennemi 
répondait  aux  prévisions  des  chefs  français:  il  n'y  avait 
qu'à  la  déjouer. 

Le  6  mars,  le  commandant  Terrillon  avisait  le  com- 
mandant du  croiseur  d'un  nouvel  assaut  probable  de 
Cotonou,  dans  la  nuit  du  6  au  7,  et,  en  même  temps,  il 
faisait  partir  sans  retard  70  hommes  et  un  capitaine 
pour  Porto-Novo  :  cette  ville  était  plus  menacée  que 
jamais.  Il  ne  restait,  par  suite  de  cette  mesure,  que 
140  hommes,  et  le  Sané,  pour  la  garde  de  Cotonou. 

Sur  la  côte  des  Popos,  régnait  également  une  grande 
inquiétude  :  une  visite  était  urgente  pour  rassurer  les 
esprits,  fortifier  les  courages  et  intimider  l'ennemi.  Mais 
comment  le  Sané  pouvait-il  à  la  fois  se  rendre  à  Grand- 
Popo  et  protéger  Cotonou  ?  L'aviso  de  secours  tant  de 
fois  demandé,  était  chaque  jour  plus  indispensable. 
Par  malheur,  la  dernière  dépêche  qui  réclamait  sa  pré- 
sence nécessaire,  avait  été  mal  transmise  et  la  réponse 
de  Paris  prouvait  qu'il  y  avait  imbroglio.  On  crut  dans 
les  bureaux  du  ministère  que  M.  Fournier  demandait  le 
Héron,  pas  disponible,  alors  qu'il  désignait  le  Kergne- 
ien.  L'erreur  ayant  été  corrigée,  le  commandant  fut  avisé 
de  l'arrivée  prochaine  de  VArdent  avec  des  renforts, 
et  du  Kerguelen  avec  des  vivres:  celui-ci  devait  précé- 
der VArdenL 

Dans  la  nuit  du  6  au  7  mars  le  Sané  fouilla  les  bois 
autour  de  Cotonou,  à  l'ouest  et  au  nord,  avec  ses  canons- 
revolvers,  et  lança  quelques  obus  de  14  centimètres. 
En  même  temps,  VÉmeraiide,  libre  d'allure,  qui  avait 
reçu  du  Sané  cent  obus  pour  canon-revolver,  remon- 
tait la  lagune  et  dirigeait  au  matin  quelques  coups  heu- 
reux   sur  Abomey-Calavy,    village   important   situé  à 
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une  bonBe  distance,  dans  l'ouest,  des  rives  du  lac  Den  - 
ham. 

Le  D'  Bayol  se  distinguait  de  nouveau  par  des  incur- 
sions maritimes.  Il  passait  son  temps  à  bord  de  VÉme- 
raudeoù  sa  vie  était  loin  d'être  inactive.  Ce  marin  impro- 
visé faisait  même  meilleure  besogne  qu'il  ne  le  croyait 
au  premier  abord.  «  Je  suis  resté  absent  hier  de  Goto- 
nou,  écrit-il  au  commandant  du  Sané,  Nous  avons 
essayé  de  faire  une  diversion  du  côté  d'Ahomey-Galavy, 
avec  VEmerâude,  mais  les  obus  ne  sont  arrivés  qu'avec 
la  plus  grande  difficulté  aux  alentours  du  village.  La 
rive  du  lac  Denham  de  ce  côté  est  défendue  par  une 
grande  étendue  de  vase  où  il  aurait  été  dangereux  de 
s'engager  avec  la  péniche  *.  »  Cependant,  le  10  mars,  le 
docteur  peut  écrire  à  M.  Fournier,  qui  a  continué  de 
son  côté,  le  8  et  le  10  mars,  ses  tirs  préventifs  : 

«  Les  renseignements  que  je  dois  à  l'obligeance  de 
M.  Ballot  et  les  miens  me  permettent  de  vous  informer 
que  le  tir  du  Sané,  exécuté  le  8  au  matin,  a  été  très 
heureux.  Plusieurs  chefs  ont  été  tués  par  les  obus,  entre 
autres  l'Apologan  d'Allada,  que  je  connaissais  particu- 
lièrement et  qui  était  un  des  rares  chefs  aimables  que 
le  Dahomey  possédait.  » 

Et  ÏEmeraude  ?  Il  y  vient,  non  sans  laisser  percer 
un  sentiment  de  fierté.  «  Le  tir  de  VÉmeraude  devant 
Abomey-Calavy,  exécuté  le  6,  a  été  très  heureux.  Plu- 
sieurs boulets  sont  tombés  dans  la  Gore,  ont  incendié 
une  case  et  blessé  de  nombreux  guerriers  *.  > 

Ce  succès  est  trop  glorieux  pour  que  le  lieutenant- 
gouverneur  n'en  reparle  pas.  Le  même  jour  il  s'adresse 
de  nouveau  au  commandant  du  Sané  : 

«  Le  bombai-dement  d'Abomey-Calavy  a  eu  des  résul- 

1.  Lettre  du  lieutenant-gouverneur  Bayol  au  commandant  du 
Sané.  Cotonoii,  T  mars  1S90. 

2.  Du  même  au  méme.Co^o/ioH,  19  mars  189».  ^Première  lettrei. 
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lats  inespérés.  Les  obus  étant  tombés  dans  laGore  même, 
les  conseillers  du  roi  l'ont  engagé  à  s'éloigner  du  litto- 
ral à  la  suite  de  cette  affaire  *.  » 

Ce  qui  n'était  dans  la  première  lettre  que  le  tir  de 
VÉmeraudeen  face  d'Abomey-Calavy,  et  ce  que  M.  Four- 
nier  appelait  quelques  coups  lancés,  est  devenu,  dans 
la  seconde  missive  du  D""  Bayai,  le  bombardement 
d'Abomey-Calavy,  et  dans  une  troisième  ce  bombarde- 
ment a  provoqué  la  fuite  du  roi. 

Il  est  à  craindre  que  le  lieutenant-gouverneur,  grisé 
par  ses  succès  maritimes  et  plus  confiant  que  jamais 
dans  la  précision  de  son  artillerie,  ne  devienne  de  plus 
en  plus  entreprenant  ;  et  alors  il  pourrait  être  dange- 
reux non  seulement  pour  les  Dahoméens  mais  même 
pour  ses  propres  compatriotes. 

Le  commandant  du  Sané^  plus  calme,  voit  avec  plai- 
sir que  l'ennemi,  contrairement  à  l'avis  qui  lui  a  été 
communiqué  par  le  commandant  militaire,  n'a  attaqué 
Cotonou  ni  dans  la  nuit  du  6  mars,  ni  dans  celle  du  7. 
Mais  ce  qui  l'inquiète,  c'est  la  veille  continue  imposée 
aux  équipages  ;  il  faut  sans  cesse  faire  le  guet.  Les  nuits 
sans  sommeil,  jointes  aux  fatigues  de  la  journée,  tout 
entière  employée  à  des  travaux  pénibles,  épuisent  les 
hommes.  Les  renforts  sont  de  plus  en  plus  urgents. 
Aussi  l'annonce  de  troupes  fraîehes,  que  V Ardent  amène 
à  son  bord,  est-elle  accueillie  avec  joie  *. 

Depuis  quelques  jours  l'ardeur  des  Dahoméens  paraît 
s'être  apaisée.  Cependant  le  lieutenant-gouverneur, qui 
a  profité  de  son  retour  lors  du  bombardement  d'Abo- 
mey-Calavy, pour  faire  escale  à  Porto-Novo,  constate 
que  les  habitants  de  la  capitale  du  roi  Toffa  vivent  dans 
de  perpétuelles  inquiétudes.  Ils  attendent  l'ennemi  d'un 

1.  Du  même  au  même.  Cotonou,  10  ma,rs  1ê90.  — Seconde  lettre. 

2.  Rapport  du  commandant  du  Sané  à  M.  le  ministre  de  la  Ma- 
rine. Bord  Cotonou,  5  avril  1S90. 
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jour  à  Tautre  i.  Celui-ci  est  certainement  découragé  par 
les  pertes  subies  à  Cotonou,  car  il  reste  en  observation 
à  Badao. 

Les  alarmes  des  Porto-Neuviens  sont  peut-être  exagé- 
rées. Le  chef  de  guerre  des  Amazones  ayant  été  tué  le 
4  mars,  cette  mort  a  profondément  impressionné  ses 
compatriotes.  De  plus  on  sait  que  le  roi  Béhanzin  rencon- 
tre une  vive  opposition  parmi  ses  guerriers  :  ils  ne  veu- 
lent plus  attaquer  Cotonou  sinon  par  un  temps  bien 
couvert,  et  leurs  craintes  sont  telles  qu'ils  vont  jusqu'à 
conseiller  au  roi  de  battre  en  retraite  et  de  se  réfugier  à 
Abomey.  Les  appréhensions  des  cabacères  auraient  eu 
pour  effet  de  faire  revenir  Sa  Majesté  sur  ses  pas  ;  le 
roi  se  serait  retiré,  au  nord  d'Allada,  sur  la  route  de  la 
capitale.  Les  tentes  royales  étaient  dressées  trop  près 
de  Godomey,  devenu  le  point  de  mire  de  Tartillerie 
des  Français  :  Béhanzin  aurait  trouvé  plus  sage  de 
lever  le  camp  et  de  fuir  le  voisinage  de  VEmeraude.  Ce 
mouvement  de  recul  aurait  été  exécuté  le  10  mars,  au 
point  du  jour.  Quatre  chefs  de  guerre  seraient  toute- 
fois restés  à  Godomey  avec  de  nombreux  guerriers 
parmi  lesquels  régnerait  un  grand  découragement, 
ainsi  que  parmi  les  troupes  concentrées  auprès  de  Coto- 
nou '. 

En  présence  de  cet  état  d'esprit  «  on  s'attendait  par- 
tout, dit  un  missionnaire,  à  voir  l'armée  française  pous- 
ser en  avant  et  profiter  de  la  panique  aussi  bien  que  de 
la  démoralisation  des  populations  dahoméennes  après 
cette  défaite.  Rien  n'était  encore  organisé  ni  à  la  capi- 
tale ni  ailleurs  pour  une  résistance  quelconque.  On  ne 
fît  rien.  On  resta  à  Cotonou  ou  dans  les  environs,  pré- 
textant sans   doute  le  petit  nombre   de  soldats.   Les 

1.  Lettre  du  lieutenant-gouverneur  Bayol  au  commandant  du 
-Sa ne.  Cotonou,  10  mars  1890, 

2.  Ibidem. 
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Dahoméens  se  reformèrent.  Deux  autres  fois  ils  se  firent 
cribler,  alors  qu'ils  ne  touchaient  personne  ou  presque 
personne  des  nôtres.  Le  dernier  engagement  (5  mars 
1890)  fut  particulièrement  malheureux  pour  les  Daho- 
méens. Cependant  les  troupes  de  Gotonou  attendent 
encore  ^  »  Nous  savons  pourquoi. 

A  Grand-Popo  le  vice-résident  garde  le  silence  le  plus 
absolu,  ce  mutisme  semble  indiquer  que  la  position  n'est 
pas  mauvaise.  Malgré  tout  le  commandant  Terrillon  et 
le  lieutenant-gouverneur  Bayol  insistent  pour  que  Grand- 
Popo  soit  visité  le  plus  tôt  possible.  Le  docteur  paraît 
rassuré  et  se  montre  optimiste  ;  par  contre  le  comman- 
dant affirme,  dans  une  lettre  à  M.Fournier,  qu'à  Grand- 
Popo  on  vit  dans  une  grande  inquiétude. 

En  conséquence  le  commandant  du  Sané  est  prié  ins- 
tamment de  faire  une  nouvelle  reconnaissance  le  long 
de  la  côte. 

M.  Bayol  a  d'autres  motifs  pour  insister  : 

«  Dès  que  le  Kerguelen  sera  arrivé,  écrit-il  à  M.  Four- 
nier,  je  vous  serai  profondément  reconnaissant  si  un 
des  deux  navires,  placés  sous  vos  ordres,  pouvait  se 
rendre  immédiatement  à  Grand-Popo  afin  d'avoir  les 
renseignements  qui  me  sont  annoncés  et  remettre  à 
M.  le  vice-résident  la  lettre  que  j'ai  fait  parvenir  l'au- 
tre jour  à  votre  bord,  signée  d'Albéca,  et  relative  à  l'ap- 
plication du  nouveau  tarif  douanière  partir  du  15  mars. 
Le  gouvernement  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  le 
décret  soit  entre  les  mains  de  notre  représentant'aux 
Popos  à  la  date  fixée  pour  sa  mise  à  exécution  ^  » 

Le  1 1  mars  fut  un  jour  d'allégresse  pour  la  poignée 
de  braves  qui  soutenait,  depuis  près  de  deux  mois,  le 


1.  Lettre  du  R.    P.    Lecron,  des    Missions    Africaines.  Agonè^ 
o  mars  1890. 

2.  Lettre  du  lieutenant-gouverneur  Bayol,  etc.  Cotonou,  10  mars 
1890. 
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choc  des  troupes  de  Béhanzin.  A  l'aube,  parmi  les 
brouillards  du  matin,  apparut  à  l'horizon  le  navire  réclamé 
avec  tant  d'insistance,  attendu  avec  une  anxiété  bien 
légitime.  Le  Kerguelen  vint  mouiller  en  face  de  Gotonou. 
Désormais  leSane  pourra  se  permettre  une  plus  grande 
liberté  dans  ses  allées  et  venues  et  croiser  le  long  de  la 
côte.  Il  va  profiter  du  nouveau  sort  qui  lui  est  fait, 
pour  visiter  au  plus  vite  Grand-Popo. 

Mais  dans  Testime  du  D""  Bayol  un  navire  de  guerre 
de  plus  c'est  une  force  permettant  d'étendre  le  champ 
de  son  activité  belliqueuse.  Déjà  il  a  essayé  d'influencer 
le  ministère  des  Colonies  ;  il  voudrait  profiter  de  la  pré- 
sence du  Kerguelen  pour  l'exécution  plus  complète  de 
ses  plans,  pour  tenter  des  coups  décisifs. 

Certes,  en  présence  de  la  déloyauté  du  roi  Béhanzin, 
en  face  de  ses  insolences  et  de  sa  cruauté  barbare,  au 
souvenir  de  son  infâme  trafic,  on  ne  peut  donner  tort 
au  lieutenant-gouverneur  ni  blâmer  son  ardeur  patrio- 
tique et  militaire:  elle  est  tout  à  fait  légitime,  digne  de 
louanges.  Mais,  dans  son  inexpérience  de  l'art  de  la 
guerre,  le  bouillant  docteur  oublie  toujours  qu'il  faut  être 
en  force  pour  se  faire  rendre  justice,  qu'il  est  téméraire 
de  servir  en  batailleur  la  plus  juste  des  causes  quand 
on  n'a  pas  les  moyens  de  la  faire  triompher.  Il  néglige 
également  de  compter  avec  la  mollesse  et  l'inconscience 
des  politiciens  du  Parlement  :  ceux-ci  sont  bien  moins 
chatouilleux  sur  le  point  d'honneur  et  sur  la  question 
des  réparations  vengeresses.  Le  lieutenant-gouverneur 
devrait  être  secondé  par  eux.  C'est  à  ses  dépens  que 
M.  Jean  Bayol  apprendra  qu'il  aurait  dû  faire  entrer  dans 
ses  calculs  certains  facteurs  dont  il  paraît  ignorer  la 
nature  et  l'importance. 

Pour  le  moment,  à  l'heure  où  le  Sané  va  se  mettre 
en  marche  et  commencer  une  croisière  le  long  de  la 
côte,  le  lieutenant-gouverneur  jette   les  regards  bien 
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au  delà  de  Cotonou  et  de  Porto-Novo,  loin  d'Abomey- 
Galavy  et  de  Godomey  récemment  bombardés  ;  il  vient 
d'écrire  au  commandant  Fournier:  «  J'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  en  communication,  en  vous  priant  de  me 
la  retourner,  la  présente  dépêche  que  je  reçois  à  l'ins- 
tant. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  d'urgence 
votre  avis  *.  » 

Qu'était  cette  dépêche  si  importante?  Pourquoi  récla- 
mer une  réponse  immédiate  ?  M.  Fournier  nous  rensei- 
gne, dans  son  rapport  officiel  du  5  avril  au  ministre  de 
la  Marine  :  «  Le  11  au  matin,  avant  mon  départ  pour 
Grand-Popo,  j'avais  reçu  du  lieutenant-gouverneur 
communication  d'une  dépêche  du  sous-secrétaire  d'État 
aux  Colonies.  Cette  dépêche  demandait  au  lieutenant- 
gouverneur  de  faire  connaître,  après  avoir  pris  l'avis 
du  commandant  Terrillon  et,  si  possible,  du  comman- 
dant du  S  ailé,  s'il  ne  croyait  pas  qu'avec  les  renforts 
attendus  par  VArdent^le  Brandon  et  la  Ville-de-Maran~ 
hao  l'on  pourrait,  le  blocus  de  la  côte  aidant,  prendre 
Ouidah,  faire  reconnaître  le  protectorat  de  Porto-Novo 
et  assurer  l'exécution  du  traité  de  1878  relatif  à  Cotonou 
et  obtenir  du  roi  de  Dahomey  la  promesse  de  renoncer 
aux  sacrifices  humains. 

«  Je  n'avais  pas  de  réponse  officielle  à  faire  à  cette 
dépêche,  ajoute  le  commandant  Fournier,  j'ai  prié  le 
le  lieutenant-gouverneur  de  s'en  référer  à  notre  échange 
d'idées  dans  les  premiers  jours  de  mon  arrivée  du 
Gabon  ^.  » 

La  réponse  non  officielle,  à  laquelle  il  est  fait  allusion, 
était  catégorique.  Elle  fut  envoyée  du  bord  à  terre  par 
le  va-et-vient.  Ce  va-et-vient  était  récemment  installé, 

1.  Lettre  du  lieutenant-gouverneur,  etc.  Deuxième  lettre  du. 
10  mars  1890. 

2  Rapport  du  commandant  du  Sané  à  M.  le  ministre  de  la  Marine» 
Bord  Cotonou,  le  ô  avril  1890, 
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grâce  au  commandant  du  Sané  :  il  fonctionnait  entre  la 
plage  et  les  navires  en  rade,  au  delà  et  en  deçà  de  la 
barre. 

A  M,  Jean  Bayol.  Colonou.  (Partie  le  11  au  matin) 
(va-et-vient).  Personnelle. 

CotonoUj  le  10  mars,  5  h.  1/2  soir, 

«  Monsieur  le  lieutenant-gouverneur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  l'arrivée  à 
bord  du  document  olficiel  demandant  une  réponse  du 
5anë. Quoique  je  n'aie  pas  à  intervenir  officiellement  dans 
une  question  que  mon  ministère  ne  m'a  pas  soumise,  je 
puis  vous  dire  que  le  26  février  j'ai  répondu  au  ministre 
de  la  Marine  que  «des  renforts  étaient  nécessaires  pour 
conserver  C40tonou  et  protéger  Porto-Novo.  Ces  ren- 
forts doivent  Otre  très  considérables  si  vous  voulez 
possession  côte  jusqu'à  Grand-Popo  qui  peut  forcer 
prendre  Ouidah  ».  Je  m'en  tiens  à  cette  appréciation. 

«  La  prise  de  Ouidah  paraît  être  l'objectif  de  votre 
ministère  ;  les  contingents  annoncés  (sans  chiffres)  par 
Brandon  et  Ardent,  disciplinaires  (mauvais  appoint) 
sont-ils  suffisants  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

«  Je  vous  prie  de  ne  pas  faire  usage  de  cette  appré- 
ciation autrement  que  pour  vous:  il  vous  est  facile  d'af- 
firmer que  toutes  les  fois  que  j'ai  entendu  parler  d'oc- 
cuper Ouidah  avec  une  poignée  d'hommes,  j'ai  poussé 
les  hauts  cris  :  pas  d'envoi  par  petits  paquets. 
«  Recevez,  etc. 

«  Signé  :  Léopold  Fournier*.» 


1.  Lettre  de  M.  Léopold  Fournier  à  M.  Jean  Bayol.  Cotonou,   le 
fO  mars  1890,  ô  h.  1/'2  du  soir. 
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Dans  le  même  temps  où  M.  Bayol  communiquait 
les  vues  du  ministère  des  Colonies  à  M.  Fournier  et  en 
obtenait  la  réponse  précédente, un  pli  était  porté  abord 
du  5tine,  à  l'adresse  de  son  commandant.  Il  était  envoyé 
par  M.  Terrillon,  et,  à  son  grand  étonnement,  M.  Four- 
nier recevait  l'information  suivante  : 

«  Cette  lettre  vous  sera  remise  par  M.  Taglia,  agent 
de  la  factorerie  Régis  de  Ouidah,  et  pouvant,  par  con- 
séquent, vous  indiquer  les  points  sur  lesquels  votre  feu 
doit  être  dirigé  de  préférence  et  ceux  qu'il  faut  éviter 
de  bombarder:  fort  portugais,  consulat  allemand, facto- 
reries, mission.  » 

Et,  fort  aimablement,  le  commandant  militaire  Ter- 
rillon commençait  son  petit  mot  en  disant  qu'il  avait 
l'honneur  de  remercier  M.  Fournier,  avant  le  départ  du 
Sané  pour  sa  croisière,  de  l'appui  qu'il  avait  donné  aux 
troupes  de  terre  pendant  les  circonstances  assez  diffi- 
ciles qu'on  venait  de  traverser  '. 

Qu'est-ce  que  signifiait  cette  démarche  !  Ne  suppo- 
sait-elle pas  que  le  bombardement  de  Ouidah  était 
décidé?  Le  petit  mot  du  commandant  Terrillon  en  par- 
lait comme  d'une  question  réglée.  M.  Fournier  ne  le 
jugea  pas  ainsi,  car  il  répondit  aussitôt  :«  Inutile.  Rien 
ne  sera  fait  par  la  marine  contre  Ouidah,  sans  ordre 
formel  du  ministre  ^  » 

Malgré  cette  réponse  bien  nette,  M.  Bayol,  dont  le 
rôle  est  ici  assez  inexplicable,  écrit  le  même  jour: 
«  Monsieur  le  commandant,  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  en  communication  la  lettre  de  M.  Ballot  que  je 
reçois  à  l'instant  et  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
retourner. 

1.  Lettre  du  commandant  Terrillon  à  M.  le  commandant  du  Sané. 
Porto-Novo,  le  10  mars  U90. 

2.  Réponse  du  commandant  du  Sané  au  commandant  Terrillon. 
Bord  ColonoUy  11  mars  1890. 

14 
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«  J'estime  que  le  bombardement  de  Ouidah,que  vous 
avez  décidé  d'accord  avec  M.  le  commandant  militaire, 
ne  peut  avoir  lieu,  avant  que  nous  ayons  reçu  de 
M.  le  consul  Randad,  qui  doit  se  trouver  à  Grand- 
Popo,  les  renseignements  qu'il  devait  nous  transmettre 
et  qui  sont  peut-être  des  propositions  de  paix  de  la  part 
des  autorités  dahoméennes*  Je  prie  M.  Regnot^  vice- 
résident,  de  les  recueillir  ^ .  » 

Déjà  M.  Bayol  avait  annoncé  la  veille,  10  mars,  à 
M.  Fournier,  qu'une  lettre  de  M.  le  vice-résident 
d'Agoué  l'informait  de  l'embarquement  sur  le  Wermann 
de  M.  Randad,  consul  d'Allemagne,  avec  l'intention  de 
se  rendre  à  Cotonou  pour  renseigner  le  lieutenant- gou- 
verneur sur  la  situation  de  Ouidah. 

Cette  avalanche  de  lettres,de  communications  pressan- 
tes, arrivant  de  divers  côtés,  supposant  toujours  le  pro- 
chain bombardement  de  Ouidah,  fit  aller  M.  Fournier 
de  surprises  en  surprises. 

Gomment  M.  Bayol  pouvait-il  affirmer  qu'il  y  avait 
accord  entre  le  commandant  du  Sané  et  le  commandant 
militaire  pour  bombarder  Ouidah  ?  Et  que  signifiait  ce 
beau  rôle  que  prenait  M.  Bayol  en  s'interposant  pour 
retarder  la  mesure  sanglante,  jusqu'à  ce  que  le  consul 
allemand  ait  été  entendu  ? 

Qui  voulait-on  tromper  par  des  procédés  qui  sem- 
blaient une  ruse  cousue  de  fil  blanc?  Qui  avait-on  juré 
d'entraîner  dans  celte  aventure  ?  Quelles  machinations 
s'ourdissaient  pour  arriver  coûte  que  coûte  à  mitrailler 
la  ville  de  Ouidah  ! 

Dans  tous  les  cas  la  conduite  du  commandant  Four- 
nier fut  ce  qu'elle  devait  être,  ferme  et  loyale  :  il  ne 
pouvait  plus  y  avoir  de  doute  après  sa  réponse,  et  au 


1.  Lettre   du  lieutenant-gouverneur  Bayol  au   commandant    du 
Sané.  Cotonou,  11  mars  1890. 
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lieutenant-gouverneur  il  écrivit  avant  de  quitter  la  rade 
de  Cotonou: 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre  du  11  mars  1890.  Il  y  est  question  du  bombarde- 
ment de  Ouidah, bombardement  dont  je  serais  convenu 
avec  le  commandant  militaire.  Je  vous  prie,  monsieur 
le  lieutenant-gouverneur,  de  tenir  pour  certain:  1°  Que 
je  n'ai  jamais  discuté  avec  le  commandant  militaire  la 
possibilité  d'un  bombardement;  2"  Que  je  n'aurais  jamais 
pris  l'engagement  de  faire  un  acte  aussi  grave  sans 
l'assentiment  de  mon  département. 

«  Je  pars  pour  Grand- Popo  parce  que  vous  m'en 
avez  prié  hier  et  parce  que  je  dois  y  aller.  Quant  au 
bombardement  de  Ouidah,  il  demeure  au  rang  des  nom- 
breuses mesures  projetées,  mais  attendant  l'heure  de 
l'exécution. 

«  Le  Kerguelen  reste  ici  pour  assurer,  en  Pabsence  du 
Sané,  la  sécurité  de  Cotonou  *.  » 

Et  le  commandant  Fournier  partit.  Il  s'exécutait  sans 
retard.  11  y  avait  deux  heures  à  peine  que  le  Kerguelen 
était  arrivé  en  rade  de  Cotonou,  lorsque  le  Sané  leva 
l'ancre. 

L'explication  du  nouvel  imbroglio,  auquel  le  com- 
mandant Fournier  ne  se  laissa  pas  prendre,  nons  est 
donné  par  une  série  de  documents  publiés  plus  tard. 

A  la  suite  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  8  mars,  où  M.  Deloncle  avait  questionné  en  ami 
M.  Etienne  au  sujet  des  combats  qui  se  livraient  au 
Dahomey,  M.  le  sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies 
avait  envoyé  la  dépêche  suivante  à  M.  Bayol  : 

«  Question  posée  hier  à  la  Chambre  sur  incidents 
Dahomey.  Déclaration  du  gouvernement  favorablement 


1.  Lettre  du    commandant   du  Sané    au    lieutenant-gouverneur 
Bayol.   Cotonou,  If  mars  1890. 
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accueillie.  Il  résulte  toutefois  impressions  recueillies 
que  Parlement  peu  favorable- à  toute  action  qui  n'au- 
rait pas  pour  objet  exclusif  faire  respecter  traités  et  pro- 
téger nos  nationaux.  Suis  amené  à  penser,  d'après  vos 
derniers  télégrammes,  que  forces  dont  disposez,  aug- 
mentées de  renforts  amenées  par  Ardent  et  Brandon, 
auxquels  pourraient  s'ajouter,  si  indispensable,  cent 
disciplinaires  envoyés  du  Sénégal  par  paquebot  20  mars, 
vous  permettraient  agir  vigoureusement  contre  Daho- 
mey, de  manière  à  amener  le  roi  à  composition  sans 
vous  avancer  dans  intérieur. 

<c  Pourrions  nous  contenter  occuper  Ouidah  et  faire 
blocus  jusqu'à  signature  traité  reconnaissant  nos  droits 
sur  territoire  Gotonou  et  protectorat  Porto-Novo  et 
contenant  clause  par  laquelle  le  roi  renoncerait  formel- 
lement à  sacrifices  huaiains?  Câblez  votre  avis  sur 
possibilité  cette  solution,  après  vous  être  concerté  avec 
commandant  Terrillon  et,  si  possible,  sans  que  cela 
relarde  réponse,  avec  commandant  Sané.  Vous  mets  en 
garde  contre  tout  entraînement  obligeant  à  expédition, 
qui  serait  difficilement  acceptée  par  le  Parlement  et 
opinion  publique  ^  » 

C'est  là  le  texte  qui  fut  envoyé  par  M.  Bayol  au  com- 
mantlant  Fournier,  en  communication,  avec  prière  d'y 
répondre  d'urgence.  Nous  savons  quel  accueil  lui  fut 
fait.  Mais  ce  que  M.  Fournier  ignora  c'est  la  réponse  du 
belliqueux  docteur  à  M.  Etienne.  Celui-ci  parle  d'occu- 
per Ouidah  et  d'établir  le  blocus  de  la  côte  :  encouragé 
par  ce  projet,  et  malgré  les  observations  qui  devraient 
le  mettre  en  garde  contre  sa  bouillante  ardeur,  M.  Bayol 
va  de  plus  en  plus  tête  baissée  et  ce  qu'il  propose  c'est 
de  détruire  non  plus  Ouidah  mais  Abomey.  Pour  appuyer 
son  plan,  il  avance  que  c'est   l'avis  du  commandant 

i .  Dépêche  de  M.  Etienne  à  M.  Bayol.  Parts,  II  mars  1890. 
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Terrillon.il  est  permis  de  se  demander  si  celte  affirma- 
tion est  aussi  exacte  et  aussi  fondée  que  le  prétendu 
accord  des  deux  chefs  de  terre  et  de  mer  pour  bombar- 
der Ouidah.  Est-ce  une  méthode  admise  et  suivie  par 
le  lieutenant-gouverneur  que  de  prêter  à  ses  collègues 
ses  propres  conceptions,  ou  bien,  dans  le  cas  présent, 
crut-il  réellement  que  le  ministère  de  la  Marine  avait, 
de  concert  avec  le  ministère  des  Colonies,  donné  l'ordre 
au  commandant  du  Sané  de  canonner  Ouidah  afin  de 
faciliter  au  commandement  militaire  l'occupation  défi- 
nitive de  cette  ville  ? 

Voici  les  deux  documents  qui  permettent  une  inter- 
prétation, plus  ou  moins  favorable,  des  agissements  du 
docteur. 

M.  Bayol  répond  à  M.  Etienne,  son  chef  :  «  Sans  nous 
avancer  dans  intérieur,  pourrions  occuper  Ouidah,isoler 
Dahomey  par  blocus; et  roi, malgré  orgueil, sera  obligé 
reconnaître  traité.  Devons  nous  défier  mauvaise  foi 
Dahomey. 

«  Terrillon  admet  solution  précédente,  mais  croit 
préférable  détruire  Abomey  ;  estime  qu'un  bataillon  de 
légion  étrangère,  deux  compagnies  d'infanterie  de 
marine,  tirailleurs  actuels,  une  batterie  artillerie  de 
80  millimètres  et  les  difTérents  services,  permettront 
occuper  Abomey  et  ruiner  définitivement  prestige 
Dahomey. 

«  Commandant  Sané  repond  officieusement,  question 
ne  lui  étant  pas  soumise  par  département.  Estime  ren- 
fort nécessaire  pour  conserver  Cotonou  et  protéger 
Porto-Novo  ;  estime  renforts  devant  être  considérables, 
si  nous  voulons  posséder  côte  jusque  Grand-Popo  qui 
peut  faire  prendre  Ouidah  *.  » 


1.    Dépêche     du    lieutenant-gouverneur    Bayol    en    réponse    à 
M.  Etienne.  Cotonou,  10  mars  1S90. 
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M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'État  aux  Golonies^répon- 
dit  :«  Conseil  des  ministres  s'est  formellement  prononcé 
contre  marche  Abomey  et  toute  opération  engageant 
expédition.  Tenez-vous  strictement  à  programme  précé- 
dent indiqué  :  occupation  Ouidah  et  conclusion  aussi 
prompte  que  possible,  traité  confirmant  traité  antérieur 
avec  indemnités  pour  nationaux  et  étrangers  qui  auront 
subi  hostilités  ^  » 

Ainsi  le  programme  du  ministre  des  Colonies  com- 
prend, sans  qu'il  y  ait  Tombre  d'un  doute,  l'occupation 
de  Ouidah.  11  est  non  moins  certain  que  le  ministère  de 
la  Marine  continue  à  ne  pas  avoir  les  mêmes  vues.  «At- 
taque Ouidah  et  blocus  sont-ils  décidés  et  neutres  pré- 
venus ^  ?  »  questionne  le  commandant  du  Sané  à  la 
date  du  17  mars.  Et  le  ministre  delà  Marine  lui  répond 
le  19  mars  :  «  Lieutenant-gouverneur  renonce  blocus. 
Tenir  vous  strictement  dans  ligne  conduite  tracée  ^  » 
C'est  clair. 

Lorsqu'au  moment  de  son  départ  pour  Grand-Popo 
le  commandant  Fournier  assurait  le  ministre  de  la  Ma- 
rine qu'il  ne  ferait  rien  contre  Ouidah  sans  son  ordre 
formel  *,  il  était  bien  dans  la  ligne  qui  lui  avait  été  tra- 
cée. Il  obéissait. 

Ce  n'est  pas  que  cette  dualité  de  commandement 
soit  l'idéal  de  Tordre  et  donne  plus  de  force  à  l'autorité 
qui  règle  ni  plus  d'ensemble  ou  d'entente  dans  l'exé- 
cution. L'avenir  nous  apprendra  qu'on  fut  justement 
sévère  pour  les  souteneurs  de  ce  système  biscornu. 
L'énergie  intelligente  de  ceux  qui  le  condamnèrent 
eut  pour  conséquence  la  chute  d'un  ministère  célèbre 


1.  Dépêche  de  M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'État,  au  lieutenant- 
gouverneur  M.  Bayol.  Paris,  13  mars  1890, 

2.  Sané  à  Marine,  Paris.  Cotonou,  17  mars  1S90. 

3.  Marine  à  Sané,  Gotonou.  Pans,  19 mars  1890. 

4.  Rapport    officiel  du  commandantdu  Sané,  etc.,  ô  avril  1890, 
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et  ce  sera  là  Pépilogae  de  ce  chassé-croisé,  dont  l'effet 
aarail  pu  être  tragique. 

L'absence  du  Sané  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le 
croiseur  était  parti  le  1 1  mars  au  matia  et  il  rentrait  le 
1*2  dans  la  soirée.  Pour  M.  Fournier,la  question  la  plus 
grave  à  élucider  était  de  savoir  ce  que  devenaient  les 
otages  pris  à  Ouidah.  A  Grand-Popo  on  n'avait  aucune 
nouvelle  précise  à  leur  sujet.  La  veille  de  l'arrivée  du 
Sané  le  consul  allemand  de  Ouidah  avait  passé  à  Grand- 
Popo  donnant  sur  le  compte  des  prisonniers  des  rensei- 
gnements tout  à  fait  contradictoires.  Ses  auditeurs  cru- 
rent ou  que  M.  Randad  avait  obtenu  l'autorisation  de 
circuler  après  avoir  juré  de  ne  rien  dire,  ou  bien  que  ne 
sachant  pas  l'exacte  vérité  il  se  livrait  à  des  suppositions 
fantaisistes,  impossibles  à  vérifier  \ 

M.Bayol  n'était  pas  mieux  informé.  Pendant  plusieurs 
jours  il  garda  le  silence.  Il  y  avait  peut-être  quelque 
dépit  dans  ce  mutisme. 

L'arrivée  de  V Ardent,  dans  la  journée  du  16,  avec  cent 
hommes  d'infanterie  de  marine,  réveilla  l'ardeur  endor- 
mie du  lieutenant  gouverneur. 

Ces  renforts  donnèrent-ils  une  nouvelle  confiance  au 
docteur  et  au  commandant  militaire  ?  De  fait,  alors  que 
le  lieutenant-gouverneur  se  taisait  sur  la  suite  à  donner 
au  projet  du  ministère  des  Colonies,  le  commandant 
Terrillon  parla  derechef  d'une  attaque  sur  Ouidah  : 
en  même  temps  il  communiquait  sur  les  dispositions 
des  Dahoméens  divers  renseignements  à  l'exactitude 
desqfuels  il  avouait  ne  pouvoir  se  rapporter. 

C'est  alors  que  le  commandant  Fournier,  sous  le  coup 
de  la  pression  exercée  sur  lui,  crut  devoir  consulter  de 
nouveau  son  ministère.  On  le  poussait  à  bombarder  Oui- 
dah et  il  télégraphiait  à  M.  Barbey  :  «  Je  ne  dois  pas 

1.  Rapport  officiel   du  commandant  du  Sané,  etc.,  5  avril  1S30. 
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agir  sans  votre  ordre  positif  *.,»  Cet  ordre  ne  vint  pas, 
ou  plutôt  c'est  un  ordre  contraire  qui  fut  envoyé  :  nous 
le  savons.  M.  Fournier  avait  demandé,  en  même  temps, 
que  VAriège  vînt  ravitailler  en  charbon  les  deux  croi- 
seurs et  un  aviso  ;  et  on  l'avertissait  que  le  Gabon  était 
chargé  de  munir  VAriège  de  l'approvisionnement  ré- 
clamé. 

Dans  la  limite  de  ses  instructions  M.  Fournier  se 
montrait  très  vigilant  et  fort  actif.  Il  était  à  peine  de 
retour  sur  rade  de  Golonou  qu'il  avertissait  M.  Bayol 
de  son  dessein  d'envoyer  le  Kerguelen  à  son  tour  en 
croisière  dans  la  direction  de  Grand-Popo  et  d'Agoué. 
Le  lieutenant-gouverneur  profita  de  l'occasion  pour 
écrire  au  résident  Régnot.  Gomme  tout  le  monde,  il 
était  fort  [inquiet  sur  le  sort  des  otages  et  il  ne  pou- 
vait se  fier  aux  déclarations  du  consul  commercial 
l'Allemand  Randad,  qui  lui  paraissaient  fort  suspec- 
tes ^ 

Parti  à  midi  le  18  mars,  le  Kerguelen  rentra  le  21  à 
une  heure.  Ouidah  était  sur  sa  route.  Lorsqu'il  parut, 
en  vue  de  cette  ville,  traversant  ses  eaux,  la  rade  était 
déserte.  Le  pavillon  impérial  allemand  flottait  sur  le 
Gonsulat;  et  l'on  voyait  distinctement  le  pavillon  portu- 
gais sur  le  fort.  Malheureusement,  au  sujet  de  la  ques- 
tion qui  intéressait  les  Français  au  plus  haut  point,  le 
sort  des  prisonniers,  silence  complet.  Mais,  comme  le 
télégraphia  à  Paris  le  commandant  du  Sa/ié,  ce  qui  appa- 
raissait avec  une  parfaite  netteté,  au  milieu  des  rensei- 
gnements contradictoires  concernant  l'ennemi,  c'est  que 
les  Allemands  communiquaient  librement  avec  lui:  avec 


1.  Dépêche  du  commandant  duSané.  Sané  à  Marine,  Paris.  Cofo- 
nou,  17  mars  1890. 

2.  Lettre    du  lijutenant-gouverneur    Bayol  au  commandant  du 
Sané,  n  mars  1890. 
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Béhanzin  et    ses  sujets,  nos  voisins  continuaient  sans 
entraves  leur  commerce  maritime. 

Ces  relations  amicales  n'étaient  pas  sans  causer  quel- 
que dépit  à  M.Fournier.  Il  lui  était  permis  de  concevoir 
des  doutes  sérieux  sur  la  neutralité  de  nos  rivaux. 

Cependant  des  renforts,  plus  importants  encore  que 
les  précédents,  furents  annoncés.  Ils  étaient  en  marche. 
Le  Brandon,  parti  le  11,  amenait  1  officier  et  32  artil- 
leurs, 1  officier  et  50  hommes  d'infanterie  de  marine, 
24  tirailleurs  dont  trois  étaient  Européens.  Il  avait  à  son 
bord  deux  pièces  de  80  millimètres,  deux  hochtkiss  et  des 
munitions  en  conséquence. 

De  plus,  par  la  Ville-de-Maranhao,  paquebot  passant 
à  Dakar  le  20  mars,  devait  arriver  à  Cotonou,  à  la  fin 
du  mois,  une  compagnie  mixte  composée  de  75  hom- 
mes d'infanterie  de  marine  et  de  75  disciplinaires. 

Le  commandant  Terrillon  l'avait  demandée;  M.  Etienne 
l'envoyait.  Une  nouvelle  dut  plaire  tout  particulièrement 
à  M.Bayol.  Il  était  avisé  par  le  gouverneur  du  Sénégal, 
que  Y  Ardent,  après  avoir  accompli  sa  mission,  resterait 
à  Cotonou  à  sa  disposition.  Ainsi  le  docteur,  après l'^'me- 
raude,  dont  il  usait  volontiers,  allait  avoir  un  second 
bateau  sous  ses  ordres.  C'était  une  petite  ïiolie.V Ardent, 
aviso  de  mer  et  à  roues  de  la  station  locale  du  Sénégal, 
avait  pour  fonctions  les  plus  habituelles,  la  surveillance 
extérieure  des  côtes  de  la  Sénégambie  et  des  Rivières 
du  Sud.Le/TeroAiet  le  Goé7a/ic?  étaient  affectés  au  môme 
service.  Ces  bateaux  ont  leur  centre  à  Dakar.  Ainsi  s'ex- 
plique que  V Ardent  ait  pu  être  mis  à  la  disposition  du 
lieutenant-gouverneur  des  Rivières  du  Sud  par  le  gou- 
verneur du  Sénégal. 

Bien  que  sur  terre  et  sur  mer  les  renforts  aillent  gros- 
sissant, ils  n'ont  pas  encore  atteint  les  chiffres  que, 
dans  leur  malveillance,  les  journaux  de  Lagos  signa- 
laient à  leurs  lecteurs.  Ils  parlaient  de  la  présence  de 
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2.000  Européens  à  terre  et,  sur  la  côte,  de  treize  navi- 
res de  guerre  répartis  sur  différents  points  i. 

Quant  à  l'ennemi,  il  est  épié  avec  soin  :  les  rensei- 
gnements sur  ses  allées  et  venues,  quoique  assez  rares, 
deviennent  plus  précis.  Le  commandant  Fournier  se 
plaignait  de  ce  qu'ils  fussent  contradictoires  >.  M.  Bayol 
lui  écrit  qu'il  a  su  que  Béhanzin  s'était  retiré  à  Tofifo  : 
cette  localité  est  au  sud  d'Abomey,  non  loin  du  marais 
boisé  de  Co,  appelé  encore  Lama.  On  a  appris,  en 
même  temps,  que  l'armée  d'observation,  envoyée  au 
nord  de  Porto-Novo,  a  reçu  l'ordre  de  se  concentrer  à 
Allada  ;  mais  elle  a  dû  laisser  des  postes  en  avant  des 
gués  qui  permettent  de  franchir  le  fleuve  Ouémé.  Allada 
est  sur  la  route  de  Godomey  à  Abomey,  plus  près  de 
Godomey  que  de  la  capitale.  Le  roi  aurait  pour  but,  en 
faisant  manœuvrer  ainsi  ses  troupes,  de  se  ménager  des 
renforts  tout  prêts  à  se  porter  sur  Abomey-Calavy, 
Godomey  ou  Ouidah.  Il  mettrait  ainsi  obstacle  à  la  mar- 
che en  avant  de  nos  compagnies  fraîchement  débarquées 
à  Gotonou. 

Cette  tactique  ne  manquait  pas  d'habileté.  Allada 
n'est  pas  seulement  à  peu  près  à  égale  distance  des 
ports  du  littoral,  mais  cette  ville  se  trouve  en  même 
temps  à  portée  de  la  capitale  du  roi  Toffa.  Au  premier 
signal  l'armée  dahoméenne  pourra  s'avancer  sur  l'un 
ou  l'autre  point,  suivant  que  celui-ci  ou  celui-là  sera 
plus  ou  moins  menacé. 

La  place  particulièrement  visée  par  le  D'  Bayol,  était 
toujours  Ouidah,  d'accord  en  cela  av€c  son  chef,  le  sous- 
secrétaire  d'État  aux  Colonies,  M.  Etienne.  Et,  bien  qu'il 


1.  Lettre  de  M.  Bayol  au  commandant  Fom*nier.  Cotonou, 
n  mars  1890. 

2.  Rapport  du  commandant  Fournier  au  ministre  de  la  Marine. 
Bord  Cotonou,  le  5  avril  1890  ci  Sanë  k  Marine,  Paris.  Cotonou, 
17  mars  1S90. 
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connût  i'avis  très  ferme  et  très  raisonné  et  tout  à  fait 
contradictoire  du  commandfi^t  Fournier,dans  les  lettres 
qu'il  lui  adressait  le  belliqueux  docteur  revenait  sans 
cesse  à  son  plan,  avec  une  habileté  d'insinuation  dé- 
ployée en  pure  perte.  Dans  la  même  missive,  où  il  ren- 
seignait le  commandant  du  Sané  sur  les  agissements  du 
roi  Béhanzin,  il  ajoutait  incidemment  :  «  La  maison 
Fabre  a  reçu  une  dépêche  qui  semble  lui  annoncer  que 
l'opinion  publique  se  £ait  en  France  à  l'idée  d'une  mar- 
che sur  le  Dahomey  ^  »  Sur  le  Dahomey?  Nous  savons 
que  cela  veiit  dire  une  marche  sur  Abomey,  et,  par  la 
dépêche  du  D""  Bayol  au  sous-secrétaire  d'État,  citée 
plus  haut  *,  nous  ne  pouvons  douter  que  l'idée  de  con- 
quérir le  Dahomey,  en  s'emparantde  sa  capitale,  ne  fût 
toujours  dans  la  pensée  du  lieutenant-gouverneur  des 
Rivières  du  Sud.  Mais  comment  avouer  ces  projets  aven- 
tureux au  commandant  du  Sané?  On  peut  lui  en  suggé- 
rer l'idée,  en  mettant  habilement  le  tout  sur  le  compte 
des  maisons  de  commerce  du  littoral  ;  pour  le  moment 
il  suffît  à  M.  Bayol  de  prendre  à  son  actif,  et  avec  des 
ménagements  comiques,  l'idée  d'une  occupation  effec- 
tive du  littoral.  11  ajoute  donc:  «  Je  reste,  quant  à  moi, 
persuadé  que  nous  pouvons,  au  prix  d'efforts  sérieux, 
occuper  tout  le  littoral,  de  Gotonou  aux  Popos,  et  ame- 
ner le  Dahomey  à  traiter  avec  nous,  en  nous  donnant 
une  situation  privilégiée.  Je  ne  me  dissimule .  pas  que 
la  foi  dahoméenne  est  la  sœur  jumelle  de  la  foi  puni- 
que, mais  je  suis  convaincu,  que  le  résultat  final  sera 
favorable  aux  intérêts  français,  si  nous  savons  être  pru- 
dents et  patients  :  ce  qui  n'est  pas  toujours  facile  \  » 
Sous  la  plume  du  h"  Bayol,  il  faut  l'avouer,  la  petite 

1.  Lettre  de  M.  Bayol  à  M.  Fournier.  Cotonoii,  le  i 7  mars  1890. 

2.  Dépêche  du  12  mars  1890. 

3.  Lettre   du  lieutenant- gcravemeur  Bayol  au  commandant  du 
Sané.  Cotonou,  17  mars  IS90. 
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leçon  morale,  qui  termine  sa  lettre,  a  un  charme  tout 
particulier.  Est-ce  un  canseii  qu'il  donne  et  dont  il 
pourrait  être  le  premier  à  profiter,  ou  bien  est-ce  un 
désaveu  de  sa  conduite  passée  et  de  ses  entreprises 
hasardeuses  ?  Il  est  plus  probable  qu'il  tente  d'entrer 
dans  les  vues  du  commandant  Fournier  pour  l'amener 
progressivement  à  adopter  les  siennes. 

Gomme  les  tentatives  de  persuasion  seront  plus  vai- 
nes que  jamais,  M.  Fournier  étant  bien  convaincu  de 
la  folie  de  l'entreprise,  nous  allons  voir  le  lieutenant- 
gouverneur  passer  outre  et,  malgré  la  prudence  et  la 
patience  qu'il  prône,  tenter  la  réalisation  de  son  plan, 
mais  pour  aboutir  à  un  piteux  échec. 

Dans  le  flux  et  reflux  des  renseignements  apportés 
par  les  uns  et  par  les  autres,  le  commandant  Terrillon 
avait  d'abord  cru  comprendre  que  les  troupes  daho- 
méennes s'avançaient  vers  les  bords  du  Ouémé,  ce 
fleuve  à  la  fois  propre  à  la  navigation  et  facilement  guéa- 
ble,  qui  sépare  le  royaume  du  Dahomey  du  royaume 
de  Porto-Novo.  En  conséquence  il  avait  détaché  quel- 
ques hommes  à  Porto-Novo  et,  à  l'arrivée  du  Brandon, 
il  se  proposait  d'en  envoyer  un  plus  grand  nombre.  Le 
Brandon  iela  l'ancre  le  20  au  matin,  et  l'état  de  la  barre 
ne  lui  permit  de  débarquer  ses  passagers  que  le  22. 
Toutefois,  le  navire  serait  venu  à  temps,  pour  fournir 
un  contingent  aux  troupes  envoyées  à  la  capitale  du 
roi  Toffa,  mais  de  nouveaux  avis  décidèrent  M.  Terril- 
Ion  à  rappeler  le  détachement  de  Porto-Novo.  Aussi 
bien  M.  Bayol,  toujours  en  croisière,  écrivait:  «  Rien  de 
particulier  à  Cotonou  et  à  Porto-Novo,  où  je  suis  allé 
hier  avec  VEmeraude  K  »  Par  contre  le  command^^nt 
militaire  était  informé,  le  19,  que  l'armée  dahoméenne 
se  massait  près  de  Godomey-ville,  à  l'ouest  du  lac 
Denham,  en  vue  d'un  assaut  contre  Cotonou. 

1.  Lettre  de  M.  Bayol.  Idem,  Cotonou,  20  mars  1890. 
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Une  attaque  de  l'ennemi  pouvait  donc  venir  de  Go- 
domey.  Il  fallait  la  conjurer.  Une  reconnaissance  dans 
cette  direction  fut  décidée  pour  le  21. 

Les  troupes  marchèrent  le  long  de  la  plage  et  elle 
s'avancèrent  vers  l'ouest  à  une  distance  de  six  kilomè- 
tres de  Cotonou.  U Ardent  escortait  la  colonne.  Il  faisait 
sa  première  garde.  Il  eut  l'occasion  de  tirer  quelques 
coups  de  canons-revolvers  sur  des  sentinelles  dahomé- 
ennes montées  dans  les  arbres.  Quant  au  corps  expé- 
ditionnaire, il  ne  rencontra  pas  âme  qui  vive  et  n'eut 
pas  à  faire  usage  de  ses  armes;  il  ne  tira  pas  même  un 
coup  de  fusil. 

Le  commandant  avait-il  été  induit  en  erreur  sur  la 
marche  de  l'ennemi?  Cependant, le  lendemain  il  tentait 
une  nouvelle  reconnaissance  militaire  :  celle-ci  dans 
les  terres,  sur  la  route  de  Cotonou  à  Godomey-ville. 
La  colonne  ne  rencontra  pas  davantage  l'ennemi  ;  en 
revanche  elle  constata,  à  une  grande  distance  de  la  mer, 
les  effets  des  obus  lancés  sur  les  troupes  dahoméennes 
dans  la  rude  matinée  du  4  mars  :  elle  trouva  des  débris 
divers,  des  cadavres  et  des  objets  abandonnés  à  côté 
des  culots  des  obus  '-. 

Le  commandant  Terrillon  voulait  que  l'ennemi  ap- 
prît, par  ces  fréquentes  sorties,  qu'il  était  déterminé  à 
se  maintenir  dans  ses  positions.  N'avait-il  pas  une 
autre  intention?  Et  les  deux  expéditions  précédentes 
n'étaient-elles  pas  un  entraînement,  pour  les  troupes,  en 
vue  d'une  marche  sur  Ouidah? 

Le  ministre  de  la  Marine,  M.  Barbey,  a  affirmé  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  que  tel  fut  Tobjec- 
tif  de  l'expédition  du  25  mars.  Voici  ses  paroles  : 

«  Au  début  de  la  campagne  on  a  essayé  —  car   il  ne 


l.  Rapport  du  commandant  du    Sané  au  ministre  de  la   Marine. 
Bord  Cotonou,  5  avril  IS90. 
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faut  pas  oublier  les  faits,  il  ne  faut  pas  surtout  les  dé- 
naturer—-de  marcher  sur  Ouidah  qui  se  trouve,  il  n'est 
pas  inutile  de  le  dire,  à  près  de  50  kilomètres  de  Goto- 
nou.  Le  colonel  Terrillon,  dont  je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  la  bravoure  et  l'intrépidité,  a  tenté  une  recon- 
naissance vers  cette  ville  du  25  au  27  mars  1890.  Cette 
reconnaissance  a  été  plus  meurtrière  pour  nos  troopes 
que  les  combats  réunis  de  Cotonou  et  de  Porto-Novo  S  » 

M.Barbey  s'est-il  trompé, ou  bien  le  lieutenant-gou- 
verneur Bayol  et  le  commandant  Terrillon,  encouragés 
par  l'absence  ou  le  silence  de  l'ennemi,  ont-ils  réelle- 
ment voulu  pousser  jusqu'à  Ouidah?  C'est  vraisembla- 
ble ;  le  témoignage  de  M.  Barbey  est  formel.  Malheu- 
reusement le  résultat  plutôt  fâcheux  de  l'aventureuse 
tentative,  à  laquelle  le  ministre  de  la  Marine  fait  allusion, 
est  encore  moins  à  mettre  en  doute.  Les  événements 
apprirent  au  D""  Bayol  que  l'occupation  de  Ouidah  ne 
pouvait  pas  être  obtenue  avec  les  faibles  forces  dont  il 
disposait.  Les  petits  paquets  envoyés  et  débarqués  ne 
changeaient  rien  à  l'insuffisance  du  corps  expédition- 
naire. Ils  ravitaillaient  et  ne  renforçaient  pas.  A  peine 
les  troupes  débarquées  seraient-elles  capables  de  con- 
server Cotonou  et  Porto-Novo. 

L'avertissement  le  plus  sérieux  est  donné  le  25  mars» 
Ce  fut  une  véritable  leçon.  Le  commandant  Terrillon, 
sachant  que  l'ennemi  restait  en  observation  à  Godo- 
mey,prit  lui-même  la  direction  d'une  reconnaissance  sur 
Godomey-Plage.  C'est  bien  le  chemin  à  suivre  pour 
atteindre  Ouidah.  La  colonne  était  composée  d'infante- 
rie de  marine,  d'artillerie  et  de  tirailleurs  sénégalais. 
C'était  être  en  force  plus  que  ne  le  comportaient  les 
circonstances,  si  on  devait,  comme  les  jours  précédents, 

1.  Journal  of/icieL  Chambre    des  députés.  Séance  du  i<9  not^em- 

bre  U9l^-p.  2339,  col.  3. 
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ne  rencontrer  aucun  ennemi.  Le  Kerguelen  escortait  la 
colonne  et  du  large  appuyait  sa  marche.  Celle-ci,  par- 
tie à  l'aube  à  cinq  heures  trente,  arrivait  à  Godomey- 
Plage  vers  dix  heures  du  matin. 

«  Après  le  déjeuner  de  la  troupe,  le  commandant  Ter- 
rillon,  ayant  pris  dans  l'infanterie  de  marine    et  dans 
l'artillerie  le  personnel   nécessaire  pour  la  garde  des 
factoreries    françaises  de  Godomey,  fil  une  reconnais- 
sance vers  l'intérieur.  »  Le   reste  des  troupes   s'avance 
à  travers  bois.  Il  y  a  là  des  sentiers  battus,  mais  gar- 
nis à  droite  et  à  gauche   d'impénétrables  fourrés.  Des 
feux  de  salve  dans  les  broussailles  ne  donnent  aucun 
résultat  :  silence  de  la  part  de  l'ennemi.  L'avant-garde 
passe.  Le  gros  de  la  colonne  suit.  C'est  là  ce  qu'atten- 
daient les  Dahoméens  cachés  dans  l'ombre  mystérieuse 
de  la  forêt.  Un  feu  terrible  de   Tennemi  invisible  abat 
quatorze    hommes   de  la    compagnie    Lemoine,    trois 
sont  mortellement  atteints.  Le   commandant  Terrillon 
ne  dut  son  salut  qu'au  dévouement  de  son  ordonnance. 
11  fit  répondre  à   l'attaque    imprévue,  par  des  feux  de 
salve,  et  les  canons  lancèrent  des  obus  de  4.  L'ennemi 
effrayé  recula  et  en  quelques  minutes  il  disparut,  refu- 
sant le  combat. 

Cette  fois  le  Kerguelenne  fut  d'aucun  secours.  A  bord, 
pas  plus  que  dans  les  postes  des  factoreries,  on  n'en- 
tendit le  bruit  de  la  fusillade.  Cependant  la  distance 
n'était  que  de  deux  kilomètres  et  les  uns  et  les  autres 
se  trouvaient  sous  le  vent  :  les  épais  rideaux  de  bois 
qui  séparaient  les  combattants  de  leurs  auxiliaires 
amortirent  le  son  ;  la  canonnade  elle-même  ne  fut  pas 
perçue  de  Godomey-Plage. 

A  quatre  heures  et  demie  la  colonne  se  remit  en  mar- 
che, se  dirigeant  vers  Cotonou.EUe  battait  en  retraite. 
'<  Alourdie  par  le  transport  des  morts  et  des  blessés, 
rapporte  le   commandant  du  Sané,  et  aussi  par  l'état 
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d'ivresse  de  bon  nombre  des  factionnaires  des  factore- 
ries, qui  avaient  trouvé  des  liquides  alcooliques  dans 
les  magasins  confiés  à  leur  surveillance,  elle  n'est  arri- 
vée qu'à  dix  heures  du  soir.  Grand  était  mon  souci, 
ajoute  M.  Fournier,  de  la  voir  ainsi  attardée  :  d'autant 
plus  que,  si  elle  eût  été  attaquée  sur  sa  gauche,  vers 
les  bois  qui  bordent  la  plage,  l'absence  de  lumière 
électrique  nous  eût  mis  dans  l'impossibilité  de  la  pro- 
téger du  feu  de  notre  artillerie  \  » 

Ces  craintes  étaient  légitimes.  Si  la  colonne  revint 
sans  être  inquiétée  c'est  que  les  Dahoméens  s'étaient 
repliés,  renonçant  à  disputer  le  littoral  aux  Français.  Ils 
avaient  d'autres  projets. 

Ce  n'était  pas  dans  l'ouest  mais  dans  le  nord  que  les 
bandes  dahoméennes  se  concentraient  en  s'appuyant 
sur  la  vallée  du  Ouémé.  Cotonou  n'était  plus  menacé, 
mais  Porto-Novo  devenait  Tobjectif  de  l'armée  de  Bé- 
hanzin.  Il  fallait  à  tout  prix  l'empêcher  de  s'approcher 
delà  capitale  du  roi  Toffa  et  s'opposer  à  toute  razzia  sur 
les  terres  de  l'allié  de  la  France.  Aussi  le  commandant 
Terrillon  se  décida  enfin  à  remonter  vers  le  nord  pour 
protéger  Porto-Novo.  Un  autre  motif  le  portait  sur  la 
rive  gauche  du  Ouémé.  Les  villages  de  cette  région, 
trahissant  la  fidélité  qu'ils  devaient  garder  à  leur  monar- 
que Toffa,  le  protégé  de  la  France,  s'étaient  donnés  à 
Béhanzin.  Ils  méritaient  un  châtiment. 

Avec  deux  cent  cinquante  hommes  le  commandant  se 
rendit  dans  le  Denham,  au  lieu  où  le  fleuve  Ouémé  est 
en  communication  avec  la  lagune  de  Porto-Novo.  La 
veille  du  28  mars,  des  pirogues,  remorquées  par  UÉme- 
raude^  conduisirent  la  colonne,  composée  de  deux  com- 
pagnies et  demie  de  Sénégalais,  d'un  peloton  de  Gabo- 


1.  Rapport  du    commandant  du  Sané  au   ministre  de  la  Marine. 
Bord  Cotonou,  5  avril  1890. 
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nais,  d'une  section  de  4  de  montagne,  jusqu'au  gros 
village  d'Aguégué.  Un  service  d'ambulance  et  un  con- 
voi de  vivres  et  de  munitions  accompagnaient  les  com- 
battants. 

Aguéguéest  à  l'entrée  de  l'estuaire  formé  par  le  fleuve 
Ouémé,  dont  les  flots,  à  deux  kilomètres  de  là,  baignent 
le  territoire  et  la  ville  de  Porto-Novo.  Les  troupes  cou- 
chèrent à  Aguégué,  et  le  lendemain  ayant  franchi  le 
Ouémé,  dès  l'aurore  elles  parcoururent,  en  tous  sens,  le 
district  du  Décamey  :  une  langue  de  terre,  située  à 
l'est  du  fleuve,  entre  le  Ouémé  et  la  frontière  franco- 
anglaise,  ayant  à  son  bout  extrême  le  royaume  de  Porto- 
Novo.  Cette  région  très  fertile  est  entourée  d'une  cein- 
ture épaisse  de  palmiers  et  de  hautes  herbes.  Le  danger 
est  là.  Le  commandant  ordonne  de  brûler  les  cases  du 
village  de  Mitro,  éparses  dans  la  brousse.  Dogla,  Zou- 
gué,  Gléoni,  Tacauli,  près  du  Ouémé,  à  l'est,  eurent  le 
même  sort  ^ 

Aussitôt  les  Dahoméens,  qui  suivaient  les  mouve- 
ments de  leurs  adversaires,  commencent  une  fusilladç 
des  mieux  nourries.  Gomme  toujours  elle  donne  un  piè- 
tre résultat.  Et  si  le  capitaine  Oudard,  des  tirailleurs 
gabonais,  fut  tué,  c'est  à  bout  portant  et  par  un  malheu- 
reux hasard,  au  seuil  de  la  dernière  maison  du  village 
de  iMitro  où  il  était  retourné.  Il  avait  entendu  du  bruit, 
il  s'était  avancé,  suivi  de  son  ordonnance;  il  tomba 
frappé  en  plein  cœur  ^ 

L'ennemi  voulait  attirer  les  soldats  français  dans 
l'épaisseur  des  fourrés.  S'il  avait  réussi  dans  sa  tactique, 
il  les  aurait  exterminés.  Mais  la  prudence  de  leur  chef 
ne  fut  pas  prise  en  défaut.  Le  commandant  ne  permit 
pas  de  marcher  à  l'aveuglette,  ni  de  s'écarter  par  trop 


L 


1.  Commandant  ïerrillon.  Journal  de  marche. 

2.  Commandant  Grandin.  Le  Dahomey,  T.  I,  p.  274. 
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du  fleuve,  loin  des  pirogues,  toujours  exposées  à  un 
coup  de  main.  Bientôt  M.  Terrillon  ramène  ses  troupes 
sur  le  bord  même  du  Ouémé. 

Le  lendemain,  29  mars,  il  se  rembarquait  et  remontait 
le  cours  du  Ouémé  jusqu'à  Dongoli,  où  les  cases  du 
chef  du  Décamey  se  trouvèrent  à  sa  merci.  L'Émeraude 
bombarda  le  village  infidèle  et  le  détruisit  de  fond  en 
comble.  La  péniche  brûla  de  même  les  villages  riverains 
qui  avaient  eu  le  tort  d'accueillir  les  guerriers  de  Bé- 
hanzin  ^ 

Gette^exécution  exemplaire  étant  terminée,  la  colonne 
expéditionnaire  vira  de  bord  et  le  soir  même  elle  mouil- 
lait à  Cotonou. 

Elle  arrivait,  juste  à  temps,  pour  acclamer  les  nou- 
veaux renforts  débarqués  ce  même  jour,  29  mars,  par  le 
Brandon  et  par  la  Ville-de-Maranhao.  Le  premier  de 
ces  navires  amenait  150  tirailleurs  sénégalais  et  le 
second  75  soldats  d'infanterie  de  marine.  L'effectif  com- 
prendra désormais  700  hommes,  sans  compter  les  auxi- 
liaires. 

C'était  de  nouveau  un  bien  faible  renfort  :  ce  petit 
paquet  ne  permettait  pas  de  réaliser  les  plans  grandio- 
ses du  D"^  Bayol. 

Le  gouvernement  reconnaissait  cependant  l'impoi 
tance  de  l'œuvre  accomplie  par  la  valeureuse  petite 
troupe,  car  deux  jours  après,  le  commandant  Terrillon 
était  nommé  lieutenant-colonel,  en  récompense  de  ses 
services,  et  il  était  maintenu  au  commandement  du 
corps  expéditionnaire. 


1.  Carte  par  renseignements  des  établissements  français  du  golfe 
de  Bénin,  etc.  par  E.-H.  d'Ai'gueil,  mai  1890. 


CHAPITRE   Vil 

LA    DISGRACE   DU  DOCTEUR    BAYOL 
(1890 


Avènement  du  ministère  Freycinet  (mars  1890).  —  M.  Barbey, 
ministre  de  la  Marine,  propose  d'occuper  Ouidah.  —  M.  Bayol 
triomphe.—  M.  Fournier  consulté, d'accord  avec  le  commandant 
Terrillon,  s'y  oppose.  —Il  demande  1.500  hommes  et  le  blocus.— 
Motifs  du  refus  du  commandant  Fournier.  —  Manque  d'organi- 
sation. —  M.  Barbey  renonce  à  l'occupation  de  Ouidah  et  décide 
le  blocus.  —  Graadeur  et  décadence  de  M.  Etienne.  —  La  Marine 
prend  le  commandement  des  op-  lions  militaires.  —  Disgrâce 
du  D""  Bayol. —  Le  blocus  est  déclaré.  —  Blocus  sans  bloqueurs. 
—  M.  Fournier,  commandanten  chef,  faisant  les  fonctions  de  gou- 
verneur. —  Système  défensif  de  Gotonou  et  de  Porto-Novo.  — 
M.  Terrillon,  nommé  lieutenant-colonel,  propose  vainement 
d'occuper  Ouidah-Plage.  —  11  tombe  malade.  —  Deux  lieutenants- 
colonels.  —  Le  parti  de  la  paix  à  outrance  triomphe  à  Paris.  — 
Négociations  avec  Béhanzin  imposées.  —  Une  lettre  des  otages 
encourage  les  partisans  de  la  conciliation. 


Pendant  que  la  petite  troupe  attaquait  et  se  défendait 
avec  un  courage  admirable  et  refoulait  un  ennemi  bien 
supérieur  en  nombre,  la  direction  des  affaires  en  France 
changeait  de  mains  et  au  ministère  Tirard  succédait  le 
ministère  Freycinet.  M.  Barbey  restait  à  la  Marine, 
M.  Jules  Roches  entrait  aux  Colonies  et  M.  Etienne 
était  maintenu  comme  sous-secrétaire  d'État  aux  Colo- 
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nies,  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  signé  le 
19  mars  1889. 

M.  Barbey,  à  la  fois  ancien  et  nouveau  ministre  de 
la  Marine,  était  justement  préoccupé  de  la  situation  de 
Ouidah.  C'est  là  que  des  Français  ont  été  enlevés  par 
trahison  et  ils  sont  retenus  en  otage.  Le  consulat  de  la 
République  Française  a  été  violé.  La  France  ne  peut  pas 
se  taire,  ses  droits  étant  méprisés  ;  il  serait  honteux  pour 
elle  d'abandonner  ses  enfants  captifs.  Son  devoir  est  de 
délivrer  les  otages  et  de  venger  son  représentant. 

Une  dépêche  fut  adressée,  le  2  avril,  par  le  ministre 
de  la  Marine  au  commandant  du  Sané.  Elle  prouve  que 
dans  l'esprit  de  M.  Barbey,  c'est-à-dire  dans  celui  des 
nouveaux  membres  du  gouvernement,  la  marche  sur 
Ouidah  est  décidée  :  cette  dépêche  est  rédigée  sous 
forme  de  question  :  «Au  moment  où  expédition  est  pro- 
jetée contre  Ouidah  je  désire  savoir  si  colonel  dispose 
forces  suffisantes  pour  garder  Cotonou,  Porto-Novo, 
prendre  Ouidah  ;  se  maintenir  pendant  quelque  temps 
sans  renfort  ?  Réponse  précise  ^  » 

Quand  on  rapproche  ce  texte  de  celui  du  19  mars,  on 
se  rend  compte  des  fluctuations  par  lesquelles  passaient 
les  pouvoirs  publics.  Douze  jours  auparavant  M.  Barbey 
disait  :  «  Le  lieutenant-gouverneur  renonce  au  blocus. 
Tenez-vous  strictement  dans  la  ligne  de  conduite  tracée. 
Aucune  responsabilité,  ne  débarquez  aucun  marin.»  Et 
maintenant  la  question  posée  suppose  une  tout  autre 
ligne  de  conduite  ;  elle  entraîne  les  plus  graves  respon- 
sabilités. De  la  réponse  que  le  commandant  Fournier 
va  donner  dépendra  le  sort  de  la  campagne. 

Aussi  bien  la  situation  vis  à-vis  du  Dahomey  au 
moment  présent   était  celle-ci.  «  Depuis  le  4  mars  les 


1.  Dépêche  de  M.  Barbey,  ministre  de  la  Marine,  au  comman- 
dant du  Sané.  Paris,  S  avril  1890. 
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Dahoméens  ne  s'étaient  pas  approchés  des  lignes  fran- 
çaises. Ils  ont  menacé  Porto-Novo,  mais  sans  passer 
les  gués  du  Ouémé  ;  ils  ont  jeté  l'inquiétude  à  Grand- 
Popo  en  établissant  des  cantonnements  au  nord  de  la 
lagune  et  en  interceptant  toute  communication  du  Daho- 
mey vers  les  deux  protectorats  ^  »  Et  c'est  tout.  Mais 
quand  ils  auront  concentré  leurs  forces  que  feront-ils  ? 

Une  lettre  de  M.  le  D'"  Bayol  annonce  que  la  concen- 
tration est  chose  faite  ^  :  «  Le  nommé  Marna,  écrit-il  au 
commandant  Fournier,  captif  d'Akouti,  dépendance 
de  Porto-Novo,  s'est  échappé  d'Abomey,  il  y  a  six 
jours.  Abomey  n'est  défendu  que  par  les  femmes,  les 
enfants  et  les  vieillards.  Toute  l'armée  serait,  sauf 
2.000  hommes  environ,  à  Allada  et  Torrikada  (route 
d'Abomey-Calavy  à  Allada).  Les  guerriers  qui  ne  sont 
pas  à  Allada  seraient  campés  entre  Tohoué  et  Agony, 
afin  de  s'opposer  à  l'envahissement  du  Dahomey  par  les 
Egbas.  »  Ces  deux  villes  sont  au  nord-est  d*Abomey, 
sur  le  fleuve  du  Ouémé.  «  Mama  prétend  que  plusieurs 
blancs  sont  au  Dahomey.  Mais  il  n'a  pas  pu  préciser 
d'où  ils  venaient  ou  s'ils  étaient  retenus  prisonniers.  Il 
dit  les  avoir  vus  plusieurs  fois  conduits  au  palais  du  roi. 
Ils  n'étaient  pas  enchaînés.  » 

Contrairement  à  ses  habitudes,  M.  Bayol  n'avait  pas 
donné  de  ses  nouvelles  depuis  de  longs  jours  ;  dans  cette 
même  lettre  il  s'en  excuse.  Il  a  été  fatigué  ;  d'ailleurs 
les  événements  n'auraient;  d'aprèslui,  présenté  quelque 
intérêt  que  depuis  peu.  Et  puis  il  sait  que  le  lieutenant- 
colonel  Terrillon  tient  M.  le  commandant  Fournier  au 
courant  des  opérations  militaires.  Celles-ci  ont  eu  pour 
conséquence  la  perte  du  capitaine  Oudard  et  celle  du 

1.  Rapport  officiel  du  commandant  du  Sané.  Bord  Cotonoii^ 
■>  avril  IS90. 

2.  Le  lieutenant- gouverneur  Bayol  à  M.  le  commandant  du  Sanë, 
Cotonou^  2  avril  1S90. 
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sous-lieutenant  Mousset  frappé  d'insolation,  et  M.  Bayol 
a  appris  que  ces  deux  morts  ont  produit  en  France  une 
vive  et  pénible  impression.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des 
préliminaires  habiles  et  M.  le  lieutenant-gouverneur 
prépare  ainsi  la  communication  qui,  à  ses  yeux,  a  une 
importance  capitale.  Gomme  il  ne  veut  pas  laisser  voir 
rintérêt  qu'il  y  prend,  négligemment,  comme  s'il  trans- 
mettait un  fait  divers,  il  ajoute  : 

«  Une  dépêche  des  Colonies,  reçue  hier,  me  dit  : 
«  Dans  opération  Ouidah,  indispensable  agir  avec 
grande  précaution  en  évitant  sacrifices  que  pourrait 
entraîner  action  trop  précipitée.  »  Cette  recommanda- 
tion est-elle  la  conséquence  de  l'émotion  causée  par  les 
sacrifices  récents  ?  Dans  tous  les  cas  la  dépêche  sup- 
pose toujours  que  le  ministère  des  Colonies  admet  l'ex- 
pédition sur  Ouidah  et  M.  Bayol  annonce  qu'il  a  fait 
part  à  M.  le  lieutenant-colonel  Terri  lion  de  la  commu- 
nication des  Colonies,  en  le  priant  de  vouloir  bien  se 
concerter  avec  M.  le  commandant  Fournier  au  sujet  de 
la  marche  sur  Ouidah.  Mais  un  dernier  renseignement, 
qui  a  une  importance  non  moindre,  termine  la  lettre  : 
«J'apprends  que  M.  le  consul  Randad  a  affrété  hier 
à  Lagos  le  vapeur  Kaiser  pour  se  rendre  à  Cameroun 
et  demander  un  aviso  au  gouverneur  Zimmerer  pour 
protéger  les  intérêts  allemands  à  Ouidah  *.  » 

C'est  déclarer  que  la  France  est  incapable  de  faire 
respecter  les  droits  des  étrangers  à  Ouidah.  L'Allema- 
gne va  prendre  sa  place.  Peut-on  s'effacer  devant  elle 
et  la  laisser  faire  ?  Et,  pour  l'arrêter,  la  seule  solution 
ne  serait-elle  pas  la  marche  sur  Ouidah  et  l'occupation 
de  cette  ville  ? 

Le  ministre  de  la  Marine  semble  s'être  rangé  très  net- 


1.  Lettre  du  lieutenant-gouverneur  Bayol,  à  M.  le  commandant 
du  Sané.  Colonoii,  ê  avril  1890. 
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temeatà  Tavis  da  ministre  des  Colonies  ou  plus  exacte- 
ment du  sous-secrétaire  d'État,  M.  Etienne.  Sa  dépê- 
che du  2  avril,  bien  qu'elle  ne  soit  qu'une  question 
posée  au  commandant  du  Sané,  afin  de  savoir  par  lui 
si  le  colonel  Terrillon  est  en  force  pour  prendre  Oui- 
dah,  permet  de  l'affirmer.  Tout  va  dépendre  de  la 
réponse  du  commandant  Fournier. 

M.  le  D"^  Bayol,  qui  n'a  jamais  varié  malgré  tous  les 
avis  qui  lui  ont  été  donnés,  est  plus  décidé  que 
jamais.  Il  envoie  le  colonel  Terrillon  se  concerter  avec 
le  commandant  des  navires,  non  pas  pour  savoir  si  on 
peut  occuper  Ouidah,  mais  bien  pour  marcher  sur 
Ouidah.  De  son  côté  le  commandant  Fournier  demande 
au  colonel  de  profiter  d'un  moment,  où  la  barre  le  lui 
permettra,  pour  venir  à  son  bord,  en  rade  de  Cotonou, 
afin  de  causer  avec  lui. 

L'heure  est  particulièrement  grave  puisque  les  uns 
et  les  autres  jugent  qu'une  entrevue  est  nécessaire. 
«  C'est  par  lettre  que  nous  traitons  tout  ici,  écrit 
M.  Fournier.  La  crainte  d'être  séparés,  pour  un  temps 
indéterminé,  par  l'état  de  la  barre,  des  bâtiments  ou 
des  troupes,  fait  que  chacun  demeure  sur  son  champ 
de  travail. Personne  n'est  allé  à  terre  ;  le  colonel  est  venu 
passer  une  heure  à  bord,  le  7  avril,  pour  la  première 
fois  depuis  son  arrivée  le  19  février.  Quant  au  lieute- 
nant-gouverneur je  l'ai  vu  le  matin  du  combat  du 
4  mars  :  il  vit  cependant  à  bord,  mais  c'est  à  bord  de 
VEmeraude*.  » 

Aussi  bien,  vu  les  circonstances,  le  colonel  Terrillon 
franchit  la  barre  et  se  rend  à  bord  du  croiseur.  Après 
une  sorte  de  conseil  de  guerre,  le  commandant  du  Sané 
put  écrire  au  ministre  de  la  Marine  :  «  Je  me  suis  con^» 


1.  Rapport  officiel  du  commandant  du  Sane,  etc.  Bord  Colonon, 
S  avril  U90. 
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vaincu  qu'aujourd'hui  je  ne  suis  plus  seul  à  professer 
l'opinion  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  faire  connaître 
dès  qu'il  a  été  question  des  opérations  du  Dahomey. 

«  Voici,  en  clair,  ma  réponse  à  votre  dépêche  : 

«  Les  forces  dont  dispose  le  colonel  atteignent  à  peine 
700  disponibles.  Il  faudrait  1.500  hommes  de  renfort  et 
services  organisés,  approvisionnements,  transports, 
ambulances,  transport-hôpital,  pour  garder  Porto-No vo 
et  Cotonou,  marcher  sur  Ouidah,  prendre  la  ville  et 
s*y  maintenir.  Tout  le  pays  est  en  armes.  Si  état  de 
guerre  continue  il  est  urgent  bloquer  côte  avec  cinq 
navires,  pour  arrêter  introduction  déjà  commencée  des 
armes  précision  \  » . 

«  Quatre  bâtiments  feraient  le  blocus,  le  cinquième 
s'approvisionnerait  au  Gabon  et  viendrait  remplacer  un 
des  quatre  *.  » 

Les  commandants  des  troupes  de  terre  et  de  mer 
étaient  donc  désormais  du  même  avis.  La  sagesse  des 
hommes  de  métier  prévalait  contre  la  hardiesse,  assu- 
rément généreuse  mais  imprudente,  du  sous-secrétaire 
d'État  et  du  lieutenant-gouverneur  improvisés  chefs 
militaires  à  la  faveur  d'une  politique  aveugle.  Et  du 
même  coup  les  deux  officiers,  en  proposant  le  blocus 
de  la  côte,  remédiaient  à  l'insuffisance  des  troupes  et 
indiquaient  la  solution  la  plus  efficace  pour  réprimer 
toute  tentative  d'ingérence  étrangère.  L'Allemagne 
n'avait  plus  à  intervenir. 

Le  blocus,  à  un  autre  point  de  vue,  était  urgent. 
M.  Fournier  avait  envoyé,  le  dimanche  30  mars,  V Ar- 
dent en  reconnaissance  vers  Grand-Popo.  L'aviso  venait 
de  rentrer,  le  2  avril,  et  il  avait  appris  du  vice-résident 
que  les  Allemands  de  Quittah  vendaient  des  armes  à  un 

1.  Au  ministre.  Sané,  Marine,  Paris.  Cotonoii,  3  avril  U90. 

2.  Rapport  officiel,  etc.,  ibidem. 
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mulâtre  nommé  Rhodoaou,  marchand  du  roi.  Ce  com- 
merçant audacieux  avait  traversé  le  territoire  da  pro- 
tectorat français  de  Grand- Popo  \  Il  fallait  par  une 
mesure  énergique  mettre  fin  aux  agissements  de  nos 
rivaux  :  le  blocus  devenait  de  plus  en  plus  nécessaire. 

La  conférence  de  Bruxelles,  qui  oblige  toutî^  les  puis- 
sances contractantes  à  s'opposer  formelle naeot  à  la  con- 
trebande de  guerre  sur  tous  les  tcTiloires  africains  où 
elles  sont  établies,  ne  sera  signée  que  deux  ans  plus 
tard,  le  2  avril  1892.  Cette  garantie  n'existant  pas  en- 
core, il  n'y  avait  qu'à  employer  la  force  pour  empêcher 
le  roi  Béhanzin  de  se  munir  d'armes  perfectionnées 
auprès  des  puissances  rivales  de  la  France. 

11  est  permis  de  croire  qu'un  autre  motif  encore  dut 
décider  le  commandant    Fournier  à   renoncer  à  une 
expédition  sur  la  côte  et  à  l'occupation  de  Ouidah.  Ce 
n'était  pas  l'état  sanitaire  des  troupes  :  il  affirmait  qu'il 
était  généralement  bon,  tout  en  redoutant  l'arrivée  des 
pluies;  on  était  en  avril,  elles  ne  pouvaient  farder.  Ce 
n'était  pas  non  plus  cette  saison  pluvieuse  que  M. Four- 
nier appréhendait,  bien  qu'elle  rende  toute  opération 
militaire  sur  le  continent  fort  difficile  et  particulière- 
ment dangereuse  à  cause  des  épidémies,  naissant  et  se 
développant  sous  l'action  de  l'humidité.  Il  eût  été  juste 
en  ce  cas  de  formuler  la  critique  que  l'amiral  Wallon 
fera  entendre  plus    tard  :  «  Pourquoi  n'avez-vous  pas 
demandé  à   la  Chambre,  alors    que   le   moment    était 
favorable,  les  sommes  nécessaires  pour  faire  un  effort 
définitif  au  moment  où  la  saison  sèche  allait  le  permet- 
tre? La  saison  sèche,  en  effet,  dure  pendant  les  mois  de 
décembre,  de  janvier  et  de  février.  Nous  avions  tout  le 
temps    nécessaire  pour    terminer  une    opération   sé- 


1.  Rapport   officiel  du  commandant  du    Sané.   Bord   Cotonou^ 
5  avril  U90. 
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rieuse  ^ .  »  Non,  là  n'est  pas  v  la  raison  capitale   de   ia 
détermination  du  commandant  du  Sané. 

On  entrevoit  bien  quelque  chose  des  motifs  qui  le 
décidèrent  dans  les  réponses  télégraphiques  aux  que? 
lions  posées  par  Paris  :  les  forces  dont  le  chef  de  l'ex- 
pédition dispose  sont  déclarées  insuffisantes.  Et  cha- 
que fois,  alors  que  de  nouveaux  renforts  débarquent, 
M.  Fournier  réclame  un  chiffre  d'hommes  supérieur  au 
précédent,  parce  que  la  situation  change  et  devient  de 
plus  en  plus  périlleuse.  Un  député  a  très  bien  exposé  ce 
cas  de  l'échelle  montante  au  fur  et  à  mesure  qu'arri- 
vent les  petits  et  les  gros  paquets.  Nous  citons  de  nou- 
veau ses  observations  :  «  De  mois  en  mois  on  voit,  dit 
M.  Mège,  depuis  l'époque  où  le  gouvernement  fait 
preuve  d'indécision,  le  chiffre  des  demandes  des  offi- 
ciers s'élever  constamment.  Après  avoir  demandé,  en 
octobre  1889,  500  hommes,  ces  officiers  en  réclament 
1.000  deux  mois  après,  et  3.000  en  février  1890.  Plus 
nous  hésitons  plus  la  situation  s'aggrave...  Pour  ma 
part,  j'avoue  que  j'ai  éprouvé  un  sentiment  bien  pénible 
lorsque  j'ai  entendu  la  lecture  de  ces  dépêches...  lors- 
qu'il m'a  été  prouvé  que  cette  politique  qui  marche 
d'atermoiement  en  atermoiement...  nous  avait  conduits 
à  une  situation  des  plus  graves  >.  » 

Ce  sentiment  pénible,  le  commandant  du  Sané  le 
partagea  très  certainement  en  assistant,  à  titre  d'auxi- 
liaire et  de  conseiller,  au  début  de  cette  campagne  dont 
il  ne  devait,  par  ordre,  endosser  en  aucune  façon  les 
responsabilités.  Mais  son  rapport  officiel  au  ministre 
de  la  Marine  révèle  d'autres  appréhensions.  La  rade  de 
Cotonou  se  peuple.  U Ardent  est  là.  VAriè^e,  partie  du 

1.  Rapport  de  l'amiral  Vallon.  Officiel.  Chambre  des  députés. 
2.'}  novembre  U91,  p.  2330,  col.  3. 

2.  Journal  officiel.  Chambre  des  députés.  Séance  du  41  avril 
1S92,  p.  553. 
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Gabon  le  30,  est  arrivée,  le  9  avril  au  matin,  apportant 
des  tonneaux  de  charbon  et  quelques  vivres.  Malgré  la 
houle,  les  canots  des  trois  navires,  aidés  par  ceux  de 
la  Ville-de-Maranhao,  ont  fait  la  répartition.  Ce  trans- 
port, arrivé  lui-même  le  29  mars,  avec  150  hommes 
(75  disciplinaires,  75  hommes  de  Tinfanterie  de  marine) 
a  pu  débarquer  le  personnel  le  soir  de  sa  venue,  mal- 
gré la  barre  assez  mauvaise.  Mais  le  passage  devenant 
impraticable  les  jours  suivants,  même  pour  les  pirogues, 
la  Ville-de-Maranhao  se  voit  dans  la  nécessité  de  ne 
repartir  que  le  2  avril  au  soir.  Il  lui  fallut  deux  jours  et 
six  pirogues  par  jour  pour  débarquer  son  chargement. 
Delà  une  première  plainte  que  le  commandant  Fournier 
fait  entendre.  Un  navire-magasin,  pourvu  de  pirogues 
et  de  leurs  armements  de  noirs,  serait  à  désirer  ;  si  on 
l'avait  eu  sous  la  main  il  aurait  pu  travailler,  dès  l'arri- 
vée de  la  \  ille-de-MaranhaOj  sans  compier  avec  l'état  de 
la  barre  ;  et  le  paquebofc-posle  n'aurait  pas  été  obligé 
de  prolonger  son  escale  au  détriment  de  son  service. 

Une  seconde  réclamation  est  faite  par  M.  Fournier  ; 
il  la  formule  ainsi  :  «  Le  commandant  TerriUon  dont 
nous  avons  eu  la  satisfaction  d'apprendre,  le  31  au  ma- 
tin, le  rel,our  à  Gotonou,  la  promotion  au  g^ade  de 
lieutenant-colonel  et  le  maintien  au  commandement  du 
corps  expéditionnaire,  a  désiré  garder  en  rade  pour  le 
transport  ultérieur,  s'il  y  a  lieu,  à  la  plage  de  Ouidah, 
les  vivres  et  Jes  munitions  expédiés  du  Sénégal.  J'ai 
pris,  avec  le  Kerguelen^  les  caisses  d'armes  et  de  muni- 
tions et  les  iûls  d'habillement  et  de  campement;  VAr- 
dent,  déjà  bondé  par  le  mois  de  vivres  quil  a  gardé 
pour  le  corps  expéditionnaire,  a  reçu  cinq  tonnes  de 
vivres;  mais  il  restait  encore  120  mètres  d'encombre- 
ment qu'il  a  fallu  emmagasiner  provisoirement  sur  les 
navires  de  commerce  affrétés  par  les  factoreries.  Les 
organisateurs  de  l'expédition  auraient  dû  prévoir  ce  cas 
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et  se  pourvoir  d'un  navire  desLitié  à  garder  à  bord,  —  en 
attendant  que  la  communication  avec  la  terre  fût  possi- 
ble, ou  qu'un  transport  ultérieur  eût  lieu  —  les  envois 
par  paquebots-postaux  '.  » 

Ce  n'est  pas  le  seul  vice  d'organisation  qui  est  signalé 
par  le  commandant  du  Sané. 

Déjà  il  a  attiré  l'attention  du  ministre  de  la  Marine, 
dans  son  rapport  au  sujet  de  Texpédition  à  Godomey  par 
la  plage,  sur  la  regrettable  absence  de  projecteurs  élec- 
triques à  bord  des  navires.  On  en  trouve  actuellement 
sur  toutes  les  canonnières  anglaises,  fait-il  remarquer, 
et  ses  navires  n'en  sont  pas  pourvus. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  se  plaint  encore  du  manque  de 
communications  par  signaux  entre  les  navires  et  une 
troupe  en  marche  le  long  d'une  plage.  «  Il  y  a  là,  dit- 
il,  une  lacune  à  combler.  On  professe  à  l'École  de  Guerre, 
un  cours  sur  les  opérations  combinées  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  il  y  a  lieu  de  se  rappeler  que  le  langage 
des  signes  communs  aux  deux  armées  est  à  créer.  Si  au 
Tonkinnous  avons  pu  communiquer  au  moyen  de  télé- 
graphie optique,  c'est  parce  que  Ton  mettait  sur  nos 
navires  des  télégraphistes  militaires  munis  de  leurs 
appareils.  »  Il  n'y  avait  ni  télégraphiste.-,  ni  appareils  à 
bords  du  Sané  et  ni  à  bord  des  autres  navires  en  rade. 
Tous  ces  défauts  d'organisation  n'étaient  pas  faits  pour 
encourager  l'officier  de  marine  et  pour  le  décider  à 
tenter  une  expédition  où  les  navires  auraient  de  jour 
comme  de  nuit  à  appuyer  des  troupes  s'avançant  le 
long  de  la  côte.  Il  était  à  craindre  que  le  concours  des 
navires  fut  annihilé,  comme  cela  était  déjà  arrivé  dans 
la  marche  sur  Godomey,  où,  faute  de  pouvoir  corres- 
pondre par  signaux,  le  Kerguelen  ne  se  douta  même 


1.  Rapport  du  commandant  du  Sané  au  ministre  de   la  Marine. 
Bord  Cotonou,  5  avril  1890. 
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pas  du  combat  qui  se  livrait  à  terre.  C'est,  sans  aucun 
doute  possible,  à  cause  de  tout  cet  ensemble,  dénotant 
l'incohérence  et  le  désordre,  que  M.  Fournier  craignit 
de  se  voir  engager  dans  une  expédition  qui  entraînerait 
de  redoutables  responsabilités.  Cependant  malgré  de 
légitimes  griefs  qui  motivent  ses  humbles  remontran- 
ces et  soulignent  un  manque  de  prévoyance  peu  encou- 
rageant, le  commandant  du  Sané,  en  annonçant  le  dé- 
part de  VAriège  pour  le  10  avril  ajoute  :  «  Si  la  marche 
sur  Ouidah,  avec  les  moyens  si  insufîisants  dont  dispose 
le  colonel  Terril  Ion,  était  quand  même  décidée,  je  retien- 
drais quelques  jours  le  transport,  en  vue  de  l'embarque- 
ment des  blessés  *.  »  Cette  dépêche  prouve  que  si 
M.  Fournier  a  le  courage  de  dire  la  vérité,  il  a  aussi 
celui  de  l'obéissance. 

A  cette  heure  le  loyal  marin  ne  connaissait  pas  l'effet 
produit  par  sa  réponse  aux  questions  du  ministre  de  la 
Marine.  Bien  qu'opposé  à  la  marche  sur  Ouidah  il 
admettait  qu'on  pût  passer  outre  et  ne  pas  suivre  son 
avis  ;  il  prévoyait  les  conséquences  d'un  désaveu  et  il 
prenait  ses  mesures  en  chef  prudent,  prêt  à  toutes  les 
éventualités. 

Ces  mesures  furent  inutiles,  car  l'avis  net  et  catégo- 
rique du  commandant  Fournier  et  du  colonel  Terrillon 
produisit  une  profonde  impression  à  Paris,  auprès  du 
ministre  de  la  Marine  et  auprès  du  Gouvernement. 

11  eut  pour  premier  effet  une  détermination  décisive: 
l'abandon  du  plan  tracé  par  le  sous-secrétaire  d'État 
aux  Colonies,  M.  Etienne,  et  voulu  par  son  subordonné 
le  lieutenant-gouverneur  des  Rivières  du  Sud,  M.ledoc- 
teur  Jean  Bayol.  Le  corps  expéditionnaire  ne  marchera 
pas  en  avant  pour  occuper    Ouidah.   Cette   ville  sera 


1.  Rapport  officiel  du  commandant  du  Sané  au    ministre  de  la 
Marine.  Bord  Cotonon,  -5  avril  1890, 
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bloquée  par  les  navires  français  comme  le  reste  de  la 
côte.  Cette  mesure  parut  suffisante  pour  le  moment  ; 
on  jugeait  qu'elle  garantissait  assez  efficacement  la  vie 
et  les  possessions  des  Européens. 

Aussi  bien  c'était  un  dessous  donné  à  la  politique 
coloniale  et  à  la  direction  militaire  de  M.  Etienne.  La 
roche  tarpéienne  est  bien  près  du  Gapitole. 

Le  8  mars  1890,  au  courant  de  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés,  M.  le  sous-secrétaire  d'État  avait  eu  un  tri- 
omphe. M.François  Deloncle,  d'accord  avec  M.  Etienne, 
lui  avait  posé  une  question,  le  priant  «  de  dire  quelles 
mesures  il  a  prises  et  compte  prendre  pour  défendre  la 
vie  et  les  biens  de  nos  nationaux  et  protégés,  sur  la 
Côte  des  Esclaves,  contre  l'attaque  inévitable  des  ban- 
des du  Dahomey  *.  »  C'était  au  lendemain  de  l'assaut 
donné  à  Cotonou.  Après  avoir  rappelé  les  relations  diplo- 
matiques de  la  France  avec  les  rois  de  Dahomey,  les 
traités  signés  et  raconté  la  mission  malheureuse  de 
M.  Bayol  à  Abomey,  M.  le  sous-secrétaire  d'État  rendit 
hommage  à  l'héroïsme  de  nos  soldats. 

«  Nos  troupes,  à  Cotonou,  s'écria-t-il,  ont  repoussé  les 
dilTérenis  assauts  qu'elles  ont  eu  à  subir  ;  elles  les  ont 
repoussés,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  victorieusement, 
grâce  à  la  bravoure  de  ces  troupes  et  à  l'intrépidité  de 
leur  vaillant  chef,  le  commandant  Terrillon.  »  Des 
applaudissements  bien  mérités  accueillirent  cette  expres- 
sion chaleureuse  d'une  légitime  admiration. 

Mais  à  ces  belles  paroles  M.  Etienne  ajouta  inutile- 
ment des  détails  inexacts  ;  sans  doute,  grisé  par  l'ardeur 
de  son  patriotisme,  il  se  laissa  entraîner  à  des  exagéra- 
tions plus  ou  moins  volontaires.  Peut-être  était-il  mal 
informé  ;  il  est  plus  probable  que,  à  bon  escient,  il  gros- 


1 .  Journal  officiel.  Chambre  des  députés.  Séance  du  ^  mars  1S90. 
p.  486. 
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sitle  succès  de  nos  armes  parce  que  cela  lui  paraissait  né- 
cessaire pour  défendre  sa  cause  et  expliquer  sa  conduite. 

Il  affirma  que  le  roi  Glé  Glé  avait  envoyé  à  Tassant 
de  Cotonou  tous  ses  contingents,  tentant,  sinon  un 
suprême,  du  moins  un  grand  effort.  Quelques  jours  plus 
tard  M. Etienne  y  revient  et  dit:  «  Nos  230  hommes  ont 
résisté  vaillamment  aux  7.000  hommes  du  roi  de  Daho- 
mey et  les  ont  mis  en  fuite  *.  » 

Or  le  roi  Glé-Glé  était  mort  à  cette  date  —  première 
inexactitude  qui  permettrait  de  croire  à  des  informa- 
tions incomplètes  ;  seconde  inexactitude  :  nous  savons 
que  nos  soldats  n'eurent  à  se  mesurer,  à  Cotonou,  dans 
cette  affaire,  qu'avec  Tavant-garde  de  Tarmée  daho- 
méenne. Fort  heureusement  le  gros  de  l'armée  de  Bé- 
hanzin  campait  à  Allada,  sans  quoi  notre  corps  expédi- 
tionnaire,à  peine  débarqué,eûtété  infailliblement  écrasé. 
Avec  un  peu  d'audace  et  une  petite  dose  d'habileté,  le 
roi  Béhanzin  eût  été  le  vainqueur  de  la  journée.  «  Le 
4  ma  ,  à  quatre  heures  du  matin,  dit  le  commandant 
Terrillon  dans  son  Journal  de  marche,  les  Dahoméens  se 
précipitèrent  sur  nos  retranchements  au  nombre  d'en- 
viron deux  mille  *.  »  Le  chiffre  est  déjà  imposant,  bien 
que  notablement  inférieur  à  celui  de  sept  mille. 

Deux  cent  trente  hommes  contre  sept  mille,  cela  per- 
mettait de  faire  ouvrir  tout  grands  les  yeux  de  nos 
parlementaires  :  ils  crurent  que  Tassant  de  Cotonou 
repoussé  avait  été  une  victoire  décisive.  N'est-ce  pas  ce 
que  voulait  laisser  entendre  le  directeur  suprême  des 
opérations  militaires,  M.  Etienne? 

Mais  si  le  sous- secrétaire  d'État  aux  Colonies  donne 
une  entorse  à  la  vérité  pour  exalter  la  valeur  de  nos 
troupiers,  il   ne   la    respecte    pas   davantage  lorsqu'il 

1.  Journal  officiel.  Chambre  des  députés,  séance  du  10  mai 
1890,  p.  749. 

2.  Colonel  Terrillon.  Journal  de  marche. 
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met  en  cause  les  malheureux  otages  ;  cette  fois  c'est 
pour  accabler  des  infortunés.  Pauvres  gens  I  Nous  ver- 
rons plus  tard  ce  qu'il  faut  penser  de  leur  maladresse. 

«  Malheureusement,  ajoute  M.  Etienne,  nous  avons  eu 
à  déplorer  un  triste  événement  qui  est  fait  pour  nous 
donner  de  vives  inquiétudes  :  des  Français  et  des  Euro- 
péens se  trouvant  à  Ouidah  —  port  qui  appartient  au 
roi  du  Dahomey  et  non  à  la  France  —  malgré  les  aver- 
tissements de  M.  Bayol  qui  les  avait  invités  à  quitter 
le  pays  et  à  venir  se  réfugier  sous  la  protection  de  nos 
troupes  à  Cotonou,  sont  restés  à  Ouidah.  Ils  se  sont 
crus  en  sécurité  parce  qu'ils  avaient  la  parole  d'un  trai- 
tant métis  qui  se  prétend  à  tort,  j'en  suis  certain,  sujet 
portugais  ;  se  confiant  dans  les  promesses  de  ce  trai- 
tant, confident  et  ami  du  roi  du  Dahomey,  ils  comp- 
taient sans  doute  que  leur  vie  ne  courait  aucun  danger. 
Ils  se  sont  malheureusement  trompés  ;  dans  la  nuit,  ils 
ont  été  attirés  hors  de  leur  demeure,  garrottés  et  em- 
menés prisonniers  ^  » 

D'après  M.  Etienne,  ce  serait  donc  la  faute  des  Fran- 
çais et  Européens  de  Ouidah  s'ils  ont  été  arrêtés. 
M.  Bayol  est  couvert  ainsi  par  son  chef,  lequel  se  garde 
bien  de  parler  à  ses  collègues  du  fort  que  la  France 
possède  à  Ouidah  et  des  droits  que  cette  nation  exerce 
sur  le  Salam  [français.  Sur  ses  lèvres  Ouidah  est  sim- 
plement un  port  qui  appartient  au  roi  du  Dahomey. 

Mais  il  est  habile  d'exposer  les  faits  sous  ce  faux  jour, 
afin  de  conclure,  avec  l'apparence  de  la  tâche  remplie, 
par  ce  témoignage  personnel  des  plus  flatteurs  :  «  La 
Chambre  voit  qu'à  l'heure  actuelle  le  Gouvernement  n*a 
accompli  que  son  devoir  le  plus  strict.  11  avait  la  res- 
ponsabilité de  la  vie  de  ses  nationaux  et  des  Européens 


1.  Journa.1  officiel.  Chambre  des  députés, sëa/ice  du  8  mars  ISQO, 

p.  487. 
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établis  sur  la  côte,  la  responsabilité  du  drapeau  français 
planté  à  Cotonou  ;  il  a  défendu  la  vie  de  ses  nationaux 
et  des  autres  commerçants  et  fait  respecter  son  dra- 
peau.» Oui, c'est  vrai  pour  Cotonou,  mais  c'est  faux  pour 
Ouidah  1 

Après  avoir  donné  ces  explications  captieuses,M. Etienne 
prit,  en  face  de  la  Chambre,  les  engagements  solennels 
qui  suivent  :  «  Si  après  les  défaites  qui  ont  été  infli- 
gées au  roi  du  Dahomey,  nous  n'avons  pas  complète  et 
entière  satisfaction,  il  faudra  prendre  des  mesures  plus 
énergiques.  Nous  avons  la  résolution,  non  pas  d'entre- 
prendre une  conquête,  mais  d'infliger  à  notre  adversaire 
une  Jeçon  telle  que  la  question  soit  complètement  et  dé- 
finitivement réglée. Nous  demanderons  alors  à  la  Cham- 
bre, non  pas  de  faire  de  petits  efforts  successifs,  mais 
un  efl*ort  vigoureux  et  décisif.  Nous  avons  le  sentiment 
que  là  où  les  intérêts  français  sont  en  jeu,  il  faut  savoir 
les  sauvegarder,  que  là  où  flotte  le  pavillon  national, 
nul  ne  peut  y  toucher  ^  » 

Or  de  graves  intérêts  étaient  en  jeu  pour  la  France, 
à  Ouidah  aussi  bien  qu'à  Cotonou  ;  et  le  pavillon  natio- 
nal ombrage  en  somme  le  fort  de  Ouidah  depuis  trois 
siècles,  alors  qu'à  Cotonou  il  n'a  été  arboré  que  depuis 
quelques  années.  Dans  tous  les  cas  il  flotte  aussi  bien 
dans  l'une  et  l'autre  ville.  Que  dut  penser  la  Cham- 
bre des  députés  ?  Que  nos  troupes  ayant  remporté  une 
brillante  victoire  sur  les  contingents  réunis  du  roi  de 
Dahomey,  il  n'y  avait  qu'à  féliciter  M.  Etienne  :  et  le 
Parlement  parut  en  effet  s'associer  aux  paroles  de 
M.  Deloncle  qui  remercia  «  M.  le  sous-secrétaire  d'État 
de  ses  déclarations  si  nettes,  dont  le  patriotisme  de  tous 
prenait  acte  avec  confiance.  » 

Mais  M.  Etienne  n'était  pas  assez  naïf  pour  se  piper 

1.  Journal  officiel.  Chambre  des  députés,  ô^  mars  JS90,  p.  487. 
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lui-même;  il  savait  que  tant  que  Ouidah  serait  aux  mains 
des  Dahoméens,il  ne  pourrait,  aux  yeux  de  sa  conscience, 
se  rendre  le  témoignage  du  devoir  rempli.  Il  n'ignorait 
pas  que  les  Français  et  Européens,  emmenés  comme 
otages,  étaient  victimes  d'une  fausse  manœuvre  du  doc- 
teur Bayol.  Il  fallait  réparer  le  méfait  :  c'était  un  devoir 
de  justice. 

Voilà  pourquoi  l'objectif  du  sous -secrétaire  d'État  aux 
Colonies  fut  toujours  Ouidah,  l'occupation  de  cette 
ville  et  des  villages  les  plus  importants  de  la  côte.  Les 
circonstances  en  faisaient  une  nécessité  et  la  question 
de  droit  n'était  mise  en  doute  par  personne,  ni  par  l'Alle- 
magne, ni  par  l'Angleterre. 

«  Si  au  cours  des  derniers  événements,  dit  M.  de  La- 
nessan  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés, nous 
avions  voulu  comme  le  demandaient  M.  Bayol  et  les 
commandants  de  l'expédition,  réoccuper  militairement 
le  fort  français  de  Ouidah,  —  nous  savons  que  le  com- 
mandant du  Sané  fut  toujours  d'un  avis  contraire, —  nous 
en  avions  pleinement  le  droit,  en  vertu  des  conventions 
passées  entre  la  France  et  le  Dahomey,  et  aucune  puis- 
sance européenne  n'aurait  pu  faire  entendre  la  moindre 
protestation  *.  » 

«  A  Ouidah  les  craintes  des  Européens  étaient  très 
grandes.  Les  commerçants  français  réclamaient  énergi- 
quement  la  protection  de  nos  troupes.  Le  consul  alle- 
mand lui-même,  M.  Randad,  engageait  le  lieutenant- 
gouverneur  à  faire  occuper  militairement  et  tout  de  suite 
le  fort  de  Ouidah. 

«  M.  Bayol  télégraphia  au  sous-secrétaire  d'État,  le 
25  mars  : 

«  M.  Randad  m'engage  à  faire  occuper  rapidement 

1.  Rapport  de  M.  de  Lanessan  déposé  le  S4  février  1891,  Jour- 
nal officiel,  n*  1235.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  même  jour. 
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«  Ouidah  pour  protéger  Européens  restants.  Soldats 
«  portugais,  internés  dans  le  fort,  ne  peuvent  plus  com- 
<  muniquer  avec  la  rade  depuis  le  4  mars  *.  > 

L'Allemagne,  le  Portugal  nous  demandaient  donc 
aide  et  protection.  Le-^  Vnglais  eux-mêmes  reconnais- 
saient notre  droit  de  possession  sur  Ouidah.  Dans  les 
Accounls  ajid  papers,  documen'  ^  annexes  qui  sont  sou- 
mis aux  deux  Chambres  du  Parlement  anglais,  on 
trouve  au  Tome  LII,année  1876, toute  la  correspondance 
des  deux  parts,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  relati- 
vement à  l'échange  de  nos  posse-^«iions  de  la  Côte  des 
Esclaves  contre  certaines  possessions  anglaises.  «  Je 
constate,dit  M.  Henri  Hervieu,  que  les  Anglais,  dès  cette 
époque,  reconnaissaient  Ouidah  comme  étant  une  pos- 
session absolument  française  '.  » 

Mais  la  nécessité  et  le  droit  ne  suffisent  pas.  Il  faut 
des  contingents  proportionnés,  capables  de  l'effort  à 
tenter,  et  plus  on  temporise  plus  l'importance  du  corps 
expéditionnaire,  assez  solide  pour  mener  à  bien  cette 
entreprise,  devra  croître  en  nombre  et  en  valeur. 

L'amiral  Vallon  a  soutenu  en  plein  Parlement  qu'au 
2  avril  nos  forces  étaient  suffisantes.  «  J'appelle  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  dit-il,  sur  la  situation  faite  à  ce 
moment  à  nos  négociants  à  Ouidah  et  à  nos  troupes  à 
Cotonou.  Nous  étions  en  nombre  pour  cette  expédition, 
nous  n'avions  qu'un  effort  à  faire  contre  un  ennemi 
démoralisé,  pour  étendre  la  main  sur  Ouidah  et  l'occuper. 
Quarante  kilomètres  seulement  séparent  Cotonou  de 
Ouidah  ;  deux  marches  suffisent  pour  s'y  rendre  le  long 
de  la  plage,  sous  la  protection  de  l'artillerie  des  croiseurs  ; 
la  plage  de  Ouidah  n'est  séparée  de  la  ville  que  par  une 

1.  Cité  dans  le  rapport  de  l'amiral  Vallon.  Journal  officiel^ 
Chambre  des  députés,  êS  novembre  1S9f, 

2.  Journal  officiel.  Chambre  des  députés.  Séance  du  ^28  novem- 
bre  IS91.  Discours  de  M.  Henri  Hervieu,  p.  2332. 
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lagune  qu'on  traverse  facilement,  car  les  fonds  de  sable 
sont  durs  et  aucun  obstacle  ne  se  présente  sur  la  route. 

«  Depuis  le  xiv»  siècle,  nous  avons  un  fort  à  Ouidah  ; 
ce  fort  est  admirablement  conservé,  parce  qu'il  a  été 
laissé  aux  mains  des  négociants  de  Ouidah  qui  Phabi- 
tent  et  y  font  leur  commerce  ;  ils  Poccupent  jusqu'au 
moment  où  nous  voudrons  le  reprendre;  ce  fort  estbas- 
tionné  ;  il  a  des  logements,  un  glacis  qui  permet  une 
défense  facile,  des  fossés  très  profonds  ;  il  avait  même, 
quand  je  l'ai  visité,  un  pont-levis.  Rien  n'était  plus  facile 
que  de  nous  établir  dans  notre  fort  et  de  nous  y  rendre 
inexpugnables.  Il  est  évident  que  du  moment  qu'on  pou- 
vait croiser  les  feux  du  fort  avec  ceux  de  la  rade,  nous 
aurions  toujours  eu  une  route  libre  pour  les  opérations 
commerciales.  Si  nous  y  étions  restés,  la  question  du 
Dahomey  serait  réglée... 

«  Quand  nous  avons  construit  ce  fort  à  Ouidah,  ce 
n'était  pas  pour  y  faire  le  commerce,  c'était  pour  y  béné- 
ficier de  la  traite  des  esclaves  à  laquelle  se  livraient 
alors  sans  scrupule  toutes  les  nations  européennes  et 
que  nous  avons  été  des  premiers  à  cesser.  Toujours  est- 
il  que  nos  soldats  noirs  sont  restés  dans  le  pays,  et  par 
leur  croisement  avec  les  indigènes  ont  donné  naissance 
à  une  population  assez  considérable  que  j'estime  à  sept 
à  huit  cents  personnes,  qu'on  appelle  les  gens  du  Salam 
français.  Ce  sont  des  noirs  absolument  dévoués  à  nos 
intérêts,  qui  seraient  heureux  d'être  protégés  par  nous 
contre  les  vexations  qu'ils  subissent  de  la  part  du  vice- 
roi  de  Ouidah  et  que  nous  aurions  eus  à  notre  disposi- 
tion. Nous  avions  donc  toutes  les  facilités  possibles  pour 
occuper  ce  fort,  qui  est  la  clef  du  pays  *.  » 

L'amiral  Vallon  se  montre  donc  du  même  avis  que 
M.  Etienne.  C'est  un  vieux  marin  ;  il  examine  et  juge 

1.  Rapport  de  l'amiral  Y aWon.  Officiel,  2S  novembre  1 89 1 ,  p. 2331^ 
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en  homme  qui  conuaît  les  lieux.  Il  est  allé  à  Ouidah. 
Il  n'est  pas  seul  du  parli  de  M.  Élienne.  M.  Henti  Her- 
vieu  ne  combat  pas  non  plus  cette  idée,  et  il  rappelle 
que  si  l'amiral  Wallon  a  dit  :  «  Occupez  Ouidah  »,  le 
coloael  Terrillon  Ta  dit  aussi.  Mais  «  il  y  a  un  aulre 
poH  qu'onaurait  dû  incorporer, ajoute- t-i), c'est  le  port 
d'Abomey-Calavy.Dans  ce  port  seront  perçus  les  droits 
de  douane  quand  le  roi  de  Dahomey  le  voudra.  On  aura 
beau  avoir  la  possession  de  Gotonou,  il  fera  passer  les 
marchandises  par  Abomey-Galavy  et  la  France  ne  per- 
cevra pas  un  sou  de  douanes  \  » 

En  enlendant  les  réflexions  des  hommes  politiques 
qui  commentent  les  événements,  on  constate  qu'ils  sont 
particulièrement  impressionnés  par  les  détails  navrants 
donnés  sur  l'expédition:  ils  voient  qu'il  est  constamment 
question  de  se  replier,  de  dégager  la  position,  de  battre 
en  retraite.  Une  seule  bataille  paraît  décisive,  celle  de 
Cotonou,  grâce  aux  exagérations  de  M.  Etienne.  Ces 
résultats  fâcheux  étaient  inévitables  :  on  continue  à 
inaugurer  le  système  des  petits  paquets.  Tous  condam- 
nent le  procédé. 

Mais  quel  est  le  coupable  ?  Chacun  se  renvoie  l'accu- 
sation. 

Les  reproches,  adressés  à  ceux  qui  ont  détenu  le  pou- 
voir, sont  des  plus  graves.  Soit  à  Gotonou,  soit  sur  la 
côte  de  Bénin,  les  ministres  n'auraient  pas  pratiqué 
une  politique  qui  fût  digne  de  la  France  —  c'est  nubien 
gros  mot  —  le  gouvernement  a  manqué  d'énergie  et  n'a 
pas  poussé  assez  loin  son  action  militaire. 

M.  Ribot,  ministre  des  Affaires  Étrangères,  tenta  de 
défendre  la  ligne  de  conduite  du  ministère  ;  il  répondit 
que  si  le  gouvernement  reconnaissait  un  jour  la  néces- 

1.  Journal  officiel.  Chambre  des  députés.  Séance  du  S8  nov.  U9I, 
Discours  de  M.   Henri  Hervieu,  p.  2333. 
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site  d'occuper  à  nouveau  le  fort  de  Ouidah,  que  nous 
avons  délaissé  depuis  1797,  rien  dans  les  traités  ne  nous 
n  empêcherait.  «  On  nous  dit  :  Le  consul  allemand 
vous  a  demandé  d'occuper  Ouidah.  C'est  exact  ;  il  a 
demandé  qu'on  protégeât  ses  nationaux.  »  «  Mais, 
riposte  très  fièrement  le  ministre  des  Affaires  Étrangè- 
res, est-ce  le  consul  allemand  ou  le  consul  anglais,  ou 
tout  autre  consul  étranger  que  nous  devions  écouter? 

«  Pourquoi  n'avons-nous  pas  occupé  Ouidah  ?  Tout 
simplement  parce  que  le  chef  des  opérations  militaires 
a  dit  qu'il  étai  inutile  d'«  uper  Ouidah.  —  Et  même 
dangereux,  appuie  M.  de  Freycinet.  — Ouidah  n'est  pas 
un  poste  stratégique  que  nous  ayons  intérêt  à  occuper  ; 
je  ne  discute  pas  cette  opinion,  c'est  celle  du  chef  ''  " 
opérations  militaires  au  Dahomey. 

«  Voilà  pourquoi  nous  ne  sommes  pas  allés  à  Ouidali 
Ce  n'est  pas  un  motif  politique  qui  nous  en  a  empêchés, 
c'est  un  motif  d'ordre  purement  militaire  ;  mais,  je  le 
déclare,  nous  n'avons  ni  directement,  ni  indirectement 
abandonné  le  droit  d'y  planter  notre  pavillon  le  jour  où 
nos  intérêts  nous  en  feraient  un  devoir  i.  » 

M.  Barbey,  ministre  de  la  Marine,  apporte  les  môm 
raisons.  «  Nous  ne  l'avons  pas  occupé  parce  que  les 
chefs  militaires  nous  ont  affirmé  qu'il  était  imprudent, 
inutile,  dangereux  même  de  l'occuper  '.  »  Oui,  les  chefs 
militaires,  car  les  autres,  c'est-à-dire  le  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  Colonies  et  le  lieutenant-gouverneur  des 
Rivières  du  Sud,  étaient  d'un  avis  contraire. 

Quelques  allusions  avaient  laissé  entendre  que  l'ac- 
cord n'était  pas  parfait  entre  les  chefs  de  l'expédition 
au  Dahomey.  Très  habilement,  M.  le  ministre  de  la  Marine 
passe  sous  silence  la  période  où  le  ministère  des  Colo- 


1.  Journal  officiel.  Chambre  des  députés,  ibidem,  p.  2335. 

2.  Ibidem^  p.  3339. 
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nies  avait  toute  la  responsabilité  et  professait  des  vues 
différentes  de  celles  de  la  Marine,  et  il  ajoute  :  «  Je  tiens 
à  déclarer  bien  haut,  pour  répondre  à  des  insinuations 
qui  se  sont  produites  de  divers  côtés,  que  jamais  il  n'y 
a  eu  l'ombre  de  désaccord  entre  les  vues  du  gouverne- 
ment, d'uncôté,  et  le  commandant  Fournier  de  l'autre  ^» 

M.  Barbey  aurait  pu  dire  que  l'accord  finit  par  se 
faire  aussi  entre  le  ministère  des  Colonies  et  le  minis- 
tère de  la  Marine  sous  l'égide  du  gouvernement  tout 
entier,  par  suite  d'une  mesure  radicale  prise  par  le  con- 
seil des  Ministres  et  aussi  grâce,  il  faut  l'avouer,  au 
désintéressement  de  M.  Etienne.  Celui-ci  avait  fait 
applaudir  par  la  Chambre  des  déclarations  ardentes, 
le  8  mars,  et,  cinq  semaines  après^il  dut  non  seulement 
se  désavouer  lui-même  mais  rentrer  son  épée  dans  le 
fourreau. 

M.  le  sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies  a  raconté 
avec  sincérité  comment  il  fut  amené  à  abdiquer  ses 
idées  belliqueuses  et  à  renoncera  ses  plans  sur  Ouidah. 
«  Je  voulais  infliger  une  punition  exemplaire  au  roi  de 
Dahomey,  dit-il,  et  j'avais  demandé  énergiquement  en 
même  temps  le  maintien  de  notre  autorité  sur  Cotonou 
et  Porto-Novo,  l'occupation  d'Abomey-Calavy,  d'Avré- 
kété  et  de  Ouidah.  Voilà  ce  que  je  désirais  faire. 
Mais,  à  ce  moment,  le  gouvernement  a  pensé  que  la 
marche  sur  Ouidah  était  un  effort  qui  n'était  pas  en 
rapport  avec  les  résultats  à  obtenir.  Messieurs,  c'était 
une  conception  que  l'on  pouvait  avoir  personnellement; 
je  ne  partageais  nullement  cette  opinion,  mais  le  gou- 
vernement dont  je  faisais  partie  n'était  pas  de  mon  avis. 
L'expédition  sur  Ouidah  fut  alors  arrêtée:  c'était  le 
6  avril  et,  à  la  même  époque,  les  préparations  militaires 


1.  Journal  officiel.  Chambre  des  députés.  Séance  du  SS  novem- 
bre U9I,  p.  2339. 
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passent  des  mains  du  sous- secrétaire  d'État  des  Colo- 
nies dans  celles  du  ministre  de  la  Marine.  Mon  rôle 
personnel  se  termine  donc  le  6  avril:  ma  responsabilité 
personnelle  cesse  à  dater  du  6  avril  1890  i.  » 

C'est  parfaitement  exact.  L'avis  des  commandants 
militaires  proposant  le  blocus,  comme  plus  pratique  et 
plus  efficace  que  l'occupation,  eut  pour  conséquence 
grave  et  heureuse  le  changement  de  mains  dans  la 
direction  des  opérations  militaires. 

Quel  allait  ôlre  désormais  le  sort  du  lieutenant-gou- 
verneur des  Rivières  du  Sud,  du  bras  droit  de  M.  Etienne, 
jusqu'alors  le  véritable  commandant  en  chef  ? 

Dans  sa  dernière  lettre  au  commandant  Fournier,  le 
lieutenant-gouverneur  Bayol  disait  en  terminant:  «J'ai 
l'intention  d'embarquer  ces  jours-ci  à  bord  de  V Ardent 
pour  me  permettre  de  suivre  les  opérations  et  me  ren- 
dre, le  cas  échéant,  après  avoir  pris  votre  avis,  à  San 
Thomé  pour  conférer  avec  le  gouverneur  Sarmento  '.  » 

L'intention  de  celui  que  l'on  appelait,  non  sans  quel- 
que malice,  Jean  Sans-Peur,  parce  qu'il  vivait  à  bord 
des  canonnières  à  l'abri  des  coups,  était  donc  de  passer 
du  pont  de  VEmeraude  sur  celui  de  V Ardent.  Et  il  comp- 
tait bien  rester  au  gouvernement  des  Rivières  du  Sud 
et  continuer  plus  que  jamais  à  remplir  le  rôle  militaire 
et  maritime  qu'il  s'était  attribué.  Ce  n'était  pas  sans 
charmes,  pour  un  gouverneur  civil,  que  de  jouer  ainsi 
au  général  en  chef  et  à  l'amiral:  ces  audaces  ambi- 
tieuses sont  dans  le  goût  du  jour.  Toutefois,  à  Paris, 
on  pensa  que  pour  le  moment  on  pouvait  s'en  tenir  là 
et  on  y  mit  un  terme.  Le  commandant  du  Sané  reçut, 
le  5  avril,  une  double  communication  qui  changeait 
simplement  la  face  des  choses. 

1.  Journal  officiel.  Chambre  des  députés.  Séance  du  11  avril 
1892,  p.  546. 

2.  Lettre  de  M.  Bayol  à  M.  Fournier.  Cotonou,  ê  avril  1890, 
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La  première  venait  de  M.  le  docteur  Bayol  lui-même. 
Celui-ci  écrivait  à  M.  Fournier  qu'il  avait  l'honneur  de 
porter  à  sa  connaissance  que  par  dépêche  du  l"''"  avril, 
il  recevait  l'ordre  de  remettre  ses  pleins  pouvoirs  à 
M.  Ballot  auquel  il  laissait  ses  instructions.  M.  Ballot, 
résident  à  Porto-Novo,  dès  le  23  février  était  venu 
s'établir  à  Gotonou  avec  M.  d'Albéca,  chargé  du  service 
administratif  K 

M.  Bayol  ajoutait:  «  Une  nouvelle  dépêche  du  3  avril 
m'ordonne  de  me  rendre  directement  à  Paris.  Jai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  vouloir  bien  informer  M.  le  com- 
mandant de  V Ardent  que  la  décision  prise  par  le  gou- 
vernement à  mon  sujet  m'empêche  d'avoir  le  plaisir  de 
m'embarquer  à  son  bord  pour  aller  remplir  la  mission 
qui  m'était  confiée  à  Libéria  ^  » 

Et  pour  compléter  cette  première  communication, 
le  même  jour  arrivait,  à  bord  du  5a/ie,  la  dépêche  sui- 
vante : 

«  Du  ministre.  Par isj  5  avril.  Midi  25.  Officielle. 
«  Marine  à  Sané^  Cotonoii. 

«  En  attendant  arrivée  amiral  de  Guverville  gouver- 
nement vous  confère,  avec  toutes  les  attributions  de 
gouverneur,  autorité  sur  commandant  des  troupes  et 
sur  résident  qui  devra  reprendre  son  poste  à  Porto- 
Novo.  » 

Le  texte  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Donnez  immé- 
diatement communication  de  ce  télégramme  qui  vous 
servira  d'ordre  \  »  Sans  larder,  le  commandant  Four- 
nier le  communiqua  aux  intéressés. 

1.  Cf.  Capitaine  Aublet.  La  guerre  au  Dahomey,  d'après  les 
documents  officiels,  p.  33. 

2.  Lettre  du  lieutenant-gouverneur  Bayol  au  commandant  du 
Sané.  Porto-Novo,  5  avril  1890. 

3.  Marine  à  Sané,  Cotonou.  Paris,  5  avril,  midi  25. 
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La  disgrâce  était  donc  complète  pour  l'infortuné  doc- 
teur. 

Cette  première  dépêche,  expédiée  par  le  ministère  de 
la  Marine  à  midi,  fut  suivie  le  même  jour  d'une  seconde, 
partie  à  5  h.  55  du  soir. 

Celle-ci  était  un  programme  conforme  aux  décisions 
prises  en  commun  par  le  commandant  Fournier  et  par 
le  colonel  Terrillon.  Elle  a^monçait  que  les  formalités 
étaient  remplies  pour  la  notification  aux  neutres  du  blo- 
cus de  la  côte  du  Dahomey.  «  Bloquez  immédiatement, 
ajoutait-elle,  côte  entre  limites  possessions  franc  '^es 
et  allemandes  des  Popos. 

6»  14'  4b"  latitude  nord  et 
O*»  40'  36"  latitude  ouest, 
et   la   limite    orientale   des   possessions  françaises  de 
Poto-Novo  formée  par  prolongement  méridien  passant 
par  crique  d'Adjara. 

«  Vous  devez  vous  placer  là  où  vous  jugez  votre  pré- 
sence plus  utile;  laissez  au  besoin  commandement 
Sané  à  votre  second  et  conservez  commandement  des 
troupes  à  colonel  sous  votre  haute  direction  \  » 

A  l'annonce  d'un  ordre  qui  faisait  reposer  désormais 
sur  lui  toutes  les  responsabilités,  M.  le  commandant  Four- 
nier répondit  qu'il  était  loin  de  s'attendre  à  avoir  à  rem- 
plir, même  temporairement,  ces  graves  fonctions,  mais 
qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  justifier  la  confiance 
dont  le  ministre  de  la  Marine  voulait  bien  lui  donner  la 
preuve. 

Le  meilleur  témoignage  de  celle  confiance  était  pour 
le  ministre  de  la  Marine  de  se  ranger  à  l'avis  de  M.  Four- 
nier, d'adopter  sa  manière  de  voir.  Le  câblogramme 
ministériel  ajoutait  en  efîet  :  «  Toute  marche  sur  Oui- 
dah  est  ajournée  ;  l'objectif  est  de  nous  établir  forte- 

l.  Marine  à  Sané,  Gotonou.  Paris,  5  avril,  ï  h.  5.5  soir. 
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menl  à  Gotonou  et  à  Porto-Novo  de  manière  à  n'en  pou- 
voir être  délogés. 

«  Dire  exactement  si  vous  pouvez  faire  face  à  toutes 
vos  obligations  avec  troupe  actuelle  et  bâtiments  sui- 
vants :  Sanéj  Kerguelen,  Brandon  ^Ardent,  Goëlan,  lesquels 
donner  ordre  vous  rallier  et  dont  vous  ne  devez  plus 
vous  dessaisir  sans  mon  ordre  *.  » 

Le  lendemain  le  ministère  informait  confidentiellement 
M.  Fournier  que  la  chancellerie  allemande  avait  câblé 
aux  autorités  allemandes  de  la  Côte  des  Esclaves  non 
seulement  de  faire  recpecter  le  blocus,  mais  même  d'in- 
terdire l'importation  des  armes  et  munitions  par  voie  de 
terre.  L'Allemagne  se  montrait  aimable  et  de  bonne 
composition. 

En  même  temps  M.  Barbey  posait  une  question 
curieuse  :«  Bayol  est-il  parti? Étonné  pas  avoir  réponse 
aux  télégrammes  des  Colonies  ^ .  » 

Le  grand  homme  avait  x  air  de  bouder  :  en  réalité  un 
retard  était  fort  explicable  par  la  difficulté  des  commu- 
nications ;  de  plus  le  6  et  le  7  avril  étaient  jours  fériés 
pour  le  télégraphe  anglais.  Il  fut  répondu  que  M.  Bayol 
partirait  par  le  prochain  courrier  anglais. 

Le  nouvel  ordre  de  choses  commençait.  Le  Kerguelen 
se  rendit,  dès  le  7  avril,  en  vue  de  Ouidah  pour  bloquer 
la  place  et  surveiller  le  trafic  à  Grand-Popo  :  comme  à 
Gotonou  la  rade  de  Grand-Popo  restait  ouverte  aux 
pavillons  neutres. 

Le  blocus  avait  été  déclaré,  le  6  avril,  en  ces  termes  : 

«  En  raison  de  l'état  de  trouble,  existant  au  Dahomey, 
le  gouvernement  de  la  République,  afin  d'empêcher 
Pimportation  des   armes  et   munitions  au  Dahomey,  a 

1.  Dépêche  du  ministère.  Marine  à  Sane, Gotonou.  Pans, 5  avril^ 
.5  h.  5Ô  soir. 

2.  Dépêche  du  ministère.  Marine  à  Sane,  Gotonou.  Paris,  6  avril, 
5  h.  50  soir. 
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décidé  de  mettre  ea  état  de  blocus,  à  dater  du  4  avril 
1890,  la  partie  de  la  Côte  des  Esclaves  comprise  entre 
la  limite  des  possessions  françaises  et  allemandes  des 
Popos  et  la  limite  des  possessions  françaises  de  Porto- 
Novo.» 

Les  limites  du  blocus  paraissent  très  exactement  défi- 
nies et  dans  la  dépêche  citée  plus  haut  et  dans  la  note 
envoyée  aux  Puissances.  Cependant,  celles-ci  auraient 
pu  créer  des  difficultés  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique pour  peu  qu'elles  aient  eu  de  la  mauvaise  volonté. 
De  la  part  de  l'Allemagne  avec  laquelle  tout  était  réglé 
depuis  1887,  c'était  moins  probable,  mais  du  côté  de 
l'Angleterre  les  prétextes  à  chicane  n'auraient  pas  man- 
qué. 

La  convention  de  1887  laissait  la  France  complète- 
ment libre  d'agir  à  l'est  de  la  ligne  ifrontière,  le  même 
droit  étant  s[)écifié  en  faveur  de  l'Allemagne  du  côté  de 
l'ouest  S  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  pour  l'Angle- 
terre: bien  que  le  protocole,  signé  avec  elle,  fût  rédigé  en 
des  termes  à  peu  près  identiques,  la  délimitation  n'était 
pas  encore  chose  faite.  M.  Bayol  partait  pour  la  France 
sans  avoir  établi  avec  l'Angleterre  la  position  des  points 
frontières  à  la  crique  d'Adjara.  D'après  le  protocole,signé 
à  Paris  le  10  août  1889,le  territoire  reconnu  français  par  le 
gouvernement  britannique  devait  être  remis  officielle- 
ment à  la  France  le  l*»""  mars. Il  est  vrai  que  parce  protocole 
l'Angleterre  s'était  interdite  de  s'immiscer  dans  la  poli- 
tique du  Dahomey  et  M.  le  gouverneur  Denlon  en  avait 
informé  officiellement  M.  Bayol,  en  lui  communiquant 
les  ordres  formels  qui  venaient  de  lui  être  envoyés  par 
le  Colonial  Office  \  Mais  le  l^'  mars  arriva  et  M.  Bayol 


1.  Lettre  du  lieutenant-gouverneur    Bayol  au  commandant    du 
Sané.  Cotonou,  ft  février  1f>90. 

2.  Idem. 
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n'entendit  parler  de  rien.  Il  avait  cependant  pris  ses 
mesures  et  demandé  à  M.  le  commandant  du  Sané,  si 
toutefois  ses  instructions  le  lui  permettaient,  d'autoriser 
un  officier  de  son  bord  à  venir  à  terre  pour  aller,  en  sa 
compagnie  ou  avec  le  résident  de  Porto-Novo,  établir 
la  position  des  points  frontières  à  la  crique  d'Adjara 
sur  la  rive  opposée  de  la  lagune  et  à  la  plage.  «  Un 
lieutenant  de  vaisseau  de  la  marine  royale  britannique, 
écrivait-il,  doit  accompagner  le  gouverneur  anglais  poui* 
faire  la  délimitation  conformément  au  protocole  du 
10  août  1889.  Je  serais  heureux  de  voir  un  officier  de 
notre  marine  nationale  aider  au  point  de  vue  techni- 
que le  représentant  de  notre  gouvernement  K  »  M.  le 
commandant  Fournier  répondit  en  réclamant  une 
copie  du  protocole  ^  et,  comme  il  avait  ordre  de  ne  dé- 
barquer aucun  marin,  il  demanda  au  ministre  de  la 
Marine  l'autorisation  nécessaire  pour  désigner,  à  cet 
effet,  un  de  ses  officiers  K  Elle  fut  accordée  pour  l'acte 
de  délimitation  seulement.  Le  ministre  ordonnait  d'ac- 
tiver cette  mission  et  de  rappeler  l'officier  à  bord  après 
son  accomplissement  *. 

Cette  autorisation  fut  inutile  ;  M.  Bayol  n'eut  que  la 
peine  de  remercier  le  commandant  du  Sané  pour  l'ap- 
pui qu'il  avait  bien  voulu  donner  aux  travaux  de  la  dé- 
limitation franco-anglaise  '.  Le  20  mars  il  écrivit  qu'il 
n'avait  encore  rien  reçu  de  M.  le  gouverneur  de  Lagos 
à  ce  sujet,  mais  qu'il  s'empresserait  de  faire  connaître 
à  M.Fournier  la  date  à  laquelle  le  lieutenant  de  vaisseau 

1.  Lettre  de  M.  Bayol  à  M.  Fournier.  Cotonou,  25  février  iS90. 
'2.  Lettre  du  commandant  du  Sané  à  M.  BayoL  A  bord  du   Sané. 
Cotonou,  19  février  U90. 

3.  Dépêche  du  commandant  du  Sané  au  ministère.  Sané, Marine, 
Paris,  CotonoUy  26  février  1890. 

4.  Dépêche  du  ministre  de  la  Marine. Marine  à  commandant  Sané. 
Parts,  27  février  1890. 

5.  Lettre  de  M.  Bayol  à  M.  Fournier,  Cotonou,  l"  mars  1890, 
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désigné  pourrait  descendre  à  terre,  dès  qu'il  aurait 
reçu  avis,  par  Sir  Moloney,  de  l'arrivée  du  capitaine 
Mackay,  chargé  par  le  gouvernement  de  la  Reine  de 
la  détermination  des  points  principaux  de  la  frontière 
franco-anglaise  *.  Au  mois  d'avril  l'affaire  n'était  pas 
plus  avancée,  lorsque  sonna  pour  M.  Bayol  l'heure  du" 
départ. 

Ce  n'était  pas  la  seule  difficulté  qui  menaçait  le  blo- 
cus d'être  problématique.  Assurément  il  fut  notifié  par  le 
commandant  supérieur  aux  intéressés,  sans  retard,  dès 
que  cela  fut  possible.  Mais  au  début,  pendant  lespremiers 
jours,  comme  le  lit  remarquer  M.  Fournier,  le  blocus 
était  commencé  et  les  navires  bloqueurs  n'étaient  pas 
en  place,  ils  n'étaient  pas  arrivés.  Dans  son  rapport  of- 
ficiel au  ministre  de  la  Marine  le  commandant  du  Sané 
l'avoue  :  «  Je  ne  disposais  que  du  Kerguelenel  de  VAr- 
dent.  »  Deux  navires  sur  cinq,  c'est  peu  et,  de  plus, 
insuffisant.  Les  gouverneurs  de  Lagos,  de  Togo  et  le 
vice-consul  de  Ouidah  furent  avertis  bien  avant  que 
les  navires,  chargés  de  rendre  le  blocus  effectif,  ne  fus- 
sent à  leur  poste. 

Le  Goéland,  qui  apportait  des  approvisionnements  et 
des  vivres,  n'arriva  que  le  12  avril  et  la  Mésange  ne 
jeta  l'ancre  que  le  24  avril.  C'est  à  partir  de  cette  date 
seulement  que  le  commandant  Fournier  put  surveiller 
etgarder  la  côte  comprise  entre  Togo  et  l'État  de  Lagos, 
assurer  les  communications  entre  les  bloquours  placés 
à  Agoué,  Grand-Popo,  Ouidah,  Cotonou  et  la  plage  Est 
de  Porto-Novo  ^  Il  avait  reçu  avis  que  le  Roland  quit- 
tait les  Antilles,  le  5  avril,  pour  Dakar  et  Cotonou,  avec 
instructions   pour   rester  sous   ses   ordres.  Cependant 

1.  Lettre  du  lieutenant-gouverneur  Bayol  au  commandant  du 
Sané.  CotonoUt  ^0  mars  1890. 

2,  Rapport  officiel  de  M.  Fournier,  commandant  supérieur.  Bord 
Cotonou j  9  mai  U90. 
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M.  Fournier  avertissait,  dès  le  7  avril,  que  si  le  blocus 
devait  se  prolonger  il  faudrait  en  plus  un  aviso-transport, 
devenu  nécessaire  pour  le  ravitaillement. 

Ce  n'est  pas  un  des  moins  curieux  épisodes  de  cette 
campagne  que  la  déclaration  et  l'établissement  de  ce 
blocus  avant  Tarrivée  des  navires  bloqueurs,  et  sans 
qu'un  icte  officiel  eût  déterminé  des  délimitations 
encore  incertaines. 

C'est  dans  des  termes  identiques  que  la  notification 
du  blocus  fut  faite  au  commissaire  impérial  pour  le  Togo, 
au  vice-consul  allemand  de  Ouidah,  et  au  gouverneur  de 
Lagos.  Cependant,  pour  ce  dernier,  M.  Fournier  ajoutait 
une  note  spéciale  ainsi  conçue  :  «  La  limite  des  terri- 
toires de  Lagos  et  de  Porto-Novo,  à  l'Est  de  notre  pro- 
fectorat,  a  été  déterminée  par  la  convention  signée  à 
Paris,  le  10  août  1889,  mais  l'opération  matérielle  de  la 
délimitation  n'a  pas  encore  eu  lieu.Vous  estimerez  sans 
doute,  M.  le  gouverneur,  que  l'opération  emprunte  un 
degré  particulier  d'urgence  aux  circonstances  actuelles 
et  à  l'approche  de  la  mauvaise  saison.  Je  suis  autorisé 
à  envoyer  un  officier  du  Sané  travailler  de  concert  avec 
l'officier  que  vous  aurez  désigné  pour  cette  délimitation: 
il  vous  suffira  de  me  prévenir  du  jour  et  du  lieu  de  la 
première  réunion  des  opérations  i.  > 

Aucune  difficulté,  par  bonheur,  ne  fut  soulevée  et  le 
commandant  Fournier  put  envoyer  au  ministère  de  la 
Marine  un  dossier  très  rassurant  qui  renfermait  et  les 
instructions  données  aux  bloqueurs  et  les  arrêtés  pris 
par  les  autorités  anglaises  et  allemandes  «. 

Le  commandant  du  Sané  signait, [désormais, les  pièces 
officielles  et  sa  correspondance,  de  son  nom   suivi  de 

1.  Lettre  de  M.  Founuer,  capitaine  de  vaisseau,  remplissant  les 
fonctions  de  gouverneur,  au  gouverneur  de  Lagos.  A  bord  dn 
Sané,  rade  de  Cotonon,  7  avril  U90. 

2.  Rapport  officiel,  etc.,  9  mai  1890, 
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son  litre  de  capitaine  de  vaisseau  remplissant  les  fonc- 
tions de  gouverneur.  Cependant,  à  Paris,  le  gouverne- 
ment avait  oublié  de  définir  exactement  sa  situation.  II 
demanda  si,  sans  le  savoir,  il  ne  serait  pas  chef  de 
division;  et  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  appliquer  les 
dispositions  de  l'article  77,  §§1  et  4  du  décret  du  20  mai 
1875  sur  le  service  à  bord.  Il  dut  réitérer  sa  demande  à 
laquelle  le  ministre  ne  répondait  pas.  Enfin,  le  7  avril, 
il  reçut  le  câblogramme  suivant  :  «  Vous  devez  avoir 
reçu  instructions  télégraphiques.  Vous  commandez  les 
bâtiments  réunis  temporairement,  mais  il  n'y  a  pas  de 
division  navale  K  » 

Sur  ladurée  de  ces  fonctions  temporaires  M.  Fournier 
désirait  non  moins  être  renseigné.  Elles  devaient  finir 
avec  l'arrivée  de  l'amiral  de  Cuverville.  Celui-ci  avait 
arboré  son  pavillon  à  bord  de  la  Naïade^  et  il  poursui- 
vait sur  les  côtes  d'Amérique  une  longue  croisière. 
Quand  la  Naïade  pourrait-elle  être  sur  rade  de  Coto- 
nou  ?  Le  ministre  de  la  Marine  répondit  qu'elle  faisait 
route  pour  la  Martinique  et  qu'elle  n'arriverait  pas 
avant  deux  mois  à  Cotonou  ^ 

Le  nouveau  gouverneur  avait  donc  de  longs  jours 
devant  lui  avant  de  remettre  ses  pouvoirs  à  son  succes- 
seur. Il  se  mit  à  l'œuvre  avec  zèle  et  il  déploya  pour  la 
défense  de  nos  possessions  une  activité,  qui  ne  se  relâ- 
cha jamais.  Pendant  que  les  navires,  faisant  blocus, 
arrêtaient  tout  commerce  d'armes  et  de  munitions,  les 
fortifications  de  Porto-Novo  et  de  Cotonou  se  complé- 
taient et  s'achevaient.  «Pour  Porto-Novo, écrit  M.  Four- 
nier, le  mur  d'enceinte  et  le  fossé,  qui  constitueraient 
pour  la  ville   une  protection   assurée  s'ils  étaient  en 

1.  Dépêche  du  ministère.  Marine  à  5ané,  Cotonou.  Paris,  7  avril 
1890,  10  h.  15  matin, 

2.  Dépêche  du  ministre  de  la  Marine.  Marine  à  5ané,  Cotonou. 
Paris,  8  avril  1890,  6  h.  18  du  soir. 
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bon  état,  ont  été  trop  longtemps  négligés.  Il  faut  aujour- 
d'hui exécuter  de  grands  travaux  pour  les  remettre  en 
état.  Sous  la  pression  du  colonel  et  du  résident,  le  roi 
Toffa  s'est  décidé  à  mettre  ses  sujets  à  la  besogne.  Nos 
troupes,  dans  les  forts,  sont  à  l'abri  de  toute  surprise, 
mais  la  nuit  les  maraudeurs  de  l'ennemi  pourront  s'in- 
troduire en  ville  tant  que  l'enceinte  continue  ne  sera 
pas  restaurée.  Je  compte  sur  l'énergique  activité  du 
colonel  et  du  résident  pour  terminer  sous  peu  cette 
importante  ligne  continue. 

«  UÉmeraude  complète  dans  l'est  le  système  de 
défense. 

«  Les  fils  de  fer  déjà  arrivés  et  ceux  que  j'ai  eu  Phon- 
neur  de  vous  demander  aideront  à  rendre  Porto-Novo 
inexpugnable  par  les  troupes  dahoméennes. 

«  A  Gotonou  la  ligne  de  défense  des  factoreries  est 
reportée  vers  le  nord,  du  fort  Moreau  au  fort  de  la 
lagune.  Ces  forts  sont  terminés,  les  troupes  y  seront 
bien  logées.  Le  fossé  qui  les  relie  sera  achevé  demain  ^  » 

Et,  par  cette  même  lettre,  M.  Fournier  adressait  au 
ministre  de  la  Marine  les  croquis  des  travaux  de  forti- 
fication exécutés  à  Gotonou  et  à  Porto-Novo. 

Le  nouveau  gouverneur  avait  mille  fois  raison  de 
compter  sur  l'appui  intelligent  et  dévoué  du  colonel 
Terrillon.  Dès  ses  premiers  rapports  avec  son  nouveau 
chef  celui-ci  lui  avait  fait  savoir  qu'il  exécutait  des  tra- 
vaux complémentaires  de  fortification  à  Porto-Novo, 
et  qu'il  protégeraitla  ville  par  des  reconnaissances  faites 
avec  les  tirailleurs.  «  Je  puis  répondre,  ajoutait-il,  de 
conserver  Gotonou  et  Porto-Novo  en  cas  d'attaque  de 
toutes  les  forces  dahoméennes  ^  »  Et   le  lendemain  il 

1.  Lettre  du  commandant  supérieur,  M.  Fournier,  au  ministre  de 
la  Marine.  Gotonou,  10  mai  1890, 

2.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.Fournier.  Cotonou, 
6  avril  1S90. 
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complétait  ses  renseignements  :  «  Je  fais  exécuter  le 
croquis  des  défenses  de  Gotonou  qui  seront  augmentées 
d'un  fortin  dont  l'emplacement  sera  indiqué  sur  le  plan. 
Quant  aux  défenses  de  Porto-Novo  le  plan  ne  pourra  être 
établi  que  dans  quelques  jours.  J'aurai  à  indiquer,  vu 
l'étendue  de  la  ville,  l'emplacement  de  deux  nouveaux 
ouvrages  croisant  leurs  feux  sur  les  directions  probables 
de  l'attaque  \  » 

Le  lieutenant-colonel  Terrillon  n'oubliait  pas  Grand- 
Popo  :  «  Il  serait  peut-être  utile,  écrivait-il  le  6  avril, 
d'envoyer  une  section  de  tirailleurs  à  Grand-Popo  dans 
le  cas  où  le  roi  du  Dahomey  chercherait  à  faire  une 
diversion  de  ce  côté  '.  »  Et  le  7  avril  :  «  D'après  les 
renseignements  recueillis,  Grand-Popo  peut  être  facile- 
ment défendu.  Il  serait,  je  pense,  suffisant  d'y  envoyer 
cinquante  tirailleurs,  vingt  fusils  (que  je  possède)  pour 
armer  les  Européens  et  des  munitions  en  quantité  suf- 
fisante '.  » 

Tous  ces  travaux  avaient  pour  principal  objectif  une 
action  défensive.  Toutefois  le  lieutenant-colonel  Terril- 
lon ne  prétendait  pas  s'enfermer  derrière  les  fortins  et 
à  l'abri  des  ouvrages  qu'il  multipliait  avec  habileté  et 
sagesse.  La  lettre  du  6  avril  en  annonçait  une  seconde. 
Celle-là  contenait  des  félicitations  à  l'adresse  de  M.  Four- 
nier  pour  sa  nomination  de  gouverneur  par  intérim 
des  établissements  du  golfe  de  Bénin  et,  en  même 
temps,  elle  demandait  au  commandant  supérieur  se& 
instructions  au. sujet  des  opérations  à  suivre. 

Prenant  les  devants  le  colonel  proposait  une  recon- 
naissance à  pousser  jusqu'à  Avrékété  dès  le  surlende- 
main,  8  avril,  de  façon  à  amener,  s'il  était  possible, 

1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.Fournier,  Cofo/iou, 
7  avril  1890,  5  h.  soir. 

2.  Idem.  Cotonou,  le  6  avril  1890,  3  h.  soir. 

3.  Idem.  Cotonoii^  le  7  avril  1890,5  h.  soir. 
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l'armée  dahoméenne  à  attaquer  sur  la  plage.  Avrékété 
est  situé  à  peu  près  à  moitié  chemin  de  Godomey  à 
Ouidah  :  par  conséquent  non  loin  de  la  plage,  et  plus 
près  de  Ouidah  que  de  Gotonou.  M.  l'administrateur 
d'Albéca  ayant  amené  les  porteurs  nécessaires  au  con- 
voi, la  principale  difficulté  était  surmontée.  «  J'ai  pré- 
paré, ajoute  le  colonel,  des  défenses  accessoires  (réseaux 
de  fil  de  fer)  qui  seraient  emportés  par  la  colonne  et 
rendraient  ainsi  une  attaque  de  l'ennemi  très  meurtrière 
pour  lui,  surtout  en  ce  moment  où  la  lune  est  un  pré- 
cieux auxiliaire  pour  nous.  Je  vous  demande  cette  sortie 
afin  de  profiter  de  l'entrain  actuel  des  troupes  et  de 
les  tenir  en  haleine,  le  repos  du  bivouac  ne  pouvant  que 
favoriser  le  développement  des  maladies.  » 

Le  colonel  redoute  si  bien  le  farniente  pour  ses  trou- 
pes, qu'il  compte  les  mettre  tout  de  suite  en  mouvement, 
dès  le  lendemain,  mais  pour  une  opération  moi  as  im- 
portante. «  Demain  matin  à  six  heures,  à  moins  d'ordres 
contraires  de  votre  part,  j'exécuterai  un  fourrage  dans 
les  champs  de  manioc  situés  au  nord-ouest  de  Gotonou 
sous  l'oeil  des  vigies  du  Sané,  Ayant  eu  dans  le  der- 
nier envoi  par  le  Brandon  des  caisses  de  projectiles 
avariées  par  l'eau  de  mer,  j'ai  l'intention  d'en  essayer 
plusieurs  demain  et  de  faire  tirer  quelques  coups  de 
canon  dans  le  nord-ouest  (direction  de  Godomey)  i.  » 

Jusque-là  les  plans  du  colonel  Terrillon  n'ont  rien 
qui  puisse  effaroucher  la  prudence  du  commandant  su- 
périeur. Mais  la  lettre  du  colonel  se  termine  par  une 
proposition  qui  dut  attirer  tout  particulièrement  l'atten- 
tion de  M.  Fournier  :  «  Au  sujet  des  opérations  sur 
Avrékété  il  serait  peut-être  possible  de  pousser  jusqu'à 
Ouidah-Plage  et  de  s'y  installer  et  de  s'y  fortifier  de  façon 

1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.  Fournier.  Co^onoa, 

6  avril  1890,  3  h.  soir. 
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à  déjouer  toutes  les  tentatives  de  Fennemi  en  même 
temps  que  les  menées  des  Allemands,  dans  le  cas  où  le 
blocus  ne  serait  pas  déclaré.  A  Ouidah -Plage  il  serait 
toujours  possible,  je  crois,  de  ravitailler  par  mer  les 
troupes  occupant  cette  position  et  de  les  rendre  inatta- 
quables au  moyen  de  la  présence  d'un  bâtiment  de 
guerre  sur  rade  K  » 

Bien  que  Ouidah-Plage  ne  soit  pas  Ouidah-Ville, 
c'est  toujours  comme  la  porte  de  la  ville  du  côté  de  la 
mer,  et  Toccupation  de  Tun  de  ces  points  doit  entraîner 
l'occupation  de  l'autre.  N'était-ce  pas  alors  revenir  au 
plan  de  Jean  Bayol  et  de  M.  Etienne  ?  Or  ce  plan  avait 
paru  dangereux  et  inutile.  De  plus  les  instructions  du 
ministère  de  la  Marine  étaient  opposées  pour  le  moment 
à  l'occupation  de  Ouidah. 

La  réponse  du  gouverneur  dut  être  vraisemblablement 
qu'on  s'en  tiendrait  au  blocus,  car  la  lettre  du  colonel 
Terrillon  est  du  6  avril,  il  comptait  marcher  sur  Avré- 
kété  et  sur  Ouidah-Plage  le  8  avril;  or  le  blocus  com- 
mença le  7.  Ce  qui  prouve  bien  que  M.  Terrillon  dut 
renoncer  à  son  plan,  c'est  que  nous  ayons  de  lui  plu- 
sieurs lettres,  écrites  à  M.  Fournier  dans  le  courant  de 
la  journée  du  7  avril  :  une  première  où  il  annonce  qu  il 
enverra  le  lendemain  les  états  des  munitions,  de  l'ar- 
mement et  des  vivres,  ainsi  que  des  outils  :  dès  que 
le  débarquement  des  navires  sera  terminé.  Il  s'agissait 
du  déchargement  des  navires  de  commerce  auquel  il 
faisait  procéder,  sans  interruption,  pour  finir  par  V Ar- 
dent *.  De  plus,  dans  cette  même  lettre,  il  est  parlé  des 
porteurs  réunis  par  M.  d'Albéca  en  vue  de  l'expédition 
projetée  :  et  M.  Terrillon  dit  qu'ils  resteront  quelques 
jours  à  Gotonou  pour  construire  des  cases  et  améliorer 

1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.  Fournier.CofoMoa, 
6  a,vril  1890,  3  h.  soir. 

2.  Idem.  2*  lettre,  môme  heure. 
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celles  qui  existent.  11  n'est  donc  plus  question  de  les 
employer  comme  convoyeurs.  Toujours  dans  la  même 
lettre,  le  colonel,  se  préoccupant  du  bien-être  de  ses 
troupes,  prévient  qu'il  a  demandé  des  ceintures  de  lai- 
nes, et  réclamé  des  filtres,  une  bonne  ambulance,  et 
des  baraques   saines  et  bien  aérées  *. 

Dans  une  seconde  lettre, envoyée  le  même  jour,  à  cinq 
heures  du  soir,  il  insiste  pour  qu'on  lui  donne  des  ren- 
forts. C'est  là  le  perpétuel  souci  de  cette  campagne  :  «  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  demander  à  Saint-Louis  cin- 
quante à  cent  tirailleurs  pour  combler  les  vides  et  cin- 
quante disciplinaires.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  faire 
venir  des  troupes  blanches  pour  le  moment  :  elles  fon- 
draient sous  l'action  du  climat.  J'estime  qu'il  vaut  mieux 
les  réserver  pour  une  action  ultérieure...  D'un  autre  côté 
la  pénurie  d'officiers  se  fait  vivement  sentir  actuellement 
dans  la  colonne  expéditionnaire  \  » 

Il  est  peu  vraisemblable  que  le  colonel  ait  pu  écrire 
et  expédier  cette  correspondance  compHquée  tout  en 
marchant  sur  Avrékété  et  sur  Ouidah-Plage.  Il  resta 
évidemment  à  Gotonou  où  l'attendait  une  cruelle 
épreuve  :  elle  fera  ressortir  avec  plus  d'éclat  encore  son 
admirable  énergie. 

Une  lettre  de  son  chef  d'élat-major,  M.  Septans, 
annonça  le  9  avril,  au  gouverneur  M.Fournier,  une  bien 
triste  nouvelle  :  «  Le  lieutenant-colonel,  disait-elle,  a  dû 
s'aliter  ce  matin,  pris  par  la  fièvre  et  par  des  vomisse- 
ments. Il  compte  cependant  s'embarquer  demain  matin, 
dix  courant,  à  six  heures,  sur  VÉmeraude,  pour  aller 
bombarder,  sauf  ordre  contraire  de  votre  part,  Zobbo 
et  Abomey-Calavy. 

«  La  chaloupe-canonnière  est  partie  ce    matin  pour 


t 


t.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.  Fournier.  1»*  lettre. 
Cotonou,  7 avril  1890. 

2.  Idem.  Cotonou,  7  avril  1890,  5  h.  soir. 


262  LA   CAMPAGNE    DU    SANÉ 

conduire  le  résident  et  un  détachement  de  cinquante 
tirailleurs.  Elle  reviendra  vers  six  heures.  Le  lieutenant- 
colonel  vous  télégraphiera  demain  soir  le  compte  rendu 
des  opérations  dans  le  lac  Denham  i.  » 

Cet  avis,  qui  devait  faire  naître  dans  l'âme  de 
M.  Fournier  les  plus  sérieuses  inquiétudes,  partait  de 
Cotonou  à  une  heure  vingt  de  l'après-midi  et  à  quatre 
heures  quinze  du  soir  une  nouvelle  dépêche,  moins  ras- 
surante encore,  transmettait  le  bulletin  de  santé  du 
lieutenant-colonel  rédigé  par  le  D'  Thomas  :  «  Comman- 
dant gravement  malade.  Docteur  croit  méningite-inso- 
lation '.  » 

Ce  diagnostic  fut  communiqué  au  ministère  de  la 
Marine  à  Paris,  et,  sans  retard,  dès  le  lendemain, 
M.  Barbey  répondait  :  «  Sénégal  vous  envoie  un  officier 
supérieur  pour  cas  où  Terrillon  pas  pouvoir  reprendre 
service  \  »  On  comprend  cette  précipitation.  La  situa- 
tion était  critique  :  le  corps  expéditionnaire  pouvait  se 
trouver  du  soir  au  lendemain  sans  commandant  en  chef, 
à  moins  que  le  chef  d'état-major  ne  prît,  en  vertu  de  son 
grade  et  par  ancienneté  le  commandemenL  Idée  que 
le  ministre  n'eut  pas,  mais  que  M.  Terrillon  lui  suggé- 
rera en  la  perfectionnant. 

Cependant  ce  même  jour,  le  commandant  Fournier 
put  rassurer  le  ministre.  11  télégraphia  à  M.  Barbey  : 
«  Colonel  un  peu  mieux,  après  grave  insolation.  »  Lui- 
même,  le  colonel  Terrillon,  donna  de  ses  nouvelles  et 
fît  demander  par  son  chef  d'état-major,  M.  Septans, 
l'autorisation  nécessaire  pour  envoyer,  au  colonel  com- 
mandant supérieur  des  troupes  à  Saint-Louis,  la  dépê- 


1.  Lettre   du   chef   d'état-major  de   la  colonne,  M.    Septans,   à 
M.  Fournier.  Cotonou,  9  avril  1890,1  h,  20,  soir. 

2.  Idem,  9  avril  1890,  4  h,  55  soir. 

3.  Du  ministre.    Marine    Sané,  Cotonou.    Paris,    10   avril  1890, 
9  h.  12,  soir. 
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che  suivante  :  «  Marine  pris  direction  opérations.  Mar- 
che sur  Ouidah  ajournée.  Blocus  déclaré.  Fortifie 
Cotonou,  Porto-Novo.  Concentre  tirailleurs  Porto-Novo, 
pour  pointe  Ouémé,  donner  main  Egbas  qui  marchent. 
Étais  souffrant,  amélioration,  espère  état  de  marcher 
dans  huit  jours.  Présence  Schneider  utile  ou  nomina- 
tion Septans,  choix  hors  tour,  pour  services  rendus  *.  » 

Ce  ne  fut  pas  M.  Schneider  qu'on  envoya  et  le  chef 
d'état-major,  M.  Septans,  ne  fut  pas  nommé  sur  place. 
M.  Fournier  insistait  :  «  Officier  supérieur  annoncé  est 
nécessaire  quoique  colonel  mieux  '  »,  mais,  le  13  avril, 
il  avertissait  que  le  colonel  Terrillon  était  hors  de  dan- 
ger ^  Ce  jour-là,  la  Mésange,  quittant  Dakar,  prenait  à 
son  bord  le  lieutenant-colonel  Klipfel,  quatre  officiers 
et  un  aide-commissaire  *. 

L'embarras  de  M.  Fournier  fut  grand.  Il  avait  deux 
lieutenants-colonels  pour  commander  les  troupes  de 
terre  et  la  situation  de  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  ne  fai- 
sait que  compliquer  le  cas.  Il  télégraphia  derechef  à 
Paris  :  «  Sénégal  m'informe  envoi  un  lieutenant-colo- 
nel plus  ancien  que  Terrillon  :  regrettable  commande- 
ment changer  de  main  \  »  Que  fît  le  ministre?  Il  recon- 
nut que  l'un  des  deux  était  de  trop  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  changer  l'homme  de  valeur  qui  avait  donné 
tant  de  preuves  de  son  courage  et  de  son  habileté. 
«  Colonel  envoyé,  dit-il,  devait  remplacer  Terrillon  en 
cas  impossibilité  reprendre  service.  Un  seul  suffire  pour 


1.  Lettre    du  chef  d'état-major    de  la   colonne,    M.    Septans,  à 
M.  Fournier.  Cotonou,  11  avril  1890,  8  heures,  matin. 

2.  Dépêche  au  ministre.  Sanc  Marine,  Paris.  Cotonou^  12  avril 
1890. 

3.  Ibidem.  Cotonou,  13  avril  1890. 

4.  Dépêche  du  gouverneur   du  Sénégal.    Gouverneur    à    Sanè, 
77  avril  1890. 

5.  Dépêche  au  ministre.  Sane  Marine,  Paris.    Cotonou,  18  avril 
1890. 
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commandement.  Gardez  nouveau  venu  auprès  de  vou& 
en  attendant  emploi  utile.  N'oubliez  pas  que  vos  pou- 
voirs étendus  vous  permettent  trancher  beaucoup  ques- 
tions *.  » 

Nous  verrons  comment  la  question  sera  définitive- 
ment tranchée.  Pour  le  moment,  ce  qui  est  assez 
piquant,  c'est  d'avoir  plus  de  chefs  qu'il  n'en  faut,  alors 
que  les  instructions  ministérielles  sont  plus  que  jamais 
à  la  pacification.  C'est  beaucoup  pour  le  résultat  que 
l'on  veut  atteindre. 

Le  parti  de  la  paix  et  de  la  paix  à  outrance  parais- 
sait triompher  de  fait  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment. Le  8  avril  à  6  h.  18  du  soir,  partait  de  la  Rue 
Royale  un  télégramme,  qui  arrivait  le  9  à  Gotonou  à 
9  h.  5  du  matin,  et  dont  la  teneur  dut  plonger  le  gou- 
verneur par  intérim  de  la  côte  de  Bénin,  dans  un  pro- 
fond étonnement.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  Du  ministre,  S  avril,  6  h.  18,  soir. 
Marine  à  Sarié,  Cotonou.  Paris,  8  avril  i  890, 
«  Dispositions  militaires  pour  assurer  blocus  effectif» 
occuper  Gotonou  et  repousser  avec  vigueur  toute  atta- 
que ne  doivent  pas  vous  empêcher  d'ouvrir  dès  mainte- 
nant des  négociations,  soit  par  vous-même,  soit  par 
auxiliaires  rétribués,  au  besoin,  sur  bases  suivantes  : 
restituer  les  Européens  prisonniers,  maintenir  Gotonou 
comme  possession  française,  transaction  relativement 
à  douane  perçue  par  nous  à  Gotonou  qu'on  pourrait 
remplacer  par  une  rente  annuelle  au  Dahomey.  » 

Gette  poHtique  était  assez  nouvelle  et  assez  inatten- 
due pour  que  M.  Barbey  crût  devoir  ajouter  :  «  Donnez 
votre  opinion.  »  G'est  dans   le  même  télégramme  que 

1.  Dépêche  du  ministre.  Marine  à  Sanê,  Gotonou.  Pans,  19  avril 

1890. 
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le  ministre  de  la  Marine  communiquait  pour  la  pre- 
mière fois  des  renseignements  sur  la  marche  de  la 
Naïade;eiy  comme  Tarrivée  du  croiseur  devait  tarder,  par 
là  même  M.  Barbey  semblait  indiquer  que  le  comman- 
dant Fournier  aurait  peut-être  le  temps  de  rétablir  la 
concorde  entre  la  France  et  le  Dahomey  avant  la  venue 
de  l'amiral  de  Cuverville.  Toutefois  le  ministre  termi- 
nait en  faisant  cette  pressante  recommandation  : 
«  Veuillez  répondre  avec  précision  au  dernier  paragra- 
phe de  mon  télégramme  du  5  avril  et  à  toutes  mes 
demandes  en  général  K  » 

Le  paragraphe  visé  était  celui  où  il  priait  M.  Fournier 
de  lui  dire  exactement  s'il  pouvait  faire  face  à  toutes 
ses  obligations  avec  la  troupe  actuelle  et  les  cinq  bâti- 
ments arrivés  ou  annoncés.  Le  commandant  répondit 
aussitôt  :  «  J'ai  reçu  aujourd'hui,  9  avril,  à  3  heures  du 
soir,  votre  télégramme  de  Paris,  du  8  avril,  6  h.  18  du 
soir.  Les  forces  navales  que  vous  m'annoncez  seront 
suffisantes,  mais  un  aviso-transport  serait  nécessaire. 
J'ai  répondu  à  vous,  hier,  8,  après  avoir  causé  avec 
colonel  au  sujet  troupes.  »  En  effet,  nous  l'avons  vu,  le 
commandant  du  Sané  avertissait  que  le  colonel  Terril- 
Ion  avait  besoin  de  cent  tirailleurs  et  de  cinquante  dis- 
ciplinaires, pour  combler  les  vides. 

Gomme  il  ne  manquerait  pas  de  se  présenter  des 
retards  dans  les  échanges  de  correspondance,  sans  qu'à 
Paris  on  fût  à  même  de  se  les  expliquer,  M.  Fournier 
priait  de  tenir  compte  des  difficultés  de  communication 
avec  la  terre  et  avec  Porto-Novo,  et  de  ne  pas  oublier 
qu'il  n'était  pas  outillé  en  personnel  pour  l'exercice  de 
ses  doubles  fonctions. 

Quant  aux  pourparlers  que  le  ministère  désirait  voir 


1 .  Du  ministre.  Marine    à    Sané,    Cotonou.  Parts,  S  avril    1890^ 
6  h.  18,  soir. 
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s'engager  entre  la  France  et  le  Dahomey,  le  commandant 
Fournier  ne  dissimula  pas  sa  manière  de  voir.-*  Je  dois 
faire  tentative  négociation,  dit-il,  suivant  votre  télé- 
gramme du  8,  je  crois  conditions  trop  favorables  à  l'en- 
nemi. Bayol  les  a  proposées  sans  succès.  Que  faire 
pour  obtenir  réouverture  comptoirs  sur  la  côte?  Donne- 
rai mon  opinion  ferme  après  renseignements  pris  ^  » 

Que  faire?  Le  roi  de  Dahomey  tracera  la  marche  à 
suivre,  en  se  décidant,  non  sans  arrière-pensée,  aux 
premières  avances  pour  arriver  à  un  accord.  Le  10  avril, 
le  commandant  Fournier  recevait  à  bord  du  Sané  une 
lettre  venant  d'Abomey  :  elle  était  signée  par  les  huit 
otages  qui  y  étaient  détenus.  Ce  message  prouvait  que 
les  prisonniers  étaient  encore  en  vie.  Les  détails,  que 
ceux-ci  donnaient  sur  le  sort  qui  leur  était  fait,  établis- 
saient qu'après  avoir  été  fort  maltraités  par  les  autorités 
de  Ouidah,  le  roi  Béhanzin  avait  eu  pour  eux  quelques 
égards. 

La  diplomatie  va-t-elle  prendre  le  pas  sur  la  force 
armée?  C'est  ce  que  nous  apprendra  l'avenir.  En  atten- 
dant, nos  regards  doivent  se  tourner  vers  les  malheu- 
reux otages.  ^ 

Le  récit  de  la  captivité  de  ces  victimes  de  la  guerre 
forme  un  des  épisodes  les  plus  émouvants  de  notre  his- 
toire coloniale.  On  y  retrouve  enjeu  les  passions  bru- 
tales, les  pratiques  barbares  et  les  influences  néfastes 
contre  lesquelles  la  France  eut  toujours  à  lutter  dans 
ses  relations  avec  le  Dahomey.  Mais  du  milieu  de  ces 
faces  grimaçantes  et  monstrueuses  surgit  dans  sa  beauté 
idéale,  avec  l'auréole  que  lui  donne  la  souffrance  héroï- 
quement supportée,  la  douce  et  vaillante  physionomie 
du  missionnaire  catholique. 


l.  Du  ministère.  Sàné,  Marine.  Paris,  Cotonou,  9  avril  i890. 
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Gomme  toujours,  la  vertu  triomphante  du  disciple  du 
Christ  exercera  sur  les  natures  les  plus  féroces  et  les 
plus  sauvages  un  tel  ascendant  que  le  tyran  d'Abomey 
lui-même  se  laissera  toucher  et,  grâce  au  missionnaire 
qui  partage  leur  sort,  les  otages  recouvreront  la  liberté. 


CHAPITRE    VlJl 

LE    GUET-APENS   DE    OUIDAH 
(1890) 


Les  Pères  des  Missions  Africaines  de  Lyon.  —  Le  Père    Dorgère. 

—  Inquiétudes  des  Européens  de  Ouidah.  —  Rumeurs  et  bruits 
de  guerre.  —  Avertissements  du  lieutenant-gouverneur  Bayol. 

—  Fuite  impossible.— Délivrance  annoncée  pour  le  17  février.— 
«  L'affaire  est  dans  le  sac!  ».  —  Les  Européens  réfugiés  à  la 
factorerie  Fabre  à  l'ombre  du  drapeau  français.  —  Organisation 
delà  défense.  —  Abandonnés.  —  Défilé  des  autorités  dahoméen- 
nes.— Lés  négociants  noirs  envoient  un  parlementaire.  —  Ambas- 
sade de  Gandido  Rodriguez  —  Il  annonce  un  récade  du  roi.  — 
Négociations.  —  Une  députation  des  blancs  suit  le  traître  Gan- 
dido. —  Tous  les  Européens  trompés  se  rendent  à  la  Gore.  — 
Trahison.  —  Arrestation  brutale.  —Interrogatoire.—  Les  Fran- 
çais sont  enchaînés  comme  les  esclaves.  —  Supplices  atroces.  — 
Nouvel  interrogatoire.  —   La  chaîne  des  prisonniers  de  guerre. 

—  Adoucissements.  —  Course  en  hamac.  —  Quinze  jours  d'ar- 
rêt à  Allada.  —  Souffrances.  —  Les  révélations  de  Zizi-Dogué. 


Les  Pères  des  Missions  Africaines  de  Lyon  étaient 
établis  sur  la  Côte  de  Bénin  depuis  de  longues  années. 
Mais  la  préfecture  du  Dahomey  n'existait  que  depuis 
1864.  «  Elle  n'a  cessé  d'être  visitée  par  la  pauvreté,  la 
maladie  et  la  mort  »,  écrit  le  Père  Lecron  K 

1.  Lettre    du   R.  P.  Lecron,  des  Missions  Africaines  de    Lyon. 
Agoué,  3  mars  1890. 
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Et  cependant  elle  exerçait  déjà  une  grande  influence 
sur  toute  la  région.  «  Les  missionnaires  catholiques  sont 
une  puissance  énorme  sur  la  Côte  des  Esclaves  —  c'est 
le  témoignage  qui  leur  est  rendu  par  le  capitaine  Ber- 
tin,  de  Finfanterie  de  marine.  Les  Pères  Lecron  et 
Ménager  à  Agoué  ;  Pied  à  Porto-Novo  ;  Planche  à 
Lagos;  Dorgère  à  Ouidah,  sont  des  hommes  de  valeur, 
courageux  et  très  fins  politiques,  ayant  acquis  un  grand 
ascendant  sur  les  gens  du  pays,  même  sur  les  grands 
chefs  et  les  féticheurs  k  » 

C'est  au  prix  de  cruels  soucis  que  ces  disciples  de 
Jésus-Christ  ont  conquis  le  droit  de  parler  haut  et  le 
pouvoir  de  se  faire  écouter. 

Le  Père  Dorgère,  qui  fut  particulièrement  appliqué 
à  la  mission  de  Ouidah,  eut  une  large  part  dans  ces 
épreuves:  il  eut  beaucoup  à  souffrir  dans  son  apostolat 
auprès  des  Dahoméens. 

Vaillant  apôtre,  au  cœur  généreux,  rêvant  la  conquête 
du  Dahomey  par  l'évangélisation  et  l'assimilation  des 
races,  comme  le  voulait  Mgr  Lavigerie  en  instituant 
les  Pères  Blancs  du  Sahara^  le  Père  Dorgère  s'était 
donné  aux  Missions  Africaines  en  juillet  1879.  Ordonné 
prêtre  le  1 1  juillet  1880,  il  partait  sept  mois  après,  le 
8  février  1881,  pour  la  Mission  de  Bénin.  Il  fut  envoyé 
pour  ses  débuts  à  la  ferme  de  Tocpo  où  il  faillit  périr 
dans  les  eaux.  A  peine  sauvé  d'un  premier  naufrage,  il 
fut  victime  d'un  second  encore  plus  dangereux,  en 
1882,  dans  la  lagune  qui  s'étend  de  Porto-Novo  à  Lagos. 
L'intrépide  missionnaire  dut  son  salut  à  un  miracle  et 
grâce  à  un  vœu  en  l'honneur  de  saint  Joseph.  Bientôt 
le  climat  malsain  fut  plus  fort  que  son  courage  :  sa  santé 
délabrée  l'obligea  à  revenir  en  France  en  1883.  A  peine 
remis,  le   18  septembre  de  la  même  année,  il  s'embar- 

1.  Revue  maritime  et  coloniale,  septembre  1890. 
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quait  une  seconde  fois  pour  la  Mission  du  Dahomey.  Il 
y  resta  jusqu'en  1889. 

Obligé  encore  de  rentrer  en  France  pour  refaire  ses 
forces,  il  reprenait  deux  mois  après  le  chemin  de  sa 
chère  mission  deOuidah^Le  23  novembre  1889  il  s'em- 
barquait à  Marseille,  à  bord  du  vapeur  Gallist.  Il  était 
donc  à  peine  de  retour  lorsque  les  entreprises  de  M.  Jean 
Bayol  eurent  pour  effet  le  soulèvement  du  Dahomey. 

Jeune  encore, n'ayant  pas  atteint  la  quarantaine,  son 
abord  était  très  sympathique.  Sa  physionomie  respirait 
l'énergie  et  la  franchise.  Si  on  n'avait  pas  su  qu'il 
était  Breton  de  Nantes,  avec  son  teint  olivâtre  et  ses 
yeux  noirs,  brillant  sous  une  arcade  sourcilière  très 
prononcée,  on  l'aurait  pris  pour  un  méridional  ^  Il  en 
avait  l'ardeur  généreuse  et  l'activité  intelligente.  Mais 
les  sentiments  héroïques  qui  le  guidaient  prenaient 
leur  principale  source  dans  sa  foi  profonde  et  l'amour 
surnaturel  qu'il  gardait  au  cœur  pour  ses  chers  noirs. 

Il  travaillait  à  leur  conversion  avec  zèle,  préparant 
la  moisson  surtout  dans  les  écoles,  où  les  enfants  noirs 
grandissaient,  à  l'ombre  de  la  croix,  dans  la  science  et 
dans  la  foi. 

Des  religieuses  françaises  des  Missions  Africaines,  for- 
mées à  Lyon  et  à  Cork  en  Irlande,  secondaient  l'œuvre 
apostolique  du  missionnaire  auprès  de  l'élément  fémi- 
nin de  la  population  indigène  ;  elles  dirigeaient  spécia- 
lement l'enseignement  des  petites  filles. 

Il  semblait  que  l'apostolat  des  Pères  et  des  Sœurs 
pourrait  s'exercer  longtemps  en  paix  :  on  était  arrivé, 
plein  de  confiance,  aux  premiers  jours  de  l'année  1890. 
Mais  voilà  que  les  Européens,  habitant  la  ville  de  Oui- 

1.  Missions  catholiques. Lettre  du  P.  Ghautard,  n»  1084,  U  mars 
4890. 

2.  A  l'assaut  au  pays  des  noirs.  Le  Dahomey,  par  le  comman- 
dant Grandin,  t.  II,  p.  18. 
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dah,  commencent  à  se  montrer  anxieux.  Les  agents  et 
les  commerçants,  les  missionnaires  eux-mêmes  ont  des 
inquiétudes.  Des  propos  peu  rassurants  ont  été  colportés  : 
ils  passent  de  bouche  en  bouche,  avec  la  rapidité  que 
mettent  les  nouvelles  à  se  répandre  parmi  des  exilés 
que  toute  rumeur  intéresse  lorsqu'elle  vient  de  la  mère- 
patrie. 

Un  navire  qui  mouille  en  rade,  des  officiers  qui  vien- 
nent en  visite  à  terre,  de  petits  personnages  tout  fiers 
des  rapports  qu'ils  ont  avec  les  autorités  françaises,  le 
voisinage  du  royaume  de  Porto-Novo  avec  lequel  on  a 
de  fréquents  échanges,  toutes  ces  relations  journalières 
sont  autant  de  sources  fécondes  en  racontars  ;  des  demi* 
mots,  interprétés  dans  le  sens  qui  répond  aux  secrets 
désirs  ou  bien  aux  appréhensions  motivées,  réveillent 
et  alimentent  les  échos  qui  se  renvoient  l'annonce  d'un 
prochain  conflit. 

Personne  ne  sait  rien  de  positif,  mais  tout  le  monde 
discute  ferme.  Les  représentants  de  la  maison  Régis, 
dans  les  meilleures  relations  avec  le  résident  de 
France,  admettent  qu'il  y  a  lieu  de  s'attendre  à  tout. 
L'agent  consulaire  de  France,  en  froid  avec  son  chef 
hiérarchique,  est  incrédule  et  il  combat  cette  opinion 
parce  qu'elle  vient  du  résident.  Il  aurait  été  consulté 
s'il  y  avait  sujet  de  craindre  ;  il  saurait  quelque  chose 
et  on  ne  lui  a  rien  dit. 

Les  Dahoméens,  avec  lesquels  les  commerçants  con- 
tinuent à  trafiquer,  ne  paraissent  pas  méfiants.  Quand 
on  les  sonde  avec  habileté,  ils  n'admettent  pas  qu'il 
soit  vraisemblable  qu'on  attaque  des  marchands  proté- 

1.  Nos  sources  pour  l'épisode  de  la  captivité  des  otages  sont  : 
les  Souvenirs  du  P.  Dorgère,  recueillis  de  sa  bouche  dans  les  con- 
férences publiques  qu'il  a  données  à  travers  la  France;  La  relation 
de  M.  Chaudoin,  publiée  en  1891  chez  Hachette  ;  le  Rapport  de 
M.Bontemps,  vice-consul  de  France  à  Ouidah  ;  les  Annales  de  la 
propagation  de  la  Foi  ;  les  Missions  catholiques,  etc. 
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géspar  le  roi  Béhanzin.Il  y  a  si  longtemps  qu'on  traite 
de  si  bonnes  affaires  ;  il  y  a  des  années  que  les  noirs 
et  les  blancs  font  des  échanges  avec  une  parfaite  con- 
fiance et  une  pleine  liberté  ! 

Cependant  les  renseignements  deviennent  plus  précis. 
Qui  faut-il  croire?  Un  avis  plus  circonstancié  est  com- 
muniqué aux  agents  en  résidence  à  l'intérieur.  Ils  sont 
avertis  qu'il  y  aura  prochainement  un  débarquement  de 
troupes,  sur  la  côte.  Les  hostilités  entre  la  France  et 
le  Dahomey  commenceront  au  moment  où  Ton  ne  s'y 
attendra  pas.  La  France  n'avertira  pas  les  Européens 
exposés  au  milieu  des  terres  aux  représailles  san- 
glantes de  l'ennemi.  Rien  n'est  plus  imprudent  que 
de  séjourner  parmi  ces  sauvages  féroces,  alors  qu'ils 
seront  attaqués  dans  leurs  repaires.  C'est  s'exposer  à 
une  mort  certaine  et  par  quels  supplices  I 

L'agent  en  chef,  très  ému,  demande  au  résident  de 
France  ce  qu'il  faut  penser,  et  s'il  y  a  lieu  de  prendre 
des  mesures  pour  se  mettre  en  sûreté.  Sans  doute  le 
résident  a  changé  d'idées,  ou  bien  il  n'a  pas  été  averti, 
car  il  répond  par  des  dénégations.  Pourquoi  serait-on 
dans  la  crainte?  Qui  songerait  à  débarquer  et  à  atta- 
quer Ouidah? 

Cependant  un  nouvel  avertissement  vient  confirmer 
le  premier.  Il  n'est  pas  possible  que  ce  soit  un  faux 
bruit;  cela  a  toute  l'apparence  d'une  simple  et  heureuse 
indiscrétion.  La  guerre  doit  éclater  et  avant  peu.  Il  n'y 
a  pas  de  doute  ;  un  ami,  un  compatriote  l'a  appris  de 
source  certaine  et  il  communique  la  nouvelle. 

Le  Père  Dorgère  et  l'un  de  ses  compagnons,  péné- 
trés de  la  gravité  de  la  situation,  sont  allés  s'informer. 
Lui  et  le  Père  VanPawordt  reviennent  deux  jours  après 
d'Agoué  avec  l'ordre  de  faire  partir,  au  plus  tôt,  les 
trois  plus  jeunes  Sœurs  chargées  des  écoles  de  la  Mis- 
sion. Le  3   février  le  Père    Dorgère   écrit   en   effet  en 
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France,  au  R.  P.  Pagnon,  procureur  des  Missions  Afri- 
caines à  Lyon  :  «  Les  hamacs  attendent  nos  Sœurs  que 
nous  mettons  en  sûreté  hors  du  Dahomey.  Révolution 
sur  toute  la  ligne  i.  » 

Le  même  jour  la  factorerie  Fabre  reçoit  une  lettre 
confidentielle  de  M.  Jean  Bayol.  Le  lieutenant-gouver- 
neur déclare  qu'il  n'est  que  temps  pour  prendre  des 
précautions.  Les  hostilités  ne  doivent  pas  tarder  à 
commencer.  Quand  l'heure  de  la  lutte  sera  sur  le  point 
de  sonner,  les  Européens  qui  sont  à  terre  en  seront 
avertis  par  le  mot  Requin.  Mot  conventionnel  et  à  la 
fois  symbolique  :  il  est  bien  choisi,  car  le  requin  est  le 
symbole  adopté  par  le  nouveau  roi  du  Dahomey.  En 
attendant,  le  D''  Bayol  avise,  raconte  M.  Chaudoin,«  d'a- 
voir à  prendre  les  mesures  que  nous  jugerions  conve- 
nables pour  notre  sauvegarde*.  » 

C'est  donc  vrai,  sans  retard  il  va  falloir  se  mettre  à 
l'abri.  L'émotion  est  grande  parmi  «  les  commerçants 
pacifiques  qui  ne  demandaient  qu'une  chose,  qu'on  les 
laissât  tranquilles  et  en  bonne  intelligence  avec  les 
gens  du  pays,  dont  ils  n'avaient  jamais  eu  à  se  plain- 
dre ^  »  Quel  va  être  le  sort  de  ces  trafiquants  pris  entre 
deux  feux? 

Les  Européens  se  réunissent  en  conseil.  Que  faire? 
Il  n'y  a  plus  à  songer  à  la  fuite  :  le  départ  en  bloc  des 
étrangers  donnerait  l'éveil  et  ce  serait  trahir  le  secret 
des  opérations.  D'ailleurs  les  chemins  doivent  être  gar- 
dés. Bien  que  rien  n'y  paraisse,  les  sentinelles  ennemies 
font  le  guet  et  surveillent  les  étrangers.  Au  premier  pas 
hors  de  la  ville  les  Dahoméens  s'empareraient  des  fugi- 


1.  Lettre  du  P.  Dorgère   de  la  mission  de  Ouidah,  au  Père  Pa 
gnon.  Ouidah,  3  février  4890. 

2.  E.  Chaudoin.  Trois  mois  de  captivité  au  Dahomey.  II«  partie, 
p.  129.  Hachette,  1891. 

3.  Ibidem,  p.  128. 
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tifs.  Mieux  vaut  s'entendre,  s'unir  et  se  défendre  que  de 
se  faire  arrêter.  S'il  faut  mourir  il  est  préférable  de  trou- 
ver la  mort  dans  la  lutte,  en  combattant,  sur  un  champ 
de  bataille,  plutôt  qu'au  milieu  des  supplices  après  avoir 
subi  les  horreurs  de  la  captivité. 

Il  est  donc  décidé  à  Punanimité  qu'il  n'y  a  pas  d'au- 
tre parti  à  prendre  que  de  se  concentrer  à  la  factorerie 
Fabre,  de  préparer  des  armes,  de  s'y  fortifler  et  de  s'y 
défendre. 

Le  7  février,  arrive  à  Ouidah  une  lettre  de  l'agent  en 
chef.  Elle  annonce  du  changement,  mais  elle  confirme 
la  nouvelle  de  la  guerre  inévitable  entre  la  France  et  le 
Dahomey.  Les  hostilités  sont  retardées,  l'attaque  est 
différée  d'un  mois.  Jusque-là  il  faut  agir  comme  par 
le  passé  et  continuer  les  affaires.  Un  navire  de  com- 
merce est  en  rade:  il  y  a  ordre  de  l'expédier. 

Le  15  février,  deux  nouvelles  lettres  parviennent  à  la 
factorerie.  La  première,  qui  est  de  l'agent  principal, 
«  conseille  de  réunir  tous  les  Européens  dans  la  facto- 
rerie et  d'y  attendre  tranquillement  sans  se  préoccuper 
de  rien.  Quatre  cents  hommes  de  troupes  arrivent  par 
un  navire  de  guerre,  lequel  d'ailleurs  est  suivi  de  trois 
autres  bâtiments,  amenant  des  renforts  *.  » 

Cette  lettre  était  évidemment  inspirée  par  la  con- 
naissance des  projets  du  D^  Bayol.  Le  navire  attendu 
c'est  le  Sané  avec  lequel  le  lieutenant-gouverneur  cor- 
respond depuis  le  3  février,  et  qu'il  sait,  depuis  le 
27  janvier,  être  désigné  pour  amener  des  troupes  au 
Dahomey  et  les  soutenir  dans  leurs  opérations.  Nous 
connaissons  également  les  trois  autres  bâtiments  qui 
doivent  suivre. 
La  missive  de  l'agent  se  terminait  par  cette  heureuse 


1.  E.  Ghaudoin,  Trots  mois  de  captivité  au  Dahomey,  2«  partie, 
p.  530. 
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nouvelle  :  «  Le  19  au  plus  tard,  c'est-à-dire  dans  trois 
jours,  les  troupes  doivent  être  là.  »  Cette  lettre  ajoutait 
mystérieusement  qu'elle  remplaçait  le  mot  de  passe  con- 
venu :  le  mot  Requin.  Il  est  à  croire  que  ce  mot,  signal 
du  commencement  des  hostilités,  sera  en  même  temps 
le  signal  de  la  délivrance, car  la  seconde  lettre  signée  du 
lieutenant-gouverneur,  contenant  le  mot  fatidique:  /?e- 
quin,  et  datée  de  Gotonou,  recommandait  de  ne  pas 
s'inquiéter.  Elle  était  courte,  mais  claire. 

«  Gotonou,  14  février  1890. 
«  REQUIN. 

«  Ayez  pris  le  17  toutes  vos  précautions.  Prière  son- 
«  ger  aux  missionnaires,  et  vous  prie  de  ne  pas  vous 
«  inquiéter. 

«  Compliments, 

«  Jean  Bayol  ^  » 

Les  deux  lettres  étant  en  accord  parfait  et  se  complé- 
tant, la  seconde  recommandant  de  ne  pas  s'inquiéter, 
et  la  première  de  ne  se  préoccuper  de  rien,  il  était  évi- 
dent pour  les  intéressés, c'est-à-dire  pour  les  Européens 
de  Ouidah,  qu'ils  seraient  délivrés  sans  retard  et  proté- 
gés avant  peu  par  les  bataillons  français.  Ils  n'avaient 
donc  rien  à  craindre. 

Le  Sané  annoncé  arriva  en  effet  en  rade  de  Gotonou, 
deux  jours  après,  le  16  février.  Sans  aucun  doute, 
M.  le  D'  Bayol  comptait  être  à  Ouidah,  avec  les  troupes 
fraîches  que  le  commandant  Fournier  amenait,  au 
plus  tard  trois  jours  après.  Il  n'en  fut  rien.  Nous  en 
connaissons  la  cause  :  le  19  février,  jour  désigné  pour 
la  délivrance  de  Ouidah,  les  troupes  de  renfort,  comp- 
tant 400  hommes,   débarquaient,  non  à  Ouidah  mais  à 

l.  Lettre  du  lieutenant-gouverneur  Jean  Bayol,  CotonoUfî4  fé- 
vrier 1890. 
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Gotonou  et  aussitôt  elles  se  mesuraient  avec  l'ennemi, 
averti  depuis  longtemps  de  leur  arrivée. 

Les  faits,  appuyés  de  documents  indiscutables,  sont 
donc  là  pour  établir  que  les  Européens  de  Ouidah  ne 
restèrent  pas  sur  place  malgré  les  ordres  ou  les  aver- 
tissements du  D'  Jean  Bayol,  mais  que  celui-ci  leur 
écrivit  au  contraire  de  ne  pas  s'inquiéter.  Assurément 
le  lieutenant-gouverneur  n'a  pas  à  lui  tout  seul  la  res- 
ponsabilité des  événements  qui  vont  suivre,  mais  il 
serait  injuste,  comme  cela  a  été  entrepris,  de  rejeter 
le  tout  sur  l'entêtement  des  Européens  de  Ouidah.  La 
vérité  est  qu'ils  furent  les  victimes  d'un  plan  de  cam- 
pagne mal  combiné. 

De  leur  côté  les  Pères  missionnaires  avaient  reçu 
une  lettre  de  leur  supérieur.  Celui-ci  sortait  de  chez  le 
résident  de  France.  Il  savait  que  la  guerre  était  sur 
le  point  d'éclater.  Moins  confiant  que  l'agent  en  chef 
et  n* ayant  pas  vu  M.  le  D»"  Bayol,  il  ne  conseillait  pas 
de  ne  pas  s'inquiéter.  Bien  au  contraire  il  prescrivait 
de  faire  partir  le  personnel  de  la  mission,  et  tout  par- 
ticulièrement les  Sœurs.  11  laissait  les  missionnaires 
libres  de  demeurer  à  Ouidah,  mais  il  leur  recomman- 
dait, si  leur  zèle  les  portait  à  rester  fidèles  à  leur 
poste,  de  se  mettre  sous  la  protection  de  l'agent  con- 
sulaire de  France,  à  l'ombre  de  l'écusson  national  placé 
sur  la  factorerie. 

Le  Père  Lecron,  des  Missions  Africaines,  a  raconté, 
dans  une  lettre  datée  d'Agoué  (3  mars  1890),  les  an- 
goisses de  la  première  heure  :  «  Quelles  dépêches  ont 
été  envoyées?  écrit-il.  Qu'est-ce  que  la  France  a  résolu 
de  faire  ?  toujours  est-il  qu^au  mois  de  janvier  je  reçus 
une  lettre  d'un  capitaine  de  Porlo-Novo  me  priant  de 
répondre  à  un  questionnaire  que  j'ai  essayé  de  remplir. 
Je  comprends  la  portée  de  ces  renseignements.  Le  Père 
Dorgère  vint  ici  avec  le  Père  Van  Pawordt.  Deux  jours 
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après  ils  étaient  à  Ouidah  et  m'envoyaient  ici  les  trois 
plus  jeunes  Sœurs  de  la  mission.  A  Ouidah,  certains 
signes  vagues  inquiétaient  le  Père  Dorgère,  qui  écrivit 
immédiatement  à  M.  Bayol  une  lettre  confidentielle, lui 
demandant  des  conseils  sur  la  situation.  Le  roi  du 
Dahomey  venait  de  faire  publier  une  nouvelle  déclara- 
tion de  guerre  à  Porto-Novo  ;  les  bruits  sourds  de 
guerre  prochaine  pénétraient  partout.  M.  Bayol  répon- 
dit au  Père  Dorgère  de  faire  partir  les  Sœurs  le  plus 
tôt  possible.  Elles  n'étaient  plus  que  deux,  c'était  plus 
facile.  Les  deux  Sœurs  Agathe  et  Cyrille  arrivées,  je 
n'eus  guère  de  nouvelles  de  Ouidah. 

«  La  dernière  lettre  du  Père  Dorgère  date  du  11  fé- 
vrier. Il  ne  pouvait  m'écrire  longuement,  mais  le  post- 
scriptum  était  pour  moi  significatif  ;  il  portait  :  «  Der- 
nière nouvelle  trois  heures  et  demie  du  soir,  du  17  au 
19,  l'affaire  est  dans  le  sac.  Priez.  » 

C'est  ainsi  que  le  brave  missionnaire  faisait  part  de 
sa  résolution  énergique  de  garder  fidèlement  son  poste, 
avec  son  compagnon.  «  Ils  savaient  ce  qu'ils  faisaient, 
ajoute  le  Père  Lecron.  Ils  se  sont  dévoués  pour  le  bien 
des  âmes  et  n'ont  pu  supporter  la  pensée  d'abandonner 
au  moment  solennel  la  mission  de  Ouidah  *.  » 

Si  donc  on  veut  faire  aux  missionnaires  un  crime 
d'être  restés,  ce  sera  pour  avoir  préféré  mourir  au  milieu 
de  leurs  ouailles  plutôt  que  de  les  abandonner  à  la  dent 
du  loup. 

Mais  ils  ne  comptent  pas  se  laisser  égorger  sans 
défense  ;  ils  vont  attendre  l'ennemi  de  pied  ferme  et, 
en  s  entourant  de  tous  leurs  compatriotes,  vendre  chè- 
rement leur  vie,  si  cela  est  nécessaire. 

Le  15  février,  à  six  heures  du  soir,  le  Père  Dorgère 

1.  Lettre  du  Père  Lecron,  des  Missions  Africaines.  Agoué,  le 
5  mars  1^90. 
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et  le  Père  Van  Pawordt  arrivent  à  la  factorerie  Fabre 
avec  les  agents  de  la  maison  Régis.  Tous  apportent 
leurs  armes.  C'est  la  maison  Régis  qui  occupait  le  fort 
français  :  elle  juge  plus  sage  de  l'abandonner,  pour  se 
retirer  dans  la  factorerie  Fabre  qui  est  l'agence  consu- 
laire de  France.  De  même  tous  auraient  pu  prendre  le 
fort  portugais  comme  refuge.  L'oificier  qui  le  com- 
mande, M.Santos,  leur  a  offert  un  asile.  Mais  les  Fran- 
çais préfèrent  rester  sur  un  territoire  français,  et  ils  se 
préparent  à  résister  énergiquement  aux  entreprises  de 
l*ennemi. 

La  première  nuit  est  fort  laborieuse.  Elle  s'écoule  en 
préparatifs.  Les  réfugiés  fabriquent  des  cartouches  et 
mettent  les  armes  en  état  :  ce  sont  des  fusils  de  chasse, 
des  fusils  à  pierre  et  des  revolvers. 

Les  employés  noirs  restent  stupéfaits  :  ils  sont  au 
service  des  Européens  de  Ouidah  et  ils  se  demandent 
pourquoi  leurs  maîtres  se  mettent  en  état  de  défense. 
La  fermeture  de  la  factorerie  plonge  les  nègres  naïfs 
dans  l'étonnement.  Ils  vont  et  viennent  et  ils  disent 
qu'il  n'y  a  rien  à  craindre,  le  pays  étant  très  tranquille. 
Mais  ils  ne  sont  pas  écoutés  :  la  meilleure  preuve  que 
les  Européens  peuvent  leur  donner  des  intentions  peu 
pacifiques  des  indigènes  leurs  compatriotes,  c'est  que 
le  16  avril,  les  Dahoméens  ont  fermé  les  chemins. 

Les  agents  de  Godomey  et  d'Avrékété  ont  pu  gagner 
le  large  et  se  réfugier  à  bord  des  navires,  mais  désor- 
mais il  est  impossible  aux  habitants  de  Ouidah  de  recou- 
vrer la  liberté  et  d'échapper  par  la  fuite  à  la  dent  du 
royal  requin,  le  roi  d'Abomey.  11  n'y  a  plus  qu'à  se  for- 
tifier: les  Européens  montrent  une  grande  activité  dans 
les  travaux  de  défense. 

L'escalier  extérieur  de  la  factorerie,  qui  conduit  au 
premier  étage,  après  avoir  été  barricadé  avec  soin,  est 
coupé.  Il  n'est  plus  permis  de  monter  dans  la  partie 
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supérieure  de  la  maison  sans  user  d'une  échelle  ou  sans 
en  faire  Tassant. 

La  journée  du  17  est  employée  à  multiplier  les  moyens 
de  protection.  Les  portes  furent  bouchées  avec  des  sacs 
de  sel  et  des  balles  de  tissus. 

Au  milieu  du  jour  survint  un  renfort  important.  Les 
agents  de  la  maison  allemande,  qui  avaient  d'abord 
déclaré  qu'ils  s'abritaient  sous  leur  pavillon,  pris  de 
peur  et  voyant  avec  quel  soin  la  factorerie  Fabre  était 
mise  en  état  de  défense,  arrivèrent  avec  onze  de  leurs 
crowmans,  armés  de  fusils  à  pierre  et  de  couteaux- man- 
chettes. 

La  factorerie  dès  lors  comptait  vingt  défenseurs  bien 
résolus.  Le  Père  Dorgère,  supérieur  de  la  mission  catho- 
lique de  Ouidah  et  le  Père  Van  Pawordt  ;  Bontemps, 
agent  consulaire  et  gérant  de  la  maison  Fabre  ;  Ghau- 
doin,  second  de  la  factorerie  ;  Piétri,  agent  de  la  plage  ; 
Heuzé,  agent  de  la  maison  Régis  ;  Thooris,de  la  facto- 
rerie Fabre  ;  With  et  Hotting,  agents  de  la  maison  alle- 
mande et  les  onze  crowmans. 

11  n'était  que  temps  pour  se  barricader  et  pour  couper 
toute  communication  avec  le  dehors,  car  dès  le  lende- 
main les  sentiments  hostiles  des  Dahoméens  se  mani- 
festèrent. Ils  vinrent  danser  devant  la  factorerie,  en 
poussant  des  cris  sauvages.  C'est  la  danse  de  guerre, 
accompagnée  de  gestes  menaçants.  Les  couteaux,  que 
ces  barbares  brandissent  dans  leur  fureur,  montrent 
qu'ils  ne  tarderont  pas  à  attaquer. 

La  nuit  se  passa  à  monter  la  garde  avec  soin,  de  peur 
d'une  surprise.  Quelle  veillée  !  Un  des  défenseurs  est 
subitement  pris  d'un  accès  de  fièvre  chaude.  Il  tente  de 
se  faire  sauter  la  cervelle  ;  le  Père  Dorgère  se  précipite 
et  lui  arrache  son  revolver  ;  mais,  surpris,  il  ne  peut 
l'empêcher  de  se  frapper  d'un  coup  de  couteau.  Ses 
compagnons  contiennent  à  grand'peine  son  délire  :  en 
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se  débattant  il  lés  inonde  de  son  sang.  Les  cris  du  blessé 
se  mêlent  au  bruit  assourdissant  du  tam-tam.  Il  résonne 
lugubrement  au  dehors  et  les  clameurs  sinistres,  que 
font  entendre  les  noirs  prêts  à  combattre,  dominent  de 
loin  en  loin  tout  ce  vacarme. 

A  minuit  la  porte  de  la  factorerie  retentit  de  coups 
redoublés  et  des  voix  suppliantes  font  entendre  ce  cri 
répété  :  «  Ouvrez-nous  vite, ouvrez  donc!  »Ges  voix  sont 
françaises  :  on  les  reconnaît  à  leur  accent.  Avec  mille 
précautions  la  porte  est  entre-bâillée  pour  livrer  passage 
à  deux  hommes.  Ce  sont  des  employés  venant  de  Grand- 
Popo:  fraîchement  débarqués  et  arrivés  dans  Paprès- 
midi  sur  la  plage  de  Ouidah,  ils  n'ont  pu  faire  annon- 
cer leur  venue.  Une  lettre,  qui  prévenait  leurs  compa- 
triotes, a  été  interceptée.  Saisis  et  conduits  par  les  Daho- 
méens à  la  Gore  ils  s'attendaient  à  être  faits  prisonniers, 
lorsque  l'ennemi  les  a  dirigés  vers  la  factorerie.  Quelles 
sont  les  intentions  des  autorités  en  agissant  ainsi  ? 
L'avenir  sans  doute  le  dira. 

Ces  agents  de  la  maison  Fabre  s'appellent  Leyrand 
et  Delay.  La  factorerie  compte  deux  défenseurs  de  plus. 
Ils  viennent  à  point,  car  la  place  a  déjà  ses  déserteurs. 
Les  domestiques  noirs,  ne  se  sentant  plus  sans  doute 
en  sûreté,  se  sont  enfuis  par-dessus  les  murs.  Comme 
il  va  falloir  se  servir  soi-même,  quelques  bras  de  plus 
étaient  désirés  :  les  nouveaux  venus  se  mettront  à  la 
besogne. 

La  brise  apporte  les  échos  du  chant  de  guerre  qui 
retentit  au  loin  et  le  tam-tam  ne  cesse  d'êlre  frappé  à 
coups  redoublés.  On  l'entend  de  tous  les  côtés.  Les 
assiégés  comprennent  qu'ils  sont  cernés,  mais  ils  ont 
espoir  dans  l'arrivée  des  troupes  promises.  D'après  la 
lettre  de  l'agent  en  chef,  les  soldats  de  la  France  ne 
doivent-ils  pas  camper  devant  la  factorerie  au  plus 
tard  le   19  février  ?  Encore  une  journée  et    une  nuit, 
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Faurore  du  18  ne  va  pas  larder  à  briller,  et  l'heure  de 
la  délivrance  sonnera. 

Avec  une  anxiété  poignante  le  regard  des  assiégés 
fouille  l'horizon.  Au  loin,  sur  la  mer,  le  19  au  matin,  se 
dessine  une  masse  noire  en  mouvement.  Plus  de  doute 
c'est  un  navire  de  guerre  et  M.  Piétri,  au  courant  des 
choses  de  la  marine,  croit  reconnaître  le  transport  la 
Nièvre.  Il  observe  sa  marche,  par  la  lucarne  du  toit. 
«  C'est  un  navire  de  guerre.  C'est  le  salut  !  Vive  la 
France'.  »  Sans  s'arrêter,  sans  donner  de  signal, muet 
et  indifférent,  le  transport  continue  sa  route  et  bientôt 
il  disparaît  1  II  n'y  avait  pas  d'erreur  sur  la  nature  du 
bâtiment,  mais  M.  Piétri  se  trompait  sur  le  nom.  C'était 
le  transport  VAriège^  avec  un  effectif  de  400  hommes 
sous  le  commandement  du  chef  de  bataillon  Terrillon. 
UAriège  arriva  ce  jour-là,  19  février,  à  Cotonou. 

Les  réfugiés  de  la  factorerie  Fabre  ne  savent  que 
penser  ?  Les  plans  sont-ils  modifiés  ?  Les  Européens  de 
Ouidah  sont-ils  abandonnés  à  leur  triste  sort?  Peut-être 
le  débarquement  doit-il  se  faire  à  Cotonou  et  alors  les 
libérateurs,  franchissant  la  courte  distance  qui  les  sépa- 
rent de  Ouidah,  feront  leur  apparition  dès  le  lendemain. 
En  attendant,  pleins  d'espoir,  les  assiégés  passent  la 
journée  à  inspecter  l'horizon  Ils  s'attendent  à  voir  sur- 
gir à  tout  instant  les  bataillons  amis.  Mais  c'est  en 
vain.  Rien  ne  paraît.  Ce  sera  donc  sûrement  pour  le 
jour  suivant. 

En  attendant  il  faut  monter  la  garde  pendant  une 
nuit  encore.  Gomme  les  Dahoméens  livrent  combat  de 
préférence  dans  les  ténèbres,  ordinairement  un  peu  avant 
le  lever  du  soleil,  des  feux  sont  allumés  autour  de  la 
factorerie  et  la  maison  est  illuminée  par  des  bougies  : 
elles  brûlent  à  chaque  fenêtre. 

1.  Prisonniers  au  Dahomey,  d'après  le  récit  du  Père  Dor^ère, 
Missions  catholiques,  n»  1161,  4  sept.  1S9i,  p.  422. 
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Vers  minuit,  des  coups  retentissent  à  la  porte  de  la 
factorerie.  C'est  M.  Randad,  gérant  de  la  maison  alle- 
mande, qui  frappe  pour  qu'on  lui  ouvre.  Un  dialogue 
s'établit  à  haute  voix  et  à  distance  entre  lui  et  les  assié- 
gés. Il  crie  pour  se  faire  entendre  et  il  explique  qu'il 
vient  de  Popo,  qu'il  n'est  accompagné  que  par  un  seul 
employé.  Il  faut  qu'il  aille  de  suite  à  sa  factorerie,  pour 
sauver  des  pièces  importantes.  Trois  hommes,  armés 
jusqu'aux  dents,  descendent.  La  porte  est  ouverte.  Mal- 
grés le  péril  de  l'aventure,  ils  se  mettent  à  la  disposi- 
tion de  M.  Randad.  M.  Piétri  l'accompagne,  le  Père 
Dorgère  inspecte  le  chemin  et  M.  Ghaudoin  garde  la 
porte.  Le  fusil  en  main,  prêts  à  faire  feu,  si  l'ennemi  se 
montre,  M.  Piétri  et  M.  Randad  s'engagent  dans  les 
ténèbres  de  la  nuit  :  il  n'y  a  ni  lune  ni  étoiles.  Pendant 
quelque  temps  ils  sont  éclairés  par  les  feux  qui  flam- 
blent  autour  de  la  factorerie  et  par  les  bougies  qui  scin- 
tillent aux  fenêtres  :  mais  bientôt  ils  avancent  au  péril 
de  leur  vie,  dans  l'obscurité,  vers  la  factorerie  alle- 
mande. 

Le  Père  Dorgère  et  son  compagnon  veillent  de  loin  à 
leur  sûreté.  L'absence  des  explorateurs  se  prolonge  et 
ce  n'est  pas  sans  inquiétude  que  les  deux  sentinelles 
prêtent  la  plus  grande  attention  aux  rumeurs  du  dehors. 
Le  temps  écoulé  paraît  bien  long.  L'anxiété  redouble 
lorsqu'un  bruit  de  pas,  d'abord  presque  imperceptible, 
arrive  enfin  jusqu'aux  oreilles  du  Père  Dorgère  ;  et 
bientôt,  ayant  pleinement  réussi  dans  leur  escapade, 
M.  Piétri  et  M.  Randad  reviennent  sansavoir  été  inquié- 
tés. Ils  entrent  dans  la  factorerie,  dont  la  porte  est  de 
nouveau  barricadée. 

Le  lendemain,  20  février,  dans  la  pensée  des  réfugiés 
et  suivant  leur  calcul,  c'est  le  jour  de  la  délivrance.  Ce- 
pendant la  journée  se  passe  à  renforcer  la  défense.  Il 
faut  tout  prévoir.    L'escalier  intérieur  est  coupé.  On 
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pourra  encore  l'utiliser,  mais  une  petite  poussée  suffira 
pour  le  renverser  en  cas  d'attaque.  Des  sacs  de  sel  et 
des  balles  de  tissus  protègent  la  véranda.  Une  cour  sé- 
pare le  corps  principal  de  Tentrée  de  la  factorerie  :  pour 
la  rendre  impraticable  aux  Dahoméens  qui  marchent 
pieds  nus,  tous  les  objets  en  verre,  à  la  portée  de  la 
main,  sont  brisés  et  on  parsème  de  leurs  éclats  la  cour 
d'honneur.  Plus  de  deux  mille  bouteilles  sont  ainsi  mises 
en  morceaux  pour  appliquer  ce  système  de  défense. 

Pendant  ces  préparatifs  la  vedette  signale  de  nouveau 
le  navire  qui  a  été  déjà  pris  pour  la  Nièvre,  Il  y  a  un 
moment  de  joie  indicible,  mais  suivi  bientôt  de  la  plus 
cruelle  déception.  Le  transport  défile  toutes  voiles  des- 
sus et  disparaît.  Est-ce  l'abandon  ?  La  France  oublie- 
t-elle  ses  enfants  en  péril  ?  Cette  pensée  fait  monter  le 
rouge  au  visage  des  Français:  ils  sont  en  présence  d'Al- 
lemands qui  ont  eu  confiance  en  leur  protection,  qui  ont 
compté  trouver  un  abri  sous  le  pavillon  de  la  France, 
et  ils  se  sentent  abandonnés. 

Désormais  les  assiégés  n'ont  plus  d'espoir  que  dans 
leur  bravoure  personnelle.  Ils  se  défendront  jusqu'à  la 
mort.  M.  Ghaudoin,  secondé  par  M.  Witt,  fait  une  revue 
de  toutes  les  armes  :  ils  visitent  les  amorces  des  fusils 
à  pierre  et  mettent  plus  d'ordre  dans  la  réglementation 
des  quarts  pour  la  nuit,  afin  de  pouvoir  accorder  quel- 
ques heures  de  repos  aux  crowmanns  qui  tombent  de 
fatigue.  Il  n'y  eut  aucune  nouvelle  alerte  pendant  cette 
nouvelle  veillée  d'armes. 

Ce  qui  augmente  les  souffrances  morales,  c'est  la  pri- 
vation de  tout  renseignement:  l'ignorance  est  complète 
sur  les  événements  accomplis  à  la  côte  et  à  terre.  L'heure 
de  la  délivrance  est  certainement  passée.  Elle  avait  ce- 
pendant été  marquée  exactement,  et  pas  même  un  signe 
pour  expliquer  pourquoi  le  débarquement  n'a  pas  eu 
lieu.  Le  dernier  venu,   M.  Randad,   a    été  questionné, 
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mais  il  ne  sait  rien.  Touî  ce  qu'il  a  appris  c'est  que  de 
graves  complications  se  préparent.  A  Popo  on  n'en  con- 
naît pas  plus  long. 

Cependant  le  tam-tam  résonne  plus  distinct  ;  les  cris 
de  guerre  sont  plus  stridents  :  l'ennemi  se  rapproche. 
11  ne  peut  tarder  à  attaquer,  et  les  forces  des  réfugiés 
ont  diminué  chaque  jour:  sans  sommeil  et  presque  sans 
nourriture,  les  plus  braves  faiblissent.  Ils  vont  et  vien- 
nent la  tête  basse,  on  silence.  L'air  taciturne  de  leur 
physionomie  attristée  révèle  les  graves  préoccupations 
de  leur  esprit.  Tantôt  ils  s'arrêtent  pour  fouiller  la  mer 
aussi  loin  que  portent  les  lunettes.  A  travers  les  lucarnes 
ils  jettent  des  regards  anxieux  vers  l'horizon.  Rien  n'ap- 
paraît, pas  même  une  voile. 

Seuls  en  face  de  tout  un  peuple  de  guerriers,  dont 
les  cris  féroces  arrivent  jusqu'à  eux  à  toute  heure,  dé- 
fendus par  une  faible  épaisseur  de  planches,  avec  quel- 
ques armes  qui  deviendront  rapidement  impuissantes, 
et  en  si  petit  nombre,  que  pourront-ils  faire  pour  défen- 
dre et  sauver  leur  vie  ? 

Ces  hommes  résolus  et  pleins  de  cœur  se  demandent 
s'il  ne  serait  pas  préférable  de  tenter  une  sortie, de  s'ef- 
forcer de  faire  une  trouée  au  travers  des  bataillons  épais 
des  Dahoméens.  Ils  tiennent  conseil  et  cherchent  où  ils 
pourront  se  réfugier  s'ils  réussissent  à  forcer  les  rangs 
de  l'ennemi. Mais  n'est-ce  pas  chimérique? Ne  seront-ils 
pas  écrasés  dès  les  premiers  pas?  D'un  autre  côté  la 
défense  ne  sera  t-elle  pas  vaine,  dans  cette  factorerie 
cernée  par  des  milliers  de  noirs,  à  portée  des  torches 
incendiaires  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  mourir  les  ar- 
mes à  la  main  que  de  s'exposer  à  être  brûlé  vif? 

L'ennemi  est  là.  On  le  voit.  Il  s'avance  en  rangs  pres- 
sés. Vers  six  heures  du  soir,  c'est  un  vacarme  assour- 
dissant. Le  tam-tam  résonne,  les  tambours  battent,  les 
cornes  déchirent  l'air,  et,  à  portée  des  fusils,  voici   les 
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négociants  noirs  qui  défilent  en  grande  pompe.  Ils  vien- 
nent d'Abomey-Calavy.  Ils.bnt  été  présenter  leurs  hom- 
mages ail  nouveau  roi.  Les  autorités  de  la  côte,  sous  leur 
plus  beau  parasol,  en  grand  costume,  s'avancent  grave- 
ment.Les  cabécères  à  cheval, entourés  de  leurs  esclaves, 
marchent  en  tête  des  colonnes.  Et  devant  eux  le  bâton 
royal,  porté  avec  respect,  accompagné  de  rolficier  tran- 
chant qui  tient  le  grand  bassin  argenté  et  le  gigantes- 
que couteau  des  sacrifices  humains  ! 

Est-ce  une  bravade  ?  une  moquerie?  Tout  ce  monde 
adresse  à  distance  des  signes  d'amitié  aux  Européens 
défiants.  Que  veulent-ils?  Quel  est  leur  dessein?  C'est 
la  consigne  prescrite  :  elle  a  été  donnée  à  leur  départ 
de  la  capitale.  Ces  sourires  engageants  sont  hypocrites. 
«  On  savait,  dit  le  Père  Lecron,  que  les  Français  renfer- 
més à  la  maison  Fabre,ne  seraient  pas  faciles  à  prendre. 
La  ruse  dahoméenne  devait  réussir.  Tous  les  noirs  ha- 
hillés  qui  étaient  à  la  capitale  furent  renvoyés  à  Ouidah 
avec  l'ordre,  dit-on,  ce  qui  ne  me  paraît  pas  douteux,  de 
s'emparer  des  blancs  ou  de  payer  leur  insuccès  de  leurs 
têtes.  Ils  vinrent  en  effet  se  présenter  devant  la  maison 
Fabre  ^   » 

Voilà  qu'un  parlementaire  s'annonce  le  matin  du 
22  février.  On  lui  ouvre.  Il  se  dit  porteur  d'un  message 
de  la  part  des  négociants  noirs.  Ceux-ci  veulent  entrer 
en  pourparlers  avec  les  Européens.  Ils  ont  reçu  mission 
des  autorités  et  ils  demandent  d'être  admis  dans  la  fac- 
torerie. 

Les  réfugiés  tiennent  conseil  et,  après  délibération, 
ils  répondent:  «  Les  négociants  noirs  peuvent  venir,  à  la 
condition  qu'ils  soient  cinq  ou  six  au  plus,  pas  davan- 
tage. »C'est  prudent.  Une  fois  dans  la  place,  ils  n'en  par- 
tiraient qu'après  avoir  tout  pillé  et  tout  massacré. 

1.  Lettre  du  R.  P.  Lecron,  préfict  apostolique  du  Dahomey. 
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Le  parlementaire  se  retire  et  transmet  sans  doute  la 
réponse,  car  vers  onze  heures  se  dessina  au  loin  un 
groupe  marchant  dans  la  direction  de  la  maison.  Il  est 
facile  de  reconnaître  Gandido  Rodriguez,  Feliciano  et 
Georges  de  Souza,  avec  un  employé  de  la  maison  alle- 
mande. Ils  arrivent.  On  les  reçoit. 

Gandido  Rodriguez,  secrétaire  particulier  du  roi,  prend 
la  parole  :  «  Les  Européens  ont  eu  tort  de  s^enfermer, 
dit-il  ;  la  question  de  Gotonou  n'a  rien  à  voir  avec  Oui- 
dah  ;  c'est  une  affaire  locale.  Le  roi  est  mécontent. 
L'attitude  prise  par  les  Européens  de  Ouidah  est  un 
manque  de  conflance  envers  lui.  Aussi  le  roi  a-t-il  écrit 
une  lettre  à  chaque  maison.  Cette  lettre  doit  être  re- 
mise à  la  Gore  par  les  soins  des  autorités,  en  même 
temps  que  le  récade,  c'est-à-dire  la  parole  du  roi.  Gon- 
fidentiellement,  ajoute  Rodriguez,  je  puis  dire  quel  est 
le  contenu  de  la  lettre  royale.  Un  Européen  a  prévenu 
Sa  Majesté  que  beaucoup  de  navires  de  guerre  français 
et  de  troupes  doivent  venir  à  Ouidah,  dans  le  but  de 
s'emparer  de  la  côte  ;  mais  le  roi  suppose  que  celui  qui 
a  répandu  ce  bruit  est  un  menteur,  car  les  aïeux  du  roi 
et  lui-même  ont  toujours  été  les  amis  du  roi  de  France. 
Aussi  le  roi  a-t-il  fait  descendre  son  bourreau  et  la  bas- 
sine, avec  ordre  de  rapporter  la  tête  de  cet  homme  et  de 
ceux  qui  ont  troublé  la  paix  du  pays. 

«  Le  roi  apprend  d'un  autre  côté,  par  ses  fonction- 
naires, que  les  maisons  de  commerce  et  les  factoreries 
se  ferment  ;  elles  sont  libres  ;  si  elles  ne  veulent  pas 
continuer  à  trafiquer,  qu'elles  s'en  aillent  ;  mais  si  les 
blancs  tentent  de  s'emparer  du  pays  par  la  force,  le  roi 
les  battra  tellement,  et  il  fera  tant  agir  le  poison, 
qu'ils  seront  contraints  de  se  retirer  d'eux-mêmes  *.  » 

Pour  garantir  ses  affirmations,  Rodriguez  montre  à 

1.  Récit  de  M.  Ghaudoin.  Les  otages^  p.  146. 
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ses  auditeurs  l'original  de  la  lettre  qui  avertissait  le  roi 
de  Tarrivée  de  l'escadre  française.  Cette  lettre  est  écrite 
en  langue  portugaise,  et  Ton  sut  plus  tard  qu'elle 
avait  été  envoyée  par  un  négrier  portugais,  nommé 
Garvail.  Le  Père  Dorgère  la  traduisit  à  ses  compagnons. 

C'était  l'œuvre  d'un  traître  et  les  motifs  qui  ont  inspiré 
sa  démarche  sont  faciles  à  deviner. 

Les  Européens,  pendant  le  discours  de  Rodriguez,  se 
tinrent  sur  la  défensive.  Ils  se  concertèrent  ensuite  pour 
convenir  de  la  réponse  à  donner. 

Elle  fut  conçue  en  ces  termes  :  «  Les  envoyés  des 
autorités  doivent  être  persuadés  que  les  blancs  ici  pré- 
sents ne  sont  pour  rien  dans  ces  événements.  La  respon- 
sabilité retombe  tout  entière  sur  le  gouverneur, M.  Bayol, 
qui  a  averti  qu'il  fallait  se  garder  contre  le  Dahomey.» 
Il  fut  ajouté:  «  Nous  n'irons  pas  à  la  Gore  prendre  la 
lettre  du  roi.  Nous  sommes  prêts  à  recevoir  les  auto- 
rités à  la  porte  de  la  factorerie,  à  condition  qu'elles  ne 
seront  accompagnées  que  de  deux  ou  trois  cabécères  et 
qu'on  nous  remettra  auparavant  le  récade  du  roi.  » 

Pendant  l'entretien,  M.  Randad  avait  pu  causer  avec 
son  employé  et  avec  Souza,  tandis  que  les  compagnons 
de  Rodriguez  cherchaient  à  se  rendre  compte  du  nom- 
bre des  défenseurs  de  la  factorerie  et  des  précautions 
prises  pour  protéger  la  place  contre  toute  attaque. 

Satisfaits  de  l'entretien,  Rodriguez  et  les  siens  se  reti- 
rèrent, annonçant  qu'ils  allaient  transmettre  la  réponse 
aux  autorités  et  qu'ils  viendraient  avec  elles  très  proba- 
blement le  lendemain. 

La  journée  du  lendemain  se  passa  sans  que  l'entre- 
vue annoncée  eût  lieu.  La  situation  devenait  de  plus  en 
plus  grave. Les  réfugiés  étaient  exténués; les  appréhen- 
sions perpétuelles,  le  qui-vive  sans  relâche,  les  nuits  sans 
sommeil  les  avaient  anéantis.  Et  ils  prévoyaient  le 
moment  où  ils   n'auraient  plus  de  vivres.  Deux  mille 
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Dahoméens  cernent  la  maison.  Mourir  de  faim  est  le 
sort  qui  les  attend,  si  leurs  amis  et  compatriotes  ne 
viennent  les  délivrer. 

Très  inquiets,  ils  surveillent  du  regard  la  mer  et  le 
rivage,  espérant  voir  poindre  à  chaque  instant  le  pavil- 
lon ou  le  drapeau  abritant  les  sauveurs  attendus.  On 
est  au  24  février.  M.  Bayol  n'a-t-il  pas  promis  le  débar- 
quement des  troupes  pour  le  17?  Voilà  six  jours  écou- 
lés. C*est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  accourir  et  pour 
opérer  la  délivrance. 

Vers  onze  heures  une  troupe,  dans  la  direction  oppo- 
sée à  la  mer,  s'avance  vers  la  factorerie.  Mais  ce  ne 
sont  pas  des  soldats  français  ;  les  négociants  noirs 
reviennent.  Ils  désirent  une  nouvelle  entrevue.  Il  faut 
entrer  encore  une  fois  en  pourparlers  avec  eux.  Les 
Dahoméens  sont  retors  en  diplomatie.  Quelles  sont 
leurs  intentions  ?  Quels  pièges  dressent-ils  pour  sur- 
prendre les  blancs  ? 

Les  autorités  n'accompagnent  pas  leurs  messagers, 
comme  il  avait  été  convenu.  Les  noirs  déclarent  que 
les  chefs  de  la  Gore  ne  trouvent  pas  qu'il  soit  digne 
pour  des  fonctionnaires  du  roi  de  se  réunir  dans  une 
factorerie  étrangère, mais  ils  permettent  que  quelques- 
uns  des  Européens  viennent  s'entendre  avec  eux. 

Pour  attirer  leur  proie  plus  facilement,  les  autorités 
de  Ouidah  proposent,  pour  toute  la  durée  des  pourpar- 
lers, un  échange  de  notables  dahoméens  en  nombre 
égal,  qui  resteront  à  la  factorerie  pendant  que  les  négo- 
ciateurs blancs  se  rendront  à  la  Gore. 

Que  faire  ?  Céder,  n'est-ce  pas  se  jeter  dans  la  gueule 
du  loup  ? 

Cependant  les  opinions  sont  partagées.  L'Allemand 
Randad  est  d'avis  d'accepter  la  proposition.  Il  a  causé 
avec  un  des  employés  noirs,  l'un  des  membres  de  la 
députation  :  celui-ci   a   déclaré  qu'il   n'y   avait  rien  à 
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craindre.  L'affaire  de  Cotonou  a  bien  tourné.  Le  noir 
parle  suivant  les  instructions  qu'il  a  reçues.  «  Alors, 
pourquoi  rester  prisonniers  volontaires  ?  »  ajoute 
M.  Randad.  Les  intérêts  de  la  maison  allemande  doi- 
vent passer  pour  lui  avant  tout.  Il  ira  à  la  Gore. 

Les  explications  de  l'Allemand  et  sa  déclaration  sont 
données  avec  fermeté.  Il  paraît  décidé.  Quel  effet  pro- 
duira l'arrivée  d'un  transfuge,  seul  en  face  des  autori- 
tés ?  On  ne  peut  l'abandonner.  Les  chefs  de  maison  se 
rendront  donc  à  la  Gore,  avec  le  Père  Dorgère  à  leur 
tête. 

«  Mais,  déclare  M.  Ghaudoin,  si  à  midi  tous  nos  cama- 
rades ne  sont  pas  revenus  à  la  factorerie,  je  fais  fusil- 
ler immédiatement  les  otages,  qui  vont  rester  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  négociateurs  blancs.  » 

L'infâme  Candido  Rodriguez,  auquel  les  serments  ne 
coûtent  guère,  jure  sur  la  tête  de  son  père,  sur  le  Christ 
et  sur  les  saints  Évangiles,  que  ces  précautions  sont 
inutiles.  Les  autorités  sont  animées  des  meilleurs  sen- 
timents. Elles  ne  feront  aucun  mal  à  leurs  amis.  Le 
pays  est  très  calme.  «  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  si  l'on 
devait  se  battre  avec  les  blancs,  je  ne  serais  pas  avec 
les  autorités,  car  je  suis  hlanc,  moi  aussi  (c'est  une 
manière  de  dire  qu'il  a  été  baptisé)  ;  je  suis  fils  de 
Dieu  !  *  » 

Le  traître  parle  avec  une  conviction  telle,  qu'il  per- 
suade ses  interlocuteurs.  Le  Père  Dorgère,  MM.  Bon- 
temps,  Witt  et  Hotting  se  mettent  alors  en  marche, 
et,  malgré  les  vives  représentations  de  M.  Ghaudoin, 
la  factorerie  ne  garde  aucun  otage. 

G'était  folie.  Cependant  l'événement  ne  sembla  pas 
d'abord  donner   raison    à  ceux    qu'inspirait  une  sage 

1.  Prisonniers  au  Dahomey,  d'après  le  récit  du  R.-P.  Dorgère. 
Missions  catholiques,  n°  1161,  4  septembre  1S9I. 
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défiance  ;    car,    deux   heures   après,   les  négociateurs 
revenaient  charmés  de  la  réception. 

«  Décidément,  dirent-ils,  nous  avons  été  victimes 
d'une  fausse  alerte  I  » 

Les  autorités  avaient  comblé  les  Européens  de  préve- 
nances. Pourquoi  ce  différend  ?  Il  est  sans  cause.  Il 
n'y  a  qu'à  reprendre  les  affaires,  et,  pour  célébrer 
avec  plus  de  solennité  la  réconciliation,  il  faut  que  les 
Européens  et  les  négociants  du  pays  viennent  tous  à 
la  Gore,  où  le  récade  du  roi  sera  remis  en  grande 
pompe.  Ces  cajoleries  ont  gagné  ceux  qui  en  ont  été 
témoins. 

Un  peu  de  réflexion  eût  suffi  pour  dessiller  les  yeux 
des  moins  clairvoyants.  Mais  la  souffrance  est  mauvaise 
conseillère.  Pendant  dix  journées  et  dix  nuits,  trouvées 
bien  longues,  on  a  vécu  entre  la  vie  et  la  mort,  redou- 
tant à  chaque  heure  l'attaque  d'un  ennemi  sanguinaire 
et  impitoyable.  Et  voilà  que  cet  ennemi  redouté, oubliant 
sa  haine  pour  n'écouter  sans  doute  que  son  intérêt,  ouvre 
les  bras  et  se  déclare  animé  des  sentiments  les  plus 
amicaux.  Pourquoi  ne  pas  ajouter  foi  à  ses  déclarations? 
Ne  pouvait-il  pas  emporter  d'assaut  la  factorerie  ?  Il 
l'a  respectée.  Et  n'a-t-il  pas  intérêt  à  reprendre  un  com- 
merce dont  il  tire  de  si  grands  profits  ? 

Cependant  M.  Chaudoin  est  toujours  opposé  à  ce  que 
l'on  se  rende  à  la  Gore.  Pourquoi  les  autorités  récla- 
ment-elles la  visite  de  tous  les  Européens  ? 

Ne  pouvaient-elles  pas  remettre  le  récade  du  roi  aux 
premiers  envoyés  ? 

L'Allemand  Randad  est  de  nouveau  d'un  avis  contraire. 
Il  est  plein  de  confiance.  La  conversation  qu'il  a  pu 
avoir  librement,  en  anglais,  avec  son  employé  l'a  gagné 
à  la  cause  de  la  conciliation.  Il  est  prêt  à  faire  toutes 
les  concessions.  Il  emporte  malheureusement  l'assen- 
timent de  tous.  M.  Chaudoin  lui-même,   contraint  de 
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céder  devant  l'avis  général,  marchera  avec  ses  compa- 
gnons. 

La  factorerie  est  laissée  à  la  garde  des  crowmanns. 
A.  quatre  heures  tous  partent  pour  la  Gore. 

L'habileté  des  noirs  a  vaincu  la  sagacité  et  la  pru- 
dence des  blancs. 

Le  trajet  est  court.  Bientôt  les  Européens,  sans  armes, 
sont  arrivés  avec  leur  escorte  et  ils  sont  accueillis  avec 
enthousiasme.  Candido,  avec  un  sourire  satanique  sur 
les  lèvres,  leur  dit  :  «  Ici,  vous  n'avez  rien  à  redouter; 
c'est  la  maison  du  roi  '.  »  Dans  la  cour,  des  sièges  ont 
été  préparés  pour  les  recevoir  et  tous  les  négociants  du 
pays  les  entourent.  Ils  remarquent  une  centaine  de 
noirs  accroupis  qui  comptent  des  coquillages.  Ces  noirs 
sont  en  gaieté. 

11  faut  prendre  patience  pendant  que  les  autorités 
tiennent  conseil.  Que  vont-elles  décider?  Tout  à  coup 
les  représentants  de  la  maison  allemande  sont  appelés  à 
comparaître.  Pourquoi  cette  distinction  ?  Il  y  a  lieu  de 
se  méfier.  Mais,  plutôt  rassurés,  les  Français  atten- 
dent leur  tour,  en  faisant  un  bout  de  conversation. 

Après  une  demi-heure  les  Allemands  reparaissent.  La 
figure  de  M.  Randad  est  toute  décomposée.  Il  passe  et 
rapidement  il  annonce  qu'on  lui  a  signifié  de  rentrer 
dans  sa  factorerie.  Pourquoi  ?  Il  ne  sait  pas  ;  s'il  com- 
prend pourquoi,  il  est  trop  tard. 

Les  malheureux  Français  n'ont  pas  le  temps  d'échan- 
ger leurs  impressions.  Ils  sont  appelés  tout  de  suite 
dans  la  Gore  :  c'est  leur  tour. 

En  tète  marchent  le  Père  Dorgère  et  le  Père  Van 
Pawordt  et  MM.  Bontemps  et  Piétri,  Les  autres  emboî- 
tent le  pas.  Ils  traversent  la  cour  qui  s'étend  devant  la 
Gore.  Les  Dahoméens,  occupés  à  compter  la  monnaie 

1.  Prisonniers  au  Da,homey,  etc.,  p.  423. 
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en  cauris,  ne  laissent  qu'un  étroit  passage  d'une  porte 
à  l'autre. 

Au  moment  où  le  Père  Van  Pawordt  va  ouvrir  la  porte 
du  tribunal,  sans  doute  pour  faire  une  politesse  à  son 
supérieur  et  s*effacer  devant  lui,  un  cri  strident  est 
poussé  par  Candido  Rodriguez  et  par  un  des  agorigan* 
qui  conduit  les  Européens.  C'est  le  signal  de  la  trahi- 
son. Aussitôt  dix  jeunes  gens  noirs  bondissent  sur  leurs 
proies,  saisissent  les  bras  et  les  jambes  des  blancs,  les 
renversent  à  terre,  et,  enfoncent  les  pouces  dans  leur 
gorge,  les  étranglent  ;  en  même  temps,  d'autres  force- 
nés attachent  les  bras  des  victimes  autour  de  leui 
ceinture. 

M.  Ghaudoin  est  traité  avec  une  telle  brutalité  que  sa 
tête  ayant  porté  sur  le  rebord  d'une  fenêtre,  il  se  fait  une 
entaille  par  laquelle  coule  un  flot  de  sang  qui  l'aveugle, 

Une  fois  qu'ils  les  ont  ficelés  avec  soin,  ces  sauvages 
jettent  leurs  captifs  aux  pieds  des  autorités  siégeant 
dans  la  Gore,  et  là  ils  se  livrent  ^r  eux  à  toutes  les 
cruautés  ;  leur  arrachant  les  cheveux,  enlevant  leurs 
chaussures  tout  en  leur  tordant  les  pieds,  s'emparant 
des  moatres,  des  bijoux,  des  bagues,  leur  serrant  les 
côtes  jusqu'à  les  étouffer.  Ils  cherchent  des  armes  sous 
les  vêtements  et  sont  étonnés  de  ne  pas  en  trouver. 
S'ils  en  avaient  découvert  peut-être  s'en  seraient-ils  servi 
pour  un  massacre  général. 

Ges  hommes  brutaux  forcent  enfin  leurs  victimes  à 
se  mettre  sur  pied,  et  alors  commence  un  long  interro- 
gatoire. Les  autorités  veulent  connaître  les  projets  de 
la  France.  Si  la  factorerie  a  été  fortifiée,  si  les  Euro- 
péens s'y  sont  réfugiés,  c'est  qu'ils  ont  quelque  ennemi 
à  redouter. 

L'infâme  Gandido,  le  traître,  le  renégat,  sert  d'inter- 
prète. 

«  Pourquoi  vous  êtes-vous  enfermés  ?...  La   France 
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vient-elle  donc  faire  la  guerre  ?...  Savez-vous  combien 
de  soldats  sont  arrivés  ? 

—  Nous  ne  savons  absolument  rien,  répondent  les 
prisonniers.  Si  nous  nous  sommes  mis  sur  la  défensive, 
dans  la  factorerie,  c'est  pour  obéir  au  gouverneur, 
M.  Bayol.  Contrairement  à  sa  promesse  écrite,  ce  der- 
nier nous  a  abandonnés  à  notre  sort  sans  nous  défendre 
et  sans  même  s'occuper  de  nous  K  Nous  n'avons  attaqué 
personne.  » 

L'interprète  s'adressant  au  père  Dorgère  : 

—  «  Tu  ne  peux  mentir,  toi,  puisque  tu  es  fils  de  Dieu. 
Pourquoi  as-tu  envoyé  les  Sœurs  à  Agoué? 

—  C'est  parce  que  le  Père  Lecron,  mon  chef,  célé- 
brait une  grande  fête  ;  les  Sœurs  devaient  y  assister. 

—  Tu  ne  nous  dis  pas  la  vérité  ! 

—  Candido,  repond  le  Père  Dorgère,  demande  à  la 
Gore,  je  te  prie,  ce  que  je  fais  ici  depuis  tantôt  dix  ans  : 
est-ce  que  tous  les  jours  je  ne  nourris  pas  les  enfants 
du  roi  ? 

—  Les  enfants  du  roi  ?...  Le  roi  n'a  pas  besoin  de  toi 
pour  nourrir  ses  enfants.  Tu  n'as  plus  son  amitié,  puis- 
que, toi  aussi,  tu  t'es  armé  pour  tuer  les  gens  de  la  Gore. 

—  Pourquoi  gardes-tu  le  père  Van  Pawordt,  qui  est 
Hollandais  ?  » 

Cette  question  du  Père  Dorgère  était  habile.  Candido, 
intrigué,  reprit  : 

—  «  De  quel  pays  dis-tu  qu'il  est  ? 

—  Je  dis  qu'il  n'est  pas  Français  :  il  est  Hollandais. 

—  On  verra  plus  tard  ^  » 

Ces  explications  étaient  traduites  au  fur  et  à  mesure 
par  Candido,  qui  affectait  pour  les  captifs  un  mépris 
insolent. 


1.  Récit  de  M.  Chaudoin.  Les  otages,  p.  155. 

2.  Prisonniers  au  Dahomey^  etc.,  p.  423. 
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Bientôt  commencent  de  nouvelles  tortures.  Les  mal- 
heureux sont  jetés  à  terre  et  livrés  à  la  merci  de  leurs 
ennemis.  Les  liens  sont  serrés  jusqu'à  faire  enfler  leur- 
mains  ;  ils  sont  pinces  cruellement  de  toute  part  ;  leurs 
côtes  sont  violemment  comprimées  jusqu'à  étouffement. 

Pendant  que  leurs  bourreaux  les  obligent  à  s'ac- 
croupir, on  apporte  des  chaînes  :  ce  sont  celles  qu'on 
emploie  pour  les  esclaves.  Un  lourd  collier  de  fer,  qui 
blesse  les  épaules,  est  rivé  autour  du  cou  des  malheu- 
reux prisonniers  ;  une  grosse  chaîne,  allant  de  l'un  à 
l'autre,  attache  ensemble  et  de  très  près  les  neuf  Euro- 
péens. C'est  le  carcan  des  esclaves. 

On  les  entraîne  brutalement  dans  une  cour  voisine,  à 
peu  près  déserte  mais  pleine  de  fétiches.  Au  centre 
s'élève  un  tumulus  surmonté  d'un  billot.  Est-ce  l'heure 
du  massacre  ?  Tout  auprès,  le  funèbre  couteau  des  exé- 
cutions est  apporté,  avec  le  bassin  destiné  à  recevoir 
les  têtes  fraîchement  coupées. 

«  Les  deux  Pères  sourient  à  cette  vision  du  martyre 
et  se  donnent  réciproquement  l'absolution.  Quelques- 
uns  de  leurs  compagnons  se  confessent  ;  un  d'entre 
eux  fait  un  vœu  à  Notre-Dame  du  Puy-en-Velay  ;  un 
autre  tremble  et  pleure  \  » 

Cependant  les  bourreaux  hésitent.  Ils  se  consultent, 
et,  poussant  de  nouveau  devant  eux  leurs  victimes,  ils 
les  conduisent  dans  une  autre  cour,  occupée  et  remplie 
par  la  populace. 

Celle-ci  entoure  les  prisonniers,  leur  enlève  leur- 
habits,  ne  respectant  que  la  chemise  et  le  caleçon. 
Comme  la  chaîne  fait  obstacle,  la  soutane  du  Père  Dor- 
gère  et  celle  de  son  compagnon  sont  arrachées  par 
morceaux  à  coups  de  sabre. 


1.  L'abbé  Grangeon,  d'après  le  récit  de  R.  P.  Uor gère.  Miss iom^ 
catholiques,  n"  1161,  p.  423. 
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La  fureur  des  noirs  invente  un  nouveau  supplice. 
Rivés  deux  à  deux,  pied  à  pied,  par  une  barre  de  fer 
portant  à  chaque  bout  une  chaîne,  écrasés  déjà  par  le 
poids  du  carcan,  tiraillés  par  la  marche  pénible  du 
compagnon  de  captivité,  menacés  par  des  bâtons  prêts 
à  s'abattre,  à  moitié  étranglés,  les  chevilles  déchirées  et 
ensanglantées,  les  malheureux  suppliciés  sont  jetés 
pêle-mêle  dans  une  pauvre  cahute  en  terre.  Il  s'en 
exhale  une  odeur  nauséabonde  et  il  y  règne  une  obs- 
curité complète.  Martyrisés  involontairement  les  uns 
par  les  autres,  étendus  sur  le  sol,  il  n'y  a  plus  de  repos 
possible. 

«  Quelles  nuits  et  quelles  journées  ils  ont  passées 
là  !  »  raconte  un  des  admirateurs  du  Père  Dorgère.  Et 
il  ajoute  :  «  J'entends  encore, non  sans  pleurer,  le  Père 
Dorgère  me  dépeignant  leurs  tortures. . .  Les  chaînes 
du  cou,  les  barres  des  pieds  sont  courtes  et  serrées,  de 
sorte  que,  quand  Fun  des  patients  veut  se  mouvoir, 
tous  les  autres  ressentent  le  mouvement  ;  si  l'un  se 
baisse,  tous  les  autres  sont  obligés  de  se  baisser  avec 
lui  ;  si  l'un  veut  sortir,  tous  doivent  le  suivre. . .  L'iné- 
galité de  la  taille  produit,  pour  certains,  des  postures 
extrêmement  gênantes. ..  A  un  moment,  ils  se  laissent 
tomber  en  masse  sur  le  sol,  ou  plutôt  dans  la  boue  de 
leur  case  infecte,  presque  sans  connaissance,  en  proie 
à  d'intolérables  douleurs  \  » 

Le  Père  Dorgère  et  M.Chaudoin,enchaînéscôte  àcôte, 
passent  la  première  nuit  à  chercher  une  position  qui 
leur  permette  quelque  soulagement,  et  c'est  en  vain. 

Le  père  Dorgère  est  très  petit  et  M.  Ghaudoin  est 
plutôt  grand.  Ils  n'arrivent  pas  même,  en  prenant  les 
positions  les  plus  bizarres,  à  se  caler  mutuellement  '. 


1.  L'abbé  Grangeon.  Ibidem,  p.  423. 

2.  Récit  de  M.  Ghaudoin.  Les  otages,  p.  157. 
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Aux  souffrances  de  la  captivité  viennent  s'ajouter 
d'autres  tortures.  Des  noirs  sont  là,  montant  la  garde, 
et,  en  vrais  sauvages  qu'ils  sont,  ils  se  gênent  si  peu 
que  bientôt  une  puanteur  intolérable  empoisonne  Tair. 
Impossible  de  respirer.  Une  soif  dévorante  oblige  les 
infortunés  à  demander  à  boire.  Touchés  peut-être  par 
leurs  supplications,  les  geôliers  consentent  à  remplir 
d'eau  une  calebasse  ;  mais  cette  eau  est  un  mélange 
d'ordures. 

C'est  ainsi  que  s'écoule  la  première  nuit  :  nuit  de  dou- 
leurs et  d'angoisses.  Avec  le  jour  quelques  adoucisse- 
ments sont  apportés  à  ces  tourments  endurés  sans  relâ- 
che. Les  prisonniers,  se  traînant  les  uns  les  autres, 
peuvent  aller  s'asseoir  à  Pair,  dans  la  cour.  Quelques 
biscuits  et  des  bananes  sont  enfin  distribués  aux  infor- 
tunés. Il  y  a  vingt-quatre  heures  qu'ils  n'ont  pris  aucune 
nourriture. 

Et,  comme  pour  insulter  à  tant  de  malheur,  les  ago- 
rigans  viennent  déclarer  aux  captifs  qu'ils  n'ont  rien  à 
craindre  ;  cependant  ceux-ci  préféreraient  la  mort  aux 
ignominies  qu'ils  doivent  subir  et  au  martyre  qu'ils 
endurent. 

«  Nous  n'osons  pas  nous  regarder  les  uns  les  autres, 
raconte  M.  Ghaudoin,  de  peur  de  nous  trouver  défigu- 
rés. Nous  ressemblons  à  des  cadavres  ;  et,  la  tête  pen- 
chée sur  les  genoux,  nous  nous  abandonnons  à  nos 
réflexions.  Elles  ne  sont  pas  gaies,  nos  réflexions.  Sera- 
ce  pour  aujourd'hui  ?  Serons-nous  martyrisés  ?  Nul  ne 
le  sait,  mais  nous  n'avons  pas  d'illusion  à  nous  faire  sur] 
le  sort  qui  nous  attend.  Puis  nous  pensons  aux  nôtres, 
à  la  France,  peut-être  pour  la  dernière  fois  '.  » 

Les  autorités  de  la  Gore  réclament  de  nouveau  les  pr 
sonniers.  Sans  doute  elles  auront   permis  qu'on   leur 

1.  Récit  de  M.  Ghaudoin.  Les  otages,  p.  158 
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appliquât  la  question  pour  leur  arracher  des  aveux.  Ils 
sont  incapables  d'en  faire. 

Le  yévogan  s'enquiert  de  nouveau  du  lieu  de  débar- 
quement des  Français.  Est-ce  à  Ouidah  et  quel  jour? 

Les  victimes  répondent  :  «  Nous  ne  savons  rien.  Nous 
sommes  des  négociants.  La  guerre  ne  nous  regarde  pas. 
Si  nous  avions  voulu  nous  mêler  à  la  lutte,  nous  n'au- 
rions eu  qu'à  fusiller  les  Dahoméens  quand  ils  sont 
venus,  en  nous  menaçant,  danser  la  danse  de  guerre 
devant  la  factorerie.  Nous  sommes  les  amis  du  roi  et 
des  autorités.  Nous  voulons  reprendre  les  affaires.  Si 
nous  nous  sommes  barricadés,  c'est  pour  obéir  à 
M.  Bayol.  » 

Candido  Rodriguez  est  le  plus  pressant.  Il  ne  veut 
pas  croire  à  ces  affirmations.  Il  demande  le  nombre  des 
navires  de  guerre  en  route  pour  le  Dahomey,  et  com- 
bien ils  portent  de  troupes. 

C'est  par  le  silence  qu'il  est  répondu  aux  questions 
du  traître.  D'ailleurs  sauraient-ils  quelque  chose,  que 
ces  Français  fidèles  à  leur  patrie,  mourraient  plutôt 
que  de  trahir  la  France. 

Les  bourreaux  craignent-ils  de  voir  succomber  leurs 
victimes  sous  les  mauvais  traitements  avant  d'avoir 
obtenu  les  révélations  auxquelles  ils  semblent  tenir 
fermement  ?  Le  fait  est  que  les  noirs  changent  les  chaî- 
nes, trop  lourdes,  en  chaînes  plus  légères.  Déjà  le  Père 
Van  Pawordt,  écrasé  par  le  poids,  fléchit  et  tombe. 

Mais  à  quel  prix  cette  modification  s'opère-t-elle  ? 
Ce  sont  des  insultes:  chiens,  cochons, nègres;  les  mots 
les  plus  dégoûtants  sont  crachés  à  lafigure  des  victimes. 
Le  corps  pincé  en  tous  sens,  les  côtes  comprimées  dou- 
loureusement, des  coups  de  ciseau  sur  la  tête,  le  nez 
écrasé  entre  le  maillet  et  le  ciseau,  au  milieu  des  mo- 
queries, rien  n'est  épargné  pour  rendre  l'opération  plus 
cruelle  et  plus  douloureuse. 
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La  nouvelle  chaîne  est  celle  des  esclaves  de  guerre  : 
elle  est  plus  supportable  ;  cependant,  dès  qu'elle  a  été 
rivée,  il  n'y  a,  comme  auparavant,  que  la  position  hori- 
zontale qui  soit  possible.  Les  malheureux  rentrent  dans 
la  cour  où  ils  sont  laissés  à  eux-mêmes  et  ils  s'étendent 
tout  de  leur  long  dans  la  boue,  boue  fétide  et  immonde. 

Le  soir,  leur  logement  est  changé.  La  maison  du 
yévogan,  dans  l'intérieur  de  la  Gore,  ouvre  ses  portes 
aux  infortunés,  ils  s'y  traînent  péniblement.  Le  sol  est 
plus  propre,  mais  il  faut  s'étendre  sur  le  ciment,  dur  et 
froid.  La  nourriture  est  également  améliorée  :  du  riz 
et  deux  poules  sautées.  Les  convives  font  honneur  au 
repas,  car  ils  meurent  de  faim.  Ils  reprennent  espoir  ! 
Si  on  les  nourrit,  c'est  qu'on  ne  veut  pas  les  tuer. 

La  nuit  est  plus  supportable.  Le  sommeil  fait  oublier 
pendant  quelques  heures  les  tourments  passés. 

Le  matin  du  27  février,  les  bourreaux  adoucis  appor- 
tent des  vêtements  et  du  linge.  Ils  les  ont  volés  à  la 
factorerie.  Pour  se  laver  il  y  a  enfin  de  l'eau.  Les  pri- 
sonniers auxquels  on  a  retiré  les  fers,  se  livrent  avec 
un  vrai  plaisir  aux  douceurs  du  lavage:  ils  sont  dans  un 
état  de  saleté  repoussante.  En  même  temps  quelque 
consolation  entre  dans  leur  cœur  :  ils  recommencent  à 
espérer.  Les  geôliers  ont  parlé  de  mise  en  liberté,  après 
un  dernier  interrogatoire  à  la  Gore.  Décrassés,  habillés, 
mis  à  peu  près  convenablement,  les  blancs  entrevoient 
déjà  la  fin  de  leurs  maux.  Hélas  !  les  misérables  noirs 
leur  remettent  les  fers.  Amère  déception  ! 

Il  faut  reprendre  les  positions  si  pénibles  de  la  veille 
et  de  la  nuit.  Ils  s'accroupissent  le  long  d'un  mur  et 
attendent  l'audience  annoncée.  La  journée  se  passe 
sans  nouvelle  comparution  devant  les  autorités  I 

Vers  sept  heures  du  soir,  les  agorigans  se  présentent 
et  recommandent  aux  prisonniers  de  bien  manger  et 
de  bien  dormir  pour  pouvoir  supporter  les  fatigues  qui 
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les  attendent.  Qu'est-ce  encore  ?  De  fait,  le  repas  qu'on 
leur  sert  est  succulent. 

A  minuit  lesagorigans  sont  de  retour.  Ils  font  lever 
les  dormeurs,  d'un  air  pressé  et  inquiet.  La  porte  est 
ouverte.  Au  dehors,  des  hamacs  avec  leurs  hamaquai- 
res  sont  prêts.  Contraints  de  s'asseoir  à  terre  les  captifs 
sont  délivrés  de  leurs  chaînes  et  des  carcans,  et,  après 
qu'on  leur  a  attaché  solidement  les  pieds,  ils  sont  jetés 
tour  à  tour  dans  les  hamacs.  Aussi  tôt,  balancés,  secoués, 
au  pas  le  plus  rapide,  ils  sont  emportés.  Vers  quelle 
région  ? 

Une  escorte  nombreuse  suit  les  hamacs  en  silence. 
Dans  l'obscurité,  au  milieu  de  spectres  lugubres,  ce 
voyage  mystérieux  au  pas  accéléré,  à  travers  la  brousse, 
a  de  quoi  intriguer.  Le  terme  sera-t-il  Abomey  ?  Doi- 
vent-ils comparaître  devant  le  roi  sanguinaire  ?  Et  le 
grand  bassin  argenté,  avec  son  immense  coutelas,  leur 
est-il  destiné? 

Tout  à  coup,  après  plusieurs  heures  de  marche,  les 
hamacs  sont  jetés  brutalement  à  teire.  La  troupe  s'ar- 
rête. Défense  de  remuer,  refus  d'apporter  de  l'eau. 

M.  Ghaudoin  distingue,  malgré  les  ténèbres,  la 
silhouette  du  Père  Dorgère.  Il  lui  dit  à  voix  basse  :  «  Où 
sommes-nous?  »  Le  Père  répond:  «  Je  crois  reconnaître 
Savi.  »  C'est  la  route  d'Abomey. 

La  pensée  que  cette  course  folle  aboutira  à  la  capitale 
n'a  rien  de  rassurant  :  Abomey  est  la  ville  des  sacrifi- 
ces humains.  Et,  dans  la  somnolence  qu'entretient  le 
mouvement  saccadé  des  hamacs  enlevés  et  entraînés  au 
pas  de  charge,  l'imagination  des  prisonniers  se  peuple 
de  noirs  en  délire,  d'amazones  affolées,  se  disputant 
des  lambeaux  sanglants  de  chair  humaine,  frappant, 
taillant,  au  milieu  du  vacarme  assourdissant  des  tam- 
tams  et  des  cris  féroces  de  sauvages  enivrés  de  sang. 

Voilà  que  les  ténèbres  se  dissipent.  La  flamme  rouge 


300  LA    CAMPAGNE   DU    SANÉ 

d  un  incendie  dessine  au  loin,  sur  le  feuillage,  Pom- 
bre  macabre  des  guerriers  dahoméens  :  c'est  l'es- 
corte qui  a  allumé  des  torches.  Il  y  a  un  torrent  à  fran- 
chir :  il  faut  voir  où  l'on  met  les  pieds.  L'allure  se  ralentit. 
Les  hamacs  sont  soulevés  jusqu'à  la  hauteur  de  la  tête, 
et  bientôt,  après  avoir  entendu  le  clapotement  des 
eaux  qui  se  brisent  sur  les  rochers,  les  prisonniers 
sont  plongés  d^  nouveau  dans  d'épaisses  ténèbres,  jus- 
qu'à l'heure  où  le  soleil  commence  à  poindre  à  l'horizon. 

Nouvel  arrêt.  La  ville  de  Tori  est  là  :  voici  ses  por- 
tes. Le  cabécère,  chef  de  l'escorte,  fait  remettre  aux 
prisonniers  quelques  biscuits,  des  sardines  et  de  l'eau. 

Enfin  il  est  possible  de  se  voir  et  de  se  compter.  Le 
Père  Van  Pawordt  manque  à  l'appel.  L'habileté  du  père 
Dorgère  triomphe.  Il  a  révélé  la  nationalité  hollandaise 
de  son  compagnon.  Les  Dahoméens  ont  craint  les 
représailles.  Ils  ont  laissé  le  missionnaire  à  Ouidah. 
Mais  que  vont-ils  faire  des  Français  ?  C'est  à  eux  qu'ils 
en  veulent,  car  les  Allemands  d'abord,  le  Hollandais 
ensuite,  ont  été  relâchés. 

Après  une  courte  halte,  le  voyage  mystérieux  conti- 
nue, à  une  allure  encore  plus  accélérée.  Voici  Allada  ; 
on  traverse  la  ville,  vers  trois  heures,  au  milieu  d'une 
foule  qui  pousse  des  cris  d'étonnement  ou  de  haine,  à 
la  vue  des  blancs  qu'on  conduit  enchaînés  au  roi. 

Les  captifs  descendent  de  leur  hamac,  mangent  en 
toute  hâte,  remontent  bientôt  sur  Pordre  du  cabécère 
et  sont  conduits  dans  une  case.  Ils  devaient  repartir 
aussitôt,  mais  un  violent  orage  les  arrête.  On  les 
enchaîne  de  nouveau  et  ils  essaient  de  reposer  pendant 
la  nuit  au  milieu  des  roulements  du  tonnerre. 

Le  lendemain,  27  février,  à  peine  le  soleil  est-il  levé 
que  les  hamaquaires  sont  là:  il  faut  remonter  en  hamac 
et  en  route;  la  caravane  est  précédée  des  récadiers  du 
roi  portant  son  bâton  et  le  bassin  argenté. 
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A  Invi  il  y  a  foire:  ordre  de  faire  halte  pour  se  repo- 
ser avant  de  traverser  la  Lama.  Nouveau  départ,  mais 
la  caravane  n'a  fait  que  quelques  pas,  lorsque  le  réca- 
dère  du  roi  donne  l'ordre  de  rebrousser  chemin. 

Allada  est  de  nouveau  le  point  d'arrêt.  La  halte  y 
dura  quinze  jours,  du  29  février  au  12  mars.  Cette 
fausse  manœuvre  intrigue  les  prisonniers.  «  Que  se 
passe  t-il  donc  ?  dit  M.  Chaudoin.  Nous  fait-on  redes- 
cendre à  la  côte,  et  nous  rendra-t-on  notre  liberté,  ou 
serons-nous  exécutés  à  Allada  ?  Les  suppositions  vont 
leur  train.  Déjà  nos  hamaquaires  se  sont  mis  en  route 
pour  rebrousser  chemin;  ils  semblent  avoir  recouvré 
une  nouvelle  vigueur,  car  eux  aussi  aiment  mieux 
retourner  à  la  côte  que  de  monter  à  Abomey.  La  capi- 
tale est  sans  attraits  pour  eux  ;  ils  savent  bien  en  effet 
quand  et  comment  ils  y  montent,  mais  ils  ne  savent 
jamais  s'ils  en  descendront  *.  » 

Les  pieds  attachés,  une  chaîne  commune  au  cou,  les 
malheureuses  victimes,  solidaires  de  leurs  mouvements, 
voient  recommencer  leurs  tortures  des  premiers  jours. 
Cependant,  grâce  à  des  libéralités  faites  au  chef  d'es- 
corte, nommé  Adavo-Kou,  et,  en  exploitant  habilement 
son  faible  pour  l'absinthe,  le  supplice  eut  des  adoucis- 
sements. Les  provisions  des  prisonniers  furent  ainsi 
heureusement  employées:  elles  leur  valurent  d'avoir 
d'abord  les  pieds  libres  de  toute  entrave,  et  ensuite 
d'être  délivrés  de  la  chaîne  pendant  le  jour.  Adavo- 
Kou,  «  à  petites  doses,  avait  l'absinthe  bonne  *  ». 

Les  prisonniers,  pieds  nus  depuis  que  leurs  chaussu- 
res leur  ont  été  volées,  demandent  des  souliers.  Un 
affreux  parasite,  qui  est  appelé  la  chique,  a  déjà  fait 
ses  ravages  en  piquant   avec  sa  tarière  la  peau  tendre 


1.  E.    Chaudoin.  Trois  mois  de  captivité  au  Dahomey,  p.  17 

2 .  Ibidem. 
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des  Français  et  en  y  déposant  ses  œufs:  blessure  qui 
est  la  source  de  démangeaisons,  d'abcès  et  de  phleg- 
mons, quand  elle  n'amène  pas  la  gangrène. 

Les  brigands  ne  voulurent  pas  restituer  les  souliers 
volés  et  ils  chargèrent  un  forgeron  de  chausser  les  cap- 
tifs à  la  mode  du  pays.  Celui-ci,  armé  d'énormes  lunet- 
tes, prit  mesure,  et,  après  quelques  jours,  apporta  son 
chef-d'œuvre.  Les  semelles  étaient  faites  de  morceaux 
de  bois  de  caisse  et  montées  avec  des  fragments  de  toile 
à  sac.  Impossible  de  marcher  avec  ces  machines  incom- 
modes ;  elles  n'entraient  pas  dans  les  pieds; il  fallut  les 
fendre  et  elles  blessèrent  la  peau  par  leur  frottement, 
si  bien  qu'on  dut  les  abandonner. 

Les  prisonniers  étaient  toujours  gardés  de  près  ; 
cependant  leurs  bourreaux  se  relâchaient  dans  leur  sur- 
veillance, tout  en  prenant  soin  de  les  maintenir  en  état 
pour  pouvoir  les  présenter  au  roi  en  parfaite  conserva- 
tion. Ils  ne  pouvaient  toutefois  songer  à  la  fuite.  Un 
matin  ils  ouvrirent  d'eux-mêmes  la  porte  cadenassée 
de  leur  case.  Cette  témérité  fut  châtiée  et  la  chaîne  leur 
fut  remise  au  cou  pour  la  nuit.  Ils  comprennent  qu'il 
n'y  a  pas  d'espoir  de  délivrance  par  une  escapade.  Ils 
ne  peuvent  compter  que  sur  leurs  amis.  Leurs  compa- 
triotes ne  viendront-ils  pas  les  arracher  à  la  captivité  ? 
Depuis  leur  arrestation  aucune  nouvelle  n'est  parvenue 
à  leurs  oreilles,  ni  sur  le  sort  de  leurs  frères,  ni  au  sujet 
des  événements  militaires.  C'est  pour  eux  un  cruel  tour- 
ment :  rien  ne  pourrait  les  intéresser  davantage. 

De  loin  en  loin  le  canon  a  retenti.  Ils  l'ont  entendu. 
Ils  sont  intrigués  par  ces  décharges  d'artillerie  répé- 
tées. Les  gardiens  questionnés  répondent  :«  Dahomey! 
Dahomey  I  »,  voulant  indiquer  que  ces  détonations 
marquent  les  réjouissances  de  la  cour  royale,  plus  ou 
moins  en  liesse. 

Enfin,  un  beau  jour,  Zizi-Dogué  se  met  en  tête  d'ap- 
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prendre  aux  captifs  les  événements  qui  se  sont  accom- 
plis à  Porto-Novo.  11  a  ses  raisons  et,  en  homme  poli- 
tique plein  d'astuce,  il  arrange  l'histoire  à  sa  façon  :  il 
annonce  que  les  Français  vaincus  ont  fui  vers  leurs 
navires  en  emmenant  avec  eux  des  monceaux  de  cada- 
vres. Mais  de  leurs  navires  les  Français  continuent  tou- 
jours à  tirer  sur  la  plage. 

Ce  dernier  détail  rassura  les  prisonniers.  Ils  ne 
furent  nullement  contristés  :  ils  comprirent  que  Zizi- 
Dogué  les  trompait.  Ils  ne  devaient  pas  tarder  à  en 
avoir  la  preuve  complète. 


CHAPITRE  IX 
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Les  victimes  de  la  guerre.  —  Interrogatoire  du  Méo.  —  Arrivée  du 
roi  Béhanzin  à  AUada.  —  Les  prisonniers  sont  présentés  à  Sa 
Majesté.  —  Ordre  d'écrire  au  «  roi  de  France  ».  —  Promesses  de 
liberté.  —  En  route  pour  Abomey.  —  Marche  triomphale  parmi 
les  Dahoméens  en  déroute.  —  Station  à  Djébé,  aux  portes  de  la 
capitale.  —  Visite  des  cabécèrcs  et  du  bouffon  du  roi.  —  Pré- 
sentation solennelle  des  otages  au  roi  dans  Abomey.  —  Ils  habi- 
tent la  maison  du  Ghacha.  —  Récade  du  roi.  —  Prévenances 
aimables  et  gracieuses.  —Le  sommelier  du  roi  s'invite.  —  Dîner 
royal.  —  Zizi-Dogué  dicte  une  lettre  pour  le  «   roi  de  France  », 

—  Lettres  du  Père  Dorgère  au  lieutenant-gouverneur  Jean  Bayol 
et  au  résident  Ballot.  —  Présents  du  roi.  —  Télégramme  du 
gouverneur  par  intérim,  M.  Fournier,  au  ministre  de  la  Marine. 

—  Réponse  habile  de  M.  Fournier  aux  otages.  — -  Le  ministère, 
plein  de  confiance,  ordonne  de  négocier  et  de  traiter. 


Une  nuit,  c^était  aux  environs  du  1 1  mars,  les  prison- 
niers sont  réveillés  par  un  grand  vacarme.  La  ville 
d'Allada  est  en  émoi.  Des  troupes  bruyantes  passent  et 
repassent  devant  la  case  qui  sert  de  geôle.  Les  noirs 
portent  des  branches  de  palmiers,  et  ils  s'en  servent 
pour  construire  des  cabanes  tout  à  l'entour.  A  qui  sont 
réservées  ces  nouvelles  demeures?  Est-ce  Tarmée  daho- 
méenne ou  bien  la  cour  qui  vient  camper  à  Allada  ? 
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Le  lendemain  matin  arrive  Zizi-Dogué.  Il  précède  le 
roi.  Il  annonce  que  le  monarque  doit  venir  à  Allada 
pour  célébrer  ses  coutumes.  L'événement  est  important, 
car  jamais  Majesté  Dahoméenne  ne  s'est  rapprochée  aussi 
près  de  la  mer.  Bien  qu'Allada  soit  encore  très  éloignée 
de  la  côte,  les  fétiches  n'avaient  pas  permis  jusqu'alors 
au  potentat  d'Abomey  d'entrer  dans  les  murs  de  cette  cité. 

Il  faut  que  les  circonstances  soient  bien  graves. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  cases  nouvellement  construites 
se  remplissent  d'esclaves  enchaînés,  pauvres  victimes 
réservées  aa  sacrifice.  Spectacle  lamentable  ! 

Deux  jours  après,  le  13  mars,  au  moment  du  coucher 
du  soleil,  les  prisonniers  sont  réveillés  et  on  leur  annonce 
qu'il  y  a  un  récade  du  roi.  Il  faut  venir  en  prendre  con- 
naissance. A  peine  sortis  de  leur  tanière,  les  Français 
aperçoivent  un  vieillard  de  haute  taille,  au  visage  enca- 
dré de  cheveux  blancs  et  d'une  barbe  de  môme  couleur. 
Bientôt  ce  personnage  s'assied  solennellement,  et,  après 
avoir  demandé  les  noms  des  prisonniers,  il  dit  avec  suf- 
fisance :  «  Me  connaissez-vous  ?  » 

Malgré  les  titres  de  gloire  incontestables  de  ce  grand 
homme,  le  Père  Dorgère  lui-même  ne  l'a  jamais  vu. 

—  «  Je  suis  le  Méo  !  »  dit-il.  Il  paraît  qu'après  le  roi 
c'est  le  chef  le  plus  puissant. 

Persuadé  qu'il  a  produit  une  profonde  impression,  le 
Méo  continue  :  «  Le  roi  est  votre  ami  ;  vous  avez  très 
mal  agi.  Dites-moi  ce  que  veulent  faire  les  Européens, 
quels  sont  leurs  projets  ?»  Il  était  écrit  que  toutes  les 
juridictions  seraient  épuisées  par  les  Dahoméens  pour 
tâcher  d'arriver  à  connaître  le  plan  de  la  France  à 
l'égard  du  Dahomey. 

Comme  les  prisonniers  déclarent  de  nouveau  qu'ils 
ne  savent  rien,  le  Méo  annonce  l'arrivée  du  roi  pour  le 
lendemain,  et  alors  aura  lieu  la  présentation  des  blancs 
au  monarque,  prélude  de  la  mise  en  liberté. 

20 
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Quels  étaient  les  desseins  de  ce  grand  chef  ?  Il  est 
toujours  difficile  de  démêler  les  intentions  de  ces  sau- 
vages diplomates.  Le  fait  est  qu'avant  de  se  retirer  le 
Méo  daigne  serrer  la  main  des  prisonniers. 

Le  lendemain,  14  mars,  la  ville  est  sens  dessus  des- 
sous :  le  canon  tonne,  les  tam-tams  résonnent,  des  cris 
extraordinaires  s'élèvent  vers  le  ciel.  Il  y  a  du  nouveau, 
car  les  captifs  reçoivent  de  quoi  faire  toilette  :  vête- 
ments, chapeaux,  souliers.  C'est  sans  doute  pour  faire 
honneur  au  roi.  Les  geôliers  oublieront-ils  de  donner  à 
leurs  victimes,  noirs  de  crasse,  le  nécessaire  pour  se 
laver  ?  Merveille  surprenante  1  Voici  de  l'eau,  en  quan- 
tité suffisante  pour  prendre  un  bain. 

Dans  la  soirée,  grand  branle-bas.  Au  milieu  des 
chants,  des  cris,  du  délire  de  la  foule,  saluée  par  les 
salves  d'artillerie,  Sa  Majesté  Béhanzin  Aïdjéré  fait  son 
entrée  dans  la  ville  d'AUada. 

Les  Français  ont  passé  la  journée  à  se  nettoyer,  à  se 
faire  beaux  autant  que  possible,  et  à  attendre  dans  une 
anxiété  poignante  l'heure  de  la  présentation.  Vers  six 
heures  du  soir  les  cabécères  arrivent  à  la  case.  Ils  font 
attacher  les  mains  des  prisonniers  autour  de  leur  taille 
et  les  font  sortir,  accompagnés  chacun  par  un  guerrier. 

Les  captifs  se  trouvent  tout  à  coup  en  face  de  leurs 
employés  noirs  des  factoreries  de  Godomé,  d'Avrékété 
et  d'Abomey-Galavy.  Ceux-ci  sont  enchaînés  et  il  est 
facile  de  constater  à  leur  attitude  misérable  qu'ils  ont 
été  torturés. 

Bientôt  quel  spectacle  î  plus  de  15.000  guerriers, 
vaste  forêt  noire  qui  ne  manque  pas  de  leur  inspirer 
une  certaine  terreur  ^  se  dressent  en  face  d'eux  et  s'éten- 
dent au  loin.  Enveloppés  dans  des  pagnes  aux  mille 


1.  Paul  Mimandc.  L héritage  de  Béhanzin,  §  III,  p.  33.   Perrin, 
Paris. 
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couleurs,  armés  de  fusils  et  de  couteaux-manchettes, 
les  soldats  de  Béhanzin  sont  là,  devant  les  cabanes  en 
feuilles,  en  silence,  allant  et  venant,  jetant  sur  les  Euro- 
péens des  regards  de  curiosité,  mais  ne  manifestant 
aucun  sentiment  hostile. 

Les  principaux  chefs  de  Tarmée  s'avancent  et  font 
escorte  aux  Français.  Ceux-ci  marchent  au  milieu  des 
rangs  des  guerriers  :  haie  vivante,  interminable.  Après 
un  quart  d'heure,  les  premières  lignes  formées  par  la 
foule  sont  traversées,  un  espace  vide  se  présente,  et 
au  delà  c'est  une  autre  grande  armée,  l'armée  des  Ama- 
zones ou  des  quatre  mille  vierges  noires  du  Dahomey, 
formant  un  croissant  grandiose.  Au  centre  se  dresse  le 
trône  du  roi. 

Elles  sont  quatre  mille,  ces  femmes  extraordinaires, 
recrutées  pour  la  garde  du  monarque.  Superbes,  gail- 
lardement appuyées  sur  leur  fusil,  dans  un  ordre  parfait, 
leurs  bataillons  s'étendent  à  perte  de  vue,  à  droite  et  à 
gauche  du  trône.  Elles  ont  à  leur  tête  leurs  lieutenants, 
celles  qui  les  commandent  à  la  manœuvre  et  au  combat. 
On  distingue  les  capitaines  à  l'écart,  sous  leurs  para- 
sols, près  du  roi.  Elles  apparaissent  fières  et  intrépides, 
telles  qu'elles  sont  au  milieu  de  la  lutte  sanglante. 

Au  loin,  la  foule  décrit  un  cercle  immense.  Tout  ce 
peuple  est  silencieux. 

Le  soleil,  qui  se  cache  dans  sa  gloire,  illumine  cette 
scène  grandiose  de  ses  rayons  mourants;  et  ces  milliers 
d'êtres  au  corps  d'ébène,  noyés  dans  leurs  vêtements 
multicolores,  éclairés  par  la  lumière  douteuse  qui  s'éteint 
dans  la  brune  du  soir,  forment  un  tableau  émouvant 
d'une  poésie  troublante. 

Les  prisonniers,  impressionnés  par  ce  spectacle  et 
par  la  gravité  de  leur  situation,  s'avancent  jusqu'à  une 
faible  distance  des  Amazones  ;  là,  ils  s'arrêtent  :  des 
bambous,  jetés  sur  le  sol,  servent  de  barrière.  Ils  for- 
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ment  une  ligne  vivante,  rangés  les  uns  derrière  les 
autres,  avec  un  espace  qui  les  sépare,  et  chacun  flanqué 
de  ses  gardiens  respectifs. 

Les  chefs,  à  droite  et  à  gauche,  se  prosternent  la 
face  contre  terre.  Au  delà,  entre  le  trône  et  les  prison- 
niers, se  dresse  un  parasol  qui  abrite  le  couteau  de 
l'exécuteur.  Sinistre  présage  ! 

Voilà  qu'uQ  remous  se  produit  parmi  la  foule  :  celle- 
ci  tente  de  se  rapprocher  des  prisonniers.  Un  cri  aigu 
retentit.  Une  vieille  mégère,  chef  des  Amazones,  s'est 
levée  furieuse  et  impérative  :  «  Ago  !  Au  large  !  »  La 
populace  obéit  en  silence  et  revient  en  arrière. 

Dans  la  pénombre  qui  va  en  augmentant  à  mesure  que 
le  jour  baisse,  les  captifs  aperçoivent  avec  peine  le  roi 
Béhanzin  assis  au  milieu  de  ses  femmes  et  de  ses  con- 
seillers, sous  un  dais  qui  n'est  autre  qu'un  toit  de 
chaume.  Les  Français  sont  contraints  de  saluer  Sa 
Majesté,  et  on  leur  dit  que  le  roi  leur  adresse  la  parole. 
Sa  voix  n'arrive  jusqu'à  eux  que  faible  et  indistincte. 
Mais  il  doit  annoncer  des  choses  effrayantes»  car  une 
rumeur  sourde  se  répand  dans  la  foule  et  les  visages 
consternés  révèlent  la  plus  profonde  terreur. 

L'interprète,  sur  un  ordre,  traduit  les  paroles  du  roi  à 
voix  basse.  Sa  Majesté  Béhanzin  déclare  qu'il  est  très 
courroucé  contre  les  Français,  à  cause  de  ce  qui  vient 
de  se  passer  à  Ouidah  et  à  Colonou,  mais  qu'il  ne  retire 
pas  son  amitié  au  roi  de  France. 

Et  il  ordonne  aux  captifs  de  rentrer  dans  leur  prison, 
en  attendant  ses  ordres. 

Aussitôt  ils  sont  entraînés  et  reconduits  dans  leur  case. 

La  colère  du  roi  ne  paraît  pas  très  tenace,  car,  à 
peine  de  retour,  les  malheureux  sont  débarrassés  de 
leurs  liens,  et  voici  que  Zizi-Dogué  leur  dit,  à  leur  grand 
étonnement  et  à  leur  grande  joie  : 

«  Vous  ne  serez  plus  enchaînés.  Vous  êtes  libres.  Le 
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roi  vous  fera  appeler  demain  pour  vous  rannoncer 
publiquement.  Une  grave  nouvelle  vient  d'arriver  à 
l'instant  :  tous  les  Français  ont  été  tués  à  Gotonou  et  à 
Porto-Novo.  Quelques-uns  seulement  ont  pu  se  sauver 
en  emmenant  les  autorités  noires  de  Gotonou,  qui  sont 
entre  leurs  mains.  Il  faut  que  vous  écriviez  sur-le- 
champ  au  roi  de  France  :  Béhanzin  exige  qu'on  lui  rende 
ses  autorités  et  la  guerre  cessera  immédiatement.  Sa 
Majesté  vous  ordonne  d'assurer  au  roi  de  France  qu'elle 
est  l'amie  de  la  France  et  que  cette  guerre  injuste  n'a 
été  entreprise  que  par  Jean  Bayol,  qui  a  trompé  son 
pays  et  dont  la  tête  lui  aurait  été  depuis  longtemps 
apportée  si  elle  était  à  la  place  du  roi  de  France.  » 

Le  discours  de  Zizi-Dogué  éclaircit  bien  des  points. 
Tout  prend  une  tournure  moins  effrayante.  Les  captifs 
comprennent  qu'ils  sont  des  otages.  Ils  ont  été  bien 
près  de  la  mort.  S'ils  sont  encore  vivants,  c'est  que 
les  Dahoméens  comptent  sur  eux  pour  les  échanger 
contre  les  autorités  noires  tombées  entre  les  mains  de 
leurs  compatriotes.  Les  voilà  même  élevés  au  rang  de 
plénipotentiaires  chargés  d'écrire  au  roi  de  France. 

Trop  heureux  du  rôle  qu'on  leur  confie,  ils  s'engagent 
à  rétablir  les  bons  rapports  entre  le  royaume  de  France 
et  le  royaume  du  Dahomey;  ils  écrivent,  comme  Béhan- 
zin les  en  prie,  au  roi  très  puissant  de  leur  nation. 

La  journée  du  lendemain  se  passa  joyeuse  pour  les 
prisonniers  désormais  tout  à  l'espérance.  Après  un  mois 
de  captivité,  ce  sont  les  premières  heures  de  paix  et 
de  repos,  avec  la  perspective  d'une  délivrance  prochaine. 
Ils  attendent  avec  impatience  l'heure  de  la  nouvelle 
réception  royale. 

Mais,  le  soir,  le  cabécère  Adavo-Kou  leur  apprend 
que  le  roi  a  levé  le  camp,  qu'il  est  parti  et  que  les 
Français  ne  le  reverront  qu'à  Abomey,  où  ils  se  ren- 
dront le  lendemain. 
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Singulière  bizarrerie  !  Pourquoi  cette  nouvelle  visite 
et  dans  la  capitale  ?  Si  Sa  Majesté  est  si  bien  disposée, 
ne  pouvait-elle  pas,  suivant  la  promesse  faite,  rendre 
la  liberté  aux  prisonniers  ? 

11  faut  se  soumettre,  et,  dès  Taube,  les  hamaquaires 
sont  à  la  porte  de  la  prison.  Toutefois  les  tortures  pas- 
sées sont  épargnées  aux  voyageurs.  Ils  ne  sont  plus 
enchaînés,  mais  proprement  habillés,  coiffés  de  cha- 
peaux et  chaussés  de  bons  souliers:  ils  s'étendent  agréa- 
blement dans  leurs  hamacs  et  font  le  trajet  en  tou- 
ristes. 

Le  cortège  rejoint  bientôt  la  suite  du  roi  et  la  do- 
passe. Gomme  celle-ci  se  range  sur  leur  passage,  les 
victimes  de  la  veille  semblent  être  portées  en  triomphe. 

A  six  heures  du  soir,  entrée  solennelle  à  Ekpé,  vil- 
lage qui  avoisine  la  Lama.  Le  roi  a  précédé  de  quel- 
ques heures  la  caravane.  La  paillote,  fraîchement  cons- 
truite, où  il  s'est  abrité  avec  ses  femmes,  est  encore 
dressée.  Après  avoir  mangé  un  repas  préparé  par 
Tunis,  leur  cuisinier,  les  Français  se  reposent  ainsi  que 
leur  suite. 

A  onze  heures  du  soir  tout  le  monde  est  de  nouveau 
en  marche.  Par  une  nuit  sans  étoiles,  au  travers  de 
ténèbres  épaisses,  tout  en  croisant  à  chaque  minute 
des  guerriers  et  des  envoyés  du  roi,  et  pendant  que  les 
porteurs  échangent  rapidement  le  mot  de  passe  avec 
les  postes,  les  voyageurs  avancent  au  pas  accéléré  des 
hamaquaires. 

Cependant  bientôt  l'allure  se  ralentit.  Le  passage 
devient  difficile.  Des  fondrières  et  d'énormes  racines 
barrent  la  route.  Il  est  impossible  de  rester  dans  les 
hamacs.  Alors  commence  une  course  des  plus  pénibles. 
Tantôt  sautant,  tantôt  s'accrochant,  aidés  les  uns  par 
les  autres,  parfois  éclairés  par  la  lumière  fumeuse  des 
torches,   ou  bien  plongés  dans  une  obscurité  absolue, 
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trempés  et  glacés  par  la  rosée,  après  mille  efforts,  les 
prisonniers  et  leurs  gardiens  parviennent  enfin  au  delà 
de  la  Lama. 

Sur  la  lisière,  des  feux  de  bivouac  signalent  la  pré- 
sence des  guerriers  dahoméens.  Ce  sont  les  gardiens  du 
passage.  En  attendant  le  jour,  on  fait  halte,  et  il  est 
permis  de  se  livrer  au  sommeil.  La  caravane  est  arrivée 
à  Vodonou. 

Le  lendemain,  de  bonne  heure,  départ  et  nouvelle 
course  à  travers  la  forêt.  On  franchit  la  seconde  Lama, 
partie  boisée,  coupée  de  marécages,  semée  d'excavations 
très  dangereuses;  c'est  une  défense  naturelle  protégeant 
la  capitale  contre  les  attaques  d'un  ennemi  qui  viendrait 
de  la  côte. 

Enfin  l'aspect  du  pays  change;  la  végétation  est  mer- 
veilleuse de  richesse  et  de  variété. 

A  Agrimé,  les  habitants  paraissent  avoir  des  senti- 
ments hostiles.  La  halte  est  courte,  et,  bientôt,  à  Zobo- 
domé,  le  chef  d'escorte  Adavo-Kou  fait  donner  à  boire 
aux  captifs  ;  il  les  conduit  ensuite  dans  un  salam  où  ils 
peuvent  prendre  quelque  nourriture.  Le  repas  fini,  ils 
dorment,  et  après  une  heure  de  repos  la  troupe  se  remet 
en  marche,  dépassant  les  femmes  du  roi  qui  remontent 
elles  aussi  vers  Abomey.  Elles  accueillent  les  Euro- 
péens par  des  cris  fort  peu  aimables.  Bientôt  c'est  une 
rencontre  bien  plus  fâcheuse  :  une  file  de  prisonniers 
de  guerre,  avec  le  carcan,  accablés  de  charges  énormes 
et  ensanglantés  par  les  coups  quipleuvent  sur  leur  dos; 
hommes,  femmes  et  enfants  se  traînent  sur  la  route, 
victimes  réservées  aux  sacrifices. 

De  plus  en  plus  la  route  est  encombrée  :  ce  sont  des 
guerriers,  des  chefs,  même  un  prince  avec  les  favorites 
du  roi,  des  porteurs,  des  prisonniers  ;  une  cohue  jus- 
qu'à Kana,  la  ville  sainte,  où  il  faut  s'arrêter  pour  la 
nuit.  Cinq  mille  hommes  occupent  la  cité  fortifiée.  De 
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nombreux  feux  de  bivouac  donnent  un  aspect  féerique 
à  l'ensemble  de  la  cité. 

Les  prisonniers  sont  conduits  dans  un  champ  et  en- 
fermés dans  une  paillote  à  l'aspect  misérable.  Le  len- 
demain, Zizi-Dogué,  faisant  tous  ses  efforts  pour  paraî- 
tre aimable,  les  conduit  dans  une  case  magnifique,  du 
moins  par  comparaison,  ornée  d'attributs  qui  permet- 
tent de  supposer  qu'elle  appartient  à  un  féticheur. 

Enfin  le  20  mars,  après  un  repos  de  deux  jours  envi- 
ron, sonne  le  départ  pour  Abomey  :  on  sera  le  soir  dans 
la  capitale. 

La  route  est  large,  elle  a  plus  de  vingt  mètres  ;  elle 
est  admirablement  entretenue.  C'est  la  grande  avenue 
montant  à  la  capitale.  Elle  est  parsemée  de  traînards  et 
de  guerriers  blessés.  Ceux-ci  insultent  les  prisonniers 
au  passage,  Quelques-uns  vont  jusqu'à  la  menace  avec 
des  gestes  significatifs  qui  sont  des  promesses  de  mort. 

Il  y  a  dans  l'attitude  de  tous  ces  hommes,  se  pressant 
de  rentrer  à  Abomey,  quelque  chose  d'inexplicable.  Ils 
ont  l'air  de  fuyards  poursuivis  par  un  ennemi  invisible. 
Auraient-ils  subi  une  défaite  ?  Et  cette  marche  précipi- 
tée, dans  un  certain  désordre,  ne  révélerait-elle  pas  une 
déroute  ? 

Les  hamaquaires  qui  semblent  se  hâter  comme  s'ils 
craignaient  d'arriver  trop  tard,  le  roi  faisant  annoncer 
une  seconde  entrevue  à  Allada  et  partant  précipitam- 
ment sans  tenir  sa  promesse,  tout,  jusqu'aux  adoucis- 
sements apportés  au  sort  des  prisonniers,  permet  de 
supposer  que  l'armée  dahoméenne  est  en  débâcle. 

Les  aimables  attentions  se  multiplient.  Arrivés  à 
Djébé,  village  qui  est  aux  portes  de  la  capitale,  les 
Français,  auxquels  on  donne  une  case  large  et  spacieuse, 
sont  très  étonnés  d'y  trouver  leurs  bagages  au  complet, 
y  compris  leurs  armes  enlevées  à  la  factorerie  et  trans- 
portées fidèlement  jusqu'à  l'entrée  d'Abomey. 
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Bientôt,  après  un  court  repas  et  quelque  temps  ac- 
cordé au  sommeil,  le  vacarme  assourdissant  des  tam- 
tams  et  le  bruit  éclatant  des  troupes  retentit  aux  oreilles 
des  prisonniers. 

Zizi-Dogué  arrive  et  annonce  la  visite  des  grands 
chefs.  Détail  piquant,  il  veille  à  ce  que  les  captifs  revê- 
tent leurs  plus  beaux  atours.  Il  faut  faire  honneur  aux 
cabécères  et  princes  du  Dahomey,  qui  ne  tardent  pas 
à  se  présenter  pour  faire  leurs  civilités. 

Le  plus  curieux  de  ces  personnages  est  le  bouffon 
du  roi,  du  nom  de  Gomflé,  grand  diable  à  la  face  réjouie 
et  expressive,  drôlement  égayée  par  deux  petits  yeux 
sournois.  Il  daigne  promettre  aux  Français  son  haut 
patronage. 

Enfin,  à  cinq  heures  du  soir,  les  cabécères  viennent 
en  grande  pompe  chercher  les  prisonniers.  La  nouvelle 
présentation  au  roi  va  avoir  lieu. 

C'est  en  captifs  qu'il  faut  paraître  devant  sa  Très 
Haute  Majesté  :  les  bras  liés  solidement  autour  du  corps 
et  avec  une  escorte  de  guerriers  en  armes.  Le  cortège 
des  victimes  s'avance  au  milieu  d'une  foule  qui  grossit 
à  vue  d'œil.  La  multitude  resserre  les  rangs  de  plus  en 
plus  et  cerne  les  prisonniers  de  si  près  que  l'odeur  insup- 
portable de  ces  corps  de  nègres  les  saisit  à  la  gorge. 
Les  dispositions  des  Dahoméens  sont  menaçantes  :  ils 
vont  se  jeter  sur  leur  proie,  lorsque  les  cabécères,  com- 
prenant le  péril,  s'arment  de  la  chicote  et  tombent  à 
bras  raccourcis  sur  les  misérables,  qui  s'enfuient  bien- 
tôt de  toutes  parts. 

Alors  commence  le  défilé  devant  le  roi  encore  invisi- 
ble. Il  est  là  au  milieu  de  ses  guerriers  et  de  ses  sujets, 
mais  il  ne  paraît  pas. 

En  tête  de  Tescorte,  Gomflé,  le  bouffon,  à  la  façon  de 
Sancho  Pança  sur  son  âne,  se  prélasse  sur  un  cheval 
dont  la  petite  taille  laisse  traîner  sur  le  sol  les  longues 
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jambes  de  son  cavalier.  Grotesque  dans  son  allure,  le 
bouffon  porte  alternativement  à  sa  bouche,  avec  mille 
grimaces,  un  porte-cigare  monstrueux  et  une  flûte  en 
métal  dont  il  tire  des  sons  plus  ou  moins  harmonieux. 

Autour  de  lui,  dansant  comme  des  fous,  ses  gardes  du 
corps  ;  tout  en  brandissant  leurs  fusils  et  leurs  cou- 
teaux ils  chantent  les  louanges  de  leur  patron  et  celles 
du  roi. 

La  musique,  assemblage  discordant  de  calebasses 
pleines  de  cauris,  de  tam-tams  et  de  tambours,  suit  le 
triomphal  cortège  du  bouffon,  qui  souffle  de  plus  en  plus 
dans  sa  flûte  criarde. 

Les  amazones  accueillent  les  captifs  par  des  hurle- 
ments et  des  vociférations  ;  elles  lancent  sur  eux  une 
sorte  d'eau  lustrale  pour  les  purifier  et  chasser  les  mau- 
vais esprits.  Le  père  Dorgère  murmure  tout  bas  :  «  0 
mon  Dieu  !  quand  nous  sera-t-il  donné  de  chasser  plus 
sérieusement  les  mauvais  esprits  de  toutes  ces  chères 
âmes  païennes  K  » 

A  la  suite  de  la  musique  apparaissent  quatre  vigou- 
reux guerriers  qui  portent  dans  des  pots  de  terre  des 
charognes  en  décomposition  :  ce  sont  les  têtes  de  qua- 
tre Français,  tirailleurs  sénégaliens  tués  à  Cotonou.  Ce 
hideux  trophée  répand  une  puanteur  insupportable  et 
des  nuages  de  mouches  l'accompagnent  en  bourdon- 
nant. 

A  cette  vue  «  notre  gorge  se  serre  brusquement,  écrit 
M.  Ghaudoin  :  le  cœur  comme  pris  dans  un  étau,  la 
tête  vide  dans  une  angoisse  épouvantable,  nous  les 
regardons  :  quatre  têtes  de  Français...  vont  aller  gros- 
sir l'ossuaire  et  le  trophée  de  guerre  du  roi  1  Quelle 
épouvantable  vision  *  I  > 

1.  L'abbé  Grangeon,  d'après  les  récits  du  père  Dorgère.  Prison' 
niers  an  Dahomey.  Missions  catholiques,  n»  1161,  4  sept.  1891. 

2.  Récit  de  M.  Ghaudoin.  Les  otages,  p.  205. 
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Après  avoir  défilé  trois  fois  au  pas  gymnastique 
devant  Sa  Majesté,  toujours  muette  et  invisible,  bouffon, 
guerriers,  musiciens  et  prisonniers  se  dirigent  vers 
Abomey.  Ils  font  leur  entrée  par  un  pont  de  bois,  jeté 
sur  un  fossé  et  aboutissant  à  une  brèche. 

La  ville  est  entourée  d'un  mur  en  terre  fort  mal  entre- 
tenu. Les  cases  sont  construites  avec  une  sorte  de  boue 
desséchée  et  couvertes  de  paillotes  et  de  chaume. 

Tout  à  coup  se  déroule  au  loin,  large  et  profonde, 
une  immense  place,  limitée  par  une  gigantesque  cons- 
truction, assez  semblable  à  une  caserne  entourée  de 
murailles.  La  caserne  émerge,  avec  ses  ouvertures  béan- 
tes et  noires,  au-dessus  du  mur,  qui  a  deux  grandes 
portes  ornées  de  sortes  de  marquises  en  paille.  C'est  le 
palais  du  roi.  En  face,  un  fétiche  entouré  d'ossements. 

La  place  est  noire  de  monde.  Il  y  a  là  plus  de  vingt 
mille  femmes.  Elles  poussent  des  cris,  des  hou-hou  stri- 
dents ;  elles  menacent  les  prisonniers,  se  bousculent 
pour  en  approcher  ;  et,  si  on  les  laissait  faire,  elles  les 
mettraient  en  pièces. 

Les  cabécères  les  entourent,  les  protègent  et  les 
rassurent.  Les  captifs  s'avancent  en  file,  tenus  en  laisse 
chacun  par  un  guerrier  et  précédés  d'un  trophée  formé 
de  leurs  armes  et  porté  à  l'extrémité  d'une  branche.  Ce 
sont  les  dépouilles  opimes  des  prétendus  vaincus.  Ce 
détail  explique  le  soin  que  les  serviteurs  de  Béhanzin 
ont  pris  d'enlever  les  armes  des  Européens  dans  la 
factorerie  et  de  les  apporter  k  leur  suite  jusqu'à  Abo- 
mey. 

Sa  Majesté  le  roi  du  Dahomey  veut  s'accorder,  à  bon 
marché,  les  joies  du  triomphe  et  paraître,  aux  yeux  de 
ses  sujets,  avoir  vaincu  la  puissance  des  Français. 

Il  est  là,  ce  barbare  monarque,  qui  exerce  sa  ven- 
geance sur  des  malheureux  attirés  dans  un  guet-apens. 
Les  grands   seigneurs    de    sa   cour  l'environnent  ;  les 
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parasols  aux  mille  couleurs  des  grands  cabécères  de 
guerre  émaillent  le  tableau.  Le  pavillon  du  Dahomey 
sème  des  étoiles  blanches  dans  le  firmament  et  se  joue 
au  milieu  de  la  bigarrure  des  drapeaux  étrangers, 
représentant  les  nations  ayant  eu  des  rapports,  à  un 
titre  quelconque,  avec  le  royaume  de  Dahomey. 

Les  captifs,  précédés  de  leur  escorte  grotesque,  défi- 
lent au  pas  de  charge  et  parfois  même  ils  sont  obligés 
de  courir.  Après  avoir  été  contraints  de  passer  devant 
le  roi,  ils  sortent  de  la  place  et  leurs  guides  les  condui- 
sent à  une  porte  de  la  ville.  Ils  sont  exténués. 

Le  boufron,le  joyeux  Gomflé  vient  à  eux.  Il  leur  fait 
apporter  de  l'eau  et  du  rhum,  et,  pendant  que  les  mal- 
heureux se  rafraîchissent,  le  fou  du  roi  exécute  une 
danse  diabolique  composée  de  bonds  et  d'entrechats 
formidables.  C'est  ainsi  qu'il  exprime  sa  joie.  Le  spec- 
tacle l'a  évidemment  mis  en  gaieté. 

Quand  ses  démonstrations  sont  terminées,  il  fait 
conduire  les  prisonniers,  à  travers  les  faubourgs  de  la 
cité,  jusqu'à  leur  nouveau  domicile. 

Gomflé  est  toujours  là,  plein  d'amabilité  et  d'atten- 
tions. Il  offre  du  tafia  et  des  cigares,  et  prend  congé. 

Cette  nouvelle  prison  est  relativement  confortable. 
Elle  comprend  deux  grandes  pièces  où  le  soleil  entre 
en  maître.  Pour  la  première  fois,  depuis  de  longs  jours 
de  captivité,  les  prisonniers  ont  un  lit,  un  banc,  une 
chaise  et  une  table  à  leur  disposition. 

Les  visites  se  succèdent,  et  Zizi-Dogué,  accompagné 
par  d'autres  cabécères,  se  présente  de  nouveau  et  cer- 
tifie que  le  roi  est  dans  les  meilleures  dispositions,  que 
les  Français  sont  ses  amis. 

Sur  ce,  le  cuisinier  de  la  factorerie,  Tunis,  annonce 
que  le  dîner  est  servi.  Dans  des  boîtes  de  fer-blanc 
apparaissent  les  mets,  qu'il  faut  attaquer  avec  ses  doigts, 
car,  s'il  y  a  deux  cuillères  pour  l'usage  commun,  en 
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revanche  les  fourchettes  font  défaut.  La  gaieté  y  sup- 
plée et  le  repas  s'achève  avec  l'espérance  de  voir  bien- 
tôt la  fin  des  maux  que  Ton  endure  depuis  si  long- 
temps. 

Suprême  du  luxe,  il  y  a  dans  la  maison  du  linge  qui 
a  été  apporté  de  Ouidah  et  quatre  matelas.  Gardiens  et 
prisonniers  s'endorment  jusqu'au  lendemain  matin. 

A  leur  réveil,  à  l'aurore  du  21  mars,  les  Français  ins- 
pectent leur  demeure  ;  elle  est  large  et  spacieuse.  Ils 
sont  surpris  en  constatant  que  l'architecture  de  l'édifice 
est  européenne  :  il  y  a  des  portes  et  des  fenêtres.  C'est 
le  palais  du  Ghacha,  ce  personnage  historique  qui  avait 
rêvé  une  révolution  au  profit  des  Portugais.  11  parlait 
leur  langue  comme  un  Européen.  Comblé  de  faveurs 
par  ceux-ci,  nommé  commandant  honoraire,  gratifié 
d'un  uniforme  selon  son  titre,  armé  d'un  grand  sabre, 
il  était  le  chef  des  blancs  et  leur  intermédiaire  pour 
toutes  sortes  d'affaires  avec  le  roi  et  ses  sujets.  Mal- 
heureusement, trahi  par  Candido  Rodriguez  et  Zizi- 
Dogué,  ayant  eu  la  naïveté,  sur  l'invitation  du  roi,  de 
monter  à  Abomey,  il  disparut  après  une  audience  pri- 
vée, et  personne  ne  peut  dire  s'il  est  encore  en  vie  ou 
mort. 

Son  palais  sert  de  demeure  aux  grands  personnages 
en  visite  à  la  cour. 

C'est  là  que  le  gouverneur  Jean  Bayol  habita  lors  de 
sa  mission  auprès  du  roi  d'Abomey, comme  le  témoigne 
une  inscription  creusée  au  couteau  sur  une  table  :  le 
nom  du  personnage,  son  titre,  suivi  d'un  grand  R.  F., 
rappellent  ce  souvenir. 

C'est  là  qu'il  dut  passer  de  longues  heures  dans  les 
plus  cruelles  angoisses.  Il  est  certain  qu'il  fut  traité 
avec  moins  d'égards,  lui  ambassadeur  de  la  République 
Française,  que  les  malheureux  otages,  victimes  de  ses 
démêlés  avec  la  cour  d'Abomey. 
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Dès  le  matin  du  21  mars,  la  visite  d'un  grand  cabé- 
€ère,  envoyé  par  le  roi,  est  annoncée.  Il  est  reçu  dans 
la  première  pièce,  plus  vaste,  plus  ensoleillée. 

C'est  un  vieillard  de  haute  taille,  osseux,  courbé  par 
les  ans,  à  la  physionomie  intelligente  et  sans  malice. 
Assis  sur  une  sorte  de  chaise  curule,  apanage  de  son 
rang,  il  jette  les  yeux  sur  chacun  des  prisonniers  avec 
un  air  de  douceur  assez  encourageant.  Il  demande  les 
titres  de  chacun  et  s'annonce  comme  envoyé  du  roi.  Sa 
Majesté  désire  que  la  bienvenue  soit  souhaitée  aux 
Français.  Il  est  chargé  de  donner  le  récade  du  roi. 

Il  avertit  que  sa  très  digne  personne  et  les  gens  de  sa 
suite  vont  se  prosterner  le  front  dans  la  poussière,  ne 
pouvant  pas  parler  autrement  au  nom  du  roi.  Mais  les 
chrétiens  blancs  ne  doivent  pas  les  imiter,  car  il  sait 
qu'ils  ne  se  mettent  à  genoux  que  devant  Dieu,  avec  qui 
il?  correspondent  directement,  tandis  que  les  Dahoméens 
doivent  prendre  l'intermédiaire  des  fétiches. 

Il  lait  comme  il  a  dit,  et  tous  les  Dahoméens  s'incli- 
nent la  face  contre  terre  en  proférant  les  paroles  d'usage. 
Il  donne  enfin  le  récade  du  roi. 

Le  roi  Béhanzin  fait  dire  que  les  Français  n'ont  rien 
à  craindre  dans  sa  capitale.  S'il  a  agi  avec  de  sembla- 
bles procédés,  c'est  que  les  Français  ont  troublé  le 
pays  et  qu'ils  ne  sont  pas  montés  pour  le  voir.  Ils  ne 
manqueront  de  rien,  ils  n'ont  qu'à  demander  et  ils  joui- 
ront dans  Abomey  de  la  même  liberté  qui  a  été  accor- 
dée à  tous  les  autres  Européens. 

Après  ces  gracieusetés  transmises  de  la  part  du  roi, 
les  envoyés  se  relèvent,  le  grand  cabécère  donne  une 
poignée  de  main  à  chacun,  et,  en  s'en  allant,  il  conseille 
aux  Français  d'écrire  au  roi  de  France  pour  mettre  un 
terme  à  cette  guerre  injuste. 

De  fait  le  traitement  est  désormais  de  plus  en  plus 
sortable.  Les  prisonniers  sont  choyés,  rien  ne  leur  man- 
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que,  même  pas  de  la  farine,  qui  leur  est  distribuée  pour 
qu'ils  puissent  faire  du  pain. 

Le  temps  s'écoule  ;  les  jours  se  succèdent  avec  Tes- 
poir  déçu  d'une  dernière  entrevue  avec  le  roi.  Cette 
entrevue  doit  avoir  lieu  sans  tarder,  et  après  ce  sera  la 
liberté  complète  ;  mais,  sans  cesse  annoncée,  l'audience 
est  toujours  différée. 

Un  matin  les  otages  sont  avertis  que  désormais  Zizi- 
Dogué  remplacera  auprès  d'eux  le  cabécère  Adavo-Kou. 
Celui-ci,  en  partant,  veut  un  souvenir  des  Européens.  Il 
demande,  en  cadeau,  la  veste  de  M.  Piétri.  Il  faut  la 
lui  donner. 

Dans  le  but  évident  d'être  agréables  à  leur  hôtes  for- 
cés, les  autorités  désignent  comme  interprète  Alexandre, 
un  chrétien,  parlant  et  écrivant  à  merveille  la  langue 
française.  Louis   et  Dominique  également  interprètes, 
ainsi  que  les  employés,  les  domestiques  et  les  cuisiniers 
de  la  factorerie,  sont  mis  à  la  disposition  des  Français. 
Cela  ne  suffit  pas.  Le  cabécère  Chatingan,  sommelier 
du  roi,  chargé  de  sa  table  et  de  ses  approvisionnements, 
se  présente  et  s'invite  à  dîner  pour  le  dimanche  suivant. 
Zizi-Dogué  l'accompagnera.  Ils  ont  l'autorisation  du  roi. 
Le  jour  dit,   les   deux  commensaux   sont  fidèles  au 
rendez-vous,  et  Chatingan  apporte  le  repas  sur  l'ordre 
de  Sa   Majesté.  Service,  menu,   tout  arrive  dans  une 
dizaine  de  grandes  calebasses.  Il  y  a  des  assiettes,  des 
couteaux,   des  fourchettes,  des  verres,  des  nappes   et 
des   serviettes,  et  une  avalanche  de  plats  préparés  à 
l'européenne,  avec  du  vin  de  Bordeaux  très  vieux  pour 
arroser  le  tout. 

C'est  vraiment  fort  beau  pour  un  pays  de  barbares, 
et  le  procédé  est  digne  d'un  roi  gentleman. 

Invités  et  prisonniers  se  mettent  à  table  et  la  conver- 
sation ne  tarit  plus.  C'est  le  roi  qui  en  fait  les  frais. 
Sa   générosité   est  portée  aux  nues.   L'on  boit    à   sa 
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santé  et  à  celle  de  M.  Carnot  «  roi  de  France  et  ami 
intime  du  roi  de  Dahomey  ».  Et,  après  avoir  fait  hon- 
neur à  la  cuisine  royale,  l'on  se  sépare  comme  des  amis. 
Ghatingan,  le  grand  sommelier,  a  l'aimable  attention 
de  laisser  les  ustensiles  de  table  à  la  libre  disposition 
de  ses  hôtes  ravis.  Ils  lui  en  sont  bien  reconnaissants. 
Ils  ne  seront  plus  obligés  de  manger  avec  leurs  doigts. 

L'entrevue  avec  le  roi  est  toujours  différée;  mais 
Zizi-Dogué  vient  de  nouveau  demander  aux  prison- 
niers d'écrire  au  roi  de  France  et  il  fournit  la  teneur 
de  la  lettre.  C'est  là  la  carte  à  payer. 

«  Les  rois  de  Dahomey,  dit-il,  ont  toujours  été  les 
amis  des  rois  de  France,  ils  aiment  les  Européens  et 
Béhanzin  en  a  donné  des  preuves,  puisqu'au  lieu  de 
faire  du  mal  aux  Français  qui  sont  ses  hôtes,  il  les  a 
comblés  de  présents  en  leur  donnant  des  poules,  des 
bœufs,  des  cochons  et  des  moutons.  La  guerre  entre- 
prise par  Bayol  est  injuste.  Il  a  pris  les  cabécères  du 
roi  par  traîtrise  à  Cotonou;  il  les  a  attirés  chez  luisons 
prétexte  de  leur  parler  et  il  les  a  fait  arrêter  par  ses  sol- 
dats. Béhanzin  n*a  pas  de  rancune  envers  le  roi  de 
France,  car  il  sait  que  Bayol  a  été  payé;  il  est  vendu  à 
Toffa,  l'ennemi  mortel  du  roi. 

«  Béhanzin  espère  que  lorsque  le  roi  de  France  sera 
informé,  il  se  fera  apporter  la  tête  de  Bayol  et  rendra 
au  roi  de  Dahomey  ses  cabécères  et  sa  terre,  et  la  guerre 
finira  ainsi.  » 

En  donnant  aux  otages  le  canevas  de  la  lettre  à  écrire 
au  Président  de  la  République  Française,  Zizi-Dogué 
faisait  du  même  coup  le  résumé  des  derniers  événe- 
ments. Les  prisonniers  apprirent  ainsi  pourquoi  ils 
étaient  prisonniers,  et  connurent  les  griefs  de  Béhan- 
zin. La  diplomatie  royale  était  mise  à  découvert:  elle 
était  simple.  Les  hôtes  du  roi  sont  des  otages.  Il  les 
traite  avec  douceur  pour  montrer  son  désir  de  la  paix; 
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ai  Sa  Majesté  espère  bien  les  échanger  contre  ses  cabé- 
cères.  Il  apparaît  du  même  coup,  avec  une  parfaite  évi- 
dence, que  les  mauvais  traitements,  dont  les  otages  ont 
été  victimes  au  début,  leur  ont  été  infligés  contre  le  gré 
de  la  volonté  royale . 

Ce  n'est  pas  seulement  au  «  roi  de  France  »  que  Zizi- 
Dogué  dit  qu'il  faut  écrire,  mais  encore  à  M.  Bayol  pour 
lui  demander  de  remettre  en  liberté  les  cabécères  du  roi. 

On  était  au  4  avril  :  les  otages  et  leurs  geôliers  igno- 
raient qu'à  cette  date  le  «  roi  de  France  »  avait  ordonné, 
non  pas  qu'on  lui  apportât  la  tête  de  Jean  Bayol,  mais 
que  lui-même,  disgracié  et  remplacé  dans  son  gouver- 
nement des  Rivières  du  Sud, vînt  à  Paris  rendre  compte 
de  son  administration. 

C'est  au  D""  Bayol  que  le  Père  Dorgère  écrit  et  c'est 
son  successeur, le  commandant  Fournier,qui  recevra  la 
lettre. 

H  ne  faut  pas  s'étonner  si  le  Père  Dorgère  est  dési- 
gné pour  prendre  la  plume.  Il  est  regardé  comme  le 
chef  des  otages.  La  considération  dont  il  jouit  auprès 
des  noirs,  le  respect  et  TafTection  que  lui  portent  ses 
compagnons  de  captivité  sont  autant  de  titres  à  la  fonc- 
tion de  secrétaire  et  de  diplomate  accrédité  auprès  des 
deux  puissances. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  du  missionnaire  qui  fut  si- 
gnée par  tous  ses  compagnons  : 

«  Abomey  (Dahomey),  4  avril  1890. 

Monsieur  le  Gouverneur. 

«  Le  24  février,  pris  comme  otages,  et  les  agents  des 
maisons  C.  Fabre  et  Régis  et  les  missionnaires  résidant 
à  Ouidah,  nous  avons  été,  sur  un  ordre  du  roi,  conduits 
à  la  capitale  du  Dahomey. 

«  Sa  Majesté  le  roi  du   Dahomey  a  eu  pour  nous  les 
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égards  les  plus  grands.  Rien  ne  nous  a  manqué  :  les 
cadeaux  ont  abondé  et  tous  les  jours  elle  nous  a  com- 
blés de  ses  faveurs. 

«  Sa  Majesté  a  montré  une  grande  surprise  au  sujet 
du  bombardement  de  Gotonou  et  nous  a  assurés  de  son 
amitié  pour  la  France. 

«  Elle  nous  prie  de  vous  dire  que  ses  sympathies  pour 
notre  patrie  feont  toujours  des  plus  vives. 

«  Ses  désirs  les  plus  intenses  sont  que  vous  lui  ren- 
diez tous  les  otages  que  vous  avez  faits  à  Gotonou  et  de 
plus  tous  les  prisonniers  sujets  dahoméens  qui  sont  en 
votre  pouvoir. 

«  Prisonniers  de  guerre  à  la  capitale,  nous  vous  sup- 
plions, monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien  accéder 
à  sa  demande,  car  un  refus  formel  nous  serait  tout  à 
fait  préjudiciable. 

«  Du  reste,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  traité  cette  ques- 
tion avec  Sa  Majesté,  nous  ne  pourrons  sortir,  pas  môme 
pour  nous  embarquer  pour  la  France. 

«  Nous  comptons  sur  vous,  monsieur  le  gouverneur, 
pour  ne  pas  prolonger  plus  longtemps  cet  état  navrant 
de  huit  prisonniers  qui  désirent  légitimement  entrer  en 
possession  de  leur  liberté. 
«  Daignez  agréer,  etc. 

«  Signé  :  Bontemps,  agent  G.  Fabre  et  G'«  ;  Ghaudoin, 
agent  G.  F.  Fabre;  Leyraud,  agent  G.  F.  Fabre;  Piétri, 
agent  G.  F.  Fabre  et  G'«;  Delay,  sujet  suisse,  agent  G. 
F.  Fabre  ;  A.  Dorgère,  supérieur  des  missions  catholi- 
ques ;  Heuzé,  agent  Mante  frères  et  Borelli  de  Régis 
aîné  ;  Thoorise,  agent  Mante  frères  et  Borelli  de  Régis 
aîné.  » 


M.  Bontemps,  agent  de  la  maison  Fabre,  a  raconté 
plus  tard  dans  quelles  conditions  ce  document  fut 
rédigé.  Il  était  dicté  et  imposé  par  le  cabécère  Zizi- 
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Dogue,  assisté  d'un  interprète.  Le  rôle  du  rédacteur  se 
borna  à  franciser  les  phrases. 

«  Après  quelques  jours,  dit  encore  M.  Bontemps,  le 
roi  nous  envoya  un  bœuf,  puis  des  poules  de  temps  en 
temps.  Il  paraissait  vouloir  traiter  avec  la  France  ré- 
change des  otages,  ou  plutôt  il  voulait  qu'on  lui  rendît 
ses  cabécères  à  la  seule  condition  qu'il  nous  laisserait 
redescendre  à  Ouidah  ;  par  conséquent  son  but  était 
bien  de  nous  garder  à  Ouidah  jusqu'à  la  fin  des  hostili- 
tés ;  comme  cela  il  nous  aurait  eus  sous  la  main  *.  » 

Bien  que  cette  diplomatie  fût  plutôt  favorable  aux 
Dahoméens,  qui  cherchaient  ainsi,  sans  réciprocité  com- 
plète, à  échanger  les  otages  et  à  faire  rendre  la  liberté 
aux  cabécères  arrêtés  à  Gotonou,  Zizi-Dogué,  pour  por- 
ter cette  lettre  et  quelques  autres,  réclama  des  cadeaux. 
Les  prisonniers  durent  s'exécuter  et  le  combler,  sous 
forme  de  bons  de  marchandises  que  les  autorités  iraient 
ensuite  requérir  dans  les  factoreries. 

Le  Père  Dorgère  profita  de  l'occasion  pour  donner 
du  même  coup  de  ses  nouvelles  à  M.  Ballot,  alors  admi- 
nistrateur de  première  classe  à  Porto-Novo,  et  à  ses 
frères  dans  l'apostolat  :  «  Vous  savez  peut-être,  écrit-il 
à  M.  Ballot,  que  je  suis  prisonnier  à  la  capitale  du  Da- 
homey avec  sept  Européens.  Nous  écrivons  à  ce  sujet  à 
M.  le  lieutenant-gouverneur  pour  lui  apprendre  que  le 
roi  du  Dahomey  nous  retiendra  captifs  jusqu'à  reddition 
des  otages  et  prisonniers  faits  par  M.  Jean  Bayol. 
Nous  vous  serions  tous  très  reconnaissants  de  vouloir 
bien  user  de  votre  haute  influence  pour  que  ces  négo- 
ciations aboutissent  à  un  bon  résultat,  sauvant  nos  vies 
et  assurant  notre  liberté. 

«  Conformément  à  l'avis  reçu,  nous  nous  sommes 
réunis  à  la  maison  G.  Fabre,  le  15  février  au  soir,  et 
nous  avons  été  pris  le  24  du  même  mois  au  soir. 

1.  Rapport  de  M.  Bontemps. 
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«  Le  roi  nous  traite  avec  une  grande  bonté.  Il  non 
envoie  des  cadeaux  tous  les  jours  ;  mais  jamais  nous  m 
reverrons  notre  patrie  si  l'échange  d'otages  n'a  pas  lieu 

«  Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  offrir  me; 
souvenirs  au  R.  P.  Pied  et  à  la  Mission.  Ma  santé  es 
satisfaisante  ainsi  que  celle  de  mes  compagnons  de 
captivité  K  » 

Quand  les  lettres  eurent  été  remises  à  Zizi-Dogué 
évidemment  le  roi  fut  ravi,  car  en  retour  il  fit  aux  Fran- 
çais un  présent  royal  de  quarante  bouteilles  de  liqueurs. 

Zizi-Dogué  doit  quitter  Abomey  vers  le  5  avril  el 
emporter  les  lettres.  Il  se  rendra  à  Ouidah  en  négocia- 
teur. Les  prisonniers  lui  expliquent  qu'il  n'a  qu'à  arbo- 
rer un  drapeau  blanc  lorsqu'il  arrivera  à  la  côte  :  les 
Français  viendront  à  ce  signal  pour  parlementer  et  lui 
demander  quelles  sont  ses  dispositions. Gela  le  surprend 
et  il  croit  difficilement  à  l'efficacité  du  moyen. 

Pendant  ce  temps,  le  roi  prend  le  chemin  d'Allada, 
où  il  va  faire  ses  grandes  coutumes  et  ce  ne  sera  qu'a- 
près neuf  jours,  au  retour  de  Zizi-Dogué,  qu'aura  lieu 
l'audience  royale. 

Le  parlementaire  après  quelques  jours  revient  en 
effet  ;  mais  Zizi-Dogué  a  été  obligé  de  faire  passer  les 
lettres  au  «  roi  de  France  »  par  la  voie  des  Popos,  car 
lorsque  Candido  Rodriguez,  auquel  elles  avaient  été 
confiées,  a  voulu  se  présenter  sur  la  plage,  près  de  Go- 
tonou,  il  a  été  accueilli  à  coups  de  canon.  Le  navire  de 
la  station  avait  d'autant  moins  compris  ses  intentions 
que  le  drapeau  blanc  est  le  drapeau  national  des  Daho- 
méens ;  en  conséquence  on  lui  a  tiré  dessus,  sans  doute 
par  l'effet  d'une  méprise  inévitable.Il  n'a  eu  que  le  temps 
de  s'enfuir  avec  ses  hamaquaires. 

C'est  du  moins  le  récit  fait  par  Candido  Rodriguez. 

1.  Lettre  du  R.  P.  Dorgère  à  M.  Ballot,  administrateur  à  Porto- 
Novo.  Abomey,  4  avril  1891. 
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Il  est  permis  de  mettre  en  doate  sa  véracité  ;  mais,  ce 
qui  apparaît  bien  certain,  c'est  le  sentiment  de  crainte 
qui  fit  passer  le  message  des  mains  de  Zizi-Dogué  dans 
celles  de  Candido.  Le  cabécère  n'avait  pas  envie  de 
s'exposer  à  perdre  la  liberté,  et  Candido  Rodriguez  dut 
malgré  tout  se  tenir  prudemment  à  distance  de  Tarlille- 
rie  du  Sané. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  lettre  écrite  parle  Père  Dorgère 
et  signée  par  les  huit  otages  était  parvenue  au  com- 
mandant Fournier.  Elle  était  adressée  à  M.  Jean  Bayol,. 
gouverneur,  mais  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Léopold 
Fournier  venait  de  succéder  à  M.  Bayol  et  il  rem- 
plissait les  fonctions  de  gouverneur  par  intérim  depuis 
le  5  avril. 

Celui-ci  télégraphia  la  nouvelle  au  ministre  de  la 
Marine  en  ces  termes  : 

Sané,  Marine  Paris,  11  avril,  de  Cotonou. 

«  Kerguelen  m'a  remis  lettre  officielle  des  huit  ota- 
ges, datée  d'Abomey,  4  avril,  portée  à  bord  par  piro- 
gue du  consul  allemand  de  Ouidah.  Otages  se  décla- 
rent bien  traités.  Cette  lettre  a  dû  être  écrite  sous  la 
surveillance  des  agents  royaux,  peut-être  sous  dictée. 
Elle  exprime  officiellement  de  la  part  du  roi  sympathie 
pour  la  France,  surprise  évidemment  peu  sincère  de 
l'attaque  de  Cotonou,  demande  restitution  prisonniers 
et  échange  otages. 

«  J'ai  répondu  officiellement  au  vice-consul  de  France. 
Certain  que  le  roi  va  connaître  son  contenu,  j'ai  ouvert 
possibilité  à  échange  de  vues.  Ma  lettre  a  été  remise  à 
terre  hier  soir. 

«  Les  otages  ont  pu  adresser  lettres  particulières  à 
comptoirs  et  mission. 

«  Opérations  militaires,  et  terreur  Egbas  qui  mena- 
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cent  attaquer,  doivent   pousser  le  roi  à    proposer  lui- 
même  pourparlers  \  » 

C'est  donc  le  représentant  de  l'Allemagne,  M.  Ran- 
dad,  qui  servit  de  trait  d'union  entre  la  France  et  le 
Dahomey.  L'agent  tudesque  des  Popos  reçut  sans  doute 
le  courrier  des  mains  de  Gandido  Rodriguez  ;  de  là 
M.  Randad  le  transmit  à  son  collègue  de  Ouidah  et 
comme  le  blocus  était  commencé  depuis  le  7  avril,  le 
Kerguelerif  mouillé  en  rade,  se  trouvait  tout  paré  pour 
recevoir  les  missives  des  otages. 

Le  personnage  le  plus  important  par  sa  situation  offi- 
cielle parmi  les  otages  était  le  vice-consul  de  France, 
M.  Bontemps.  Sa  signature  s'étalait  en  tête  dans  la 
missive  adressée  au  gouverneur  comme  il  convenait 
hiérarchiquement;  aussi,  bien  que  le  document  fût  écrit 
par  le  Père  Dorgère,  c'est  à  M.  Bontemps,  que  le  com- 
mandant Fournier  répondit.  Voici  sa  lettre  : 

«  Au  vice-consul  de  France  à  Ouidah.  10  avrib 
1 1  heures  du  matin. 

«  A  bord  du  Sané,  Ouidah^  le  10  avril  1890. 

«  Monsieur  le  Vice-Consul, 

«  J'ai  été  heureux  d'apprendre,  par  la  lettre  que  vous 
avez  adressée,  le  4  avril,  à  M.  le  lieutenant-gouverneur 
Bayol,  pour  lui  donner  des  otages,  les  bonnes  nouvelles 
qui  vont  être  accueillies  en  France,  les  égards  dont  vous 
êtes  l'objet. 

«  Je  constate  avec  plaisir  les  égards  que  l'on  a  eus  pour 
les  otages  et  la  manifestation  du  désir  du  roi  de  voir 
cesser  un  état  de  choses  si  préjudiciable  aux  bons  rap- 
ports et  aux  intérêts  du  Dahomey  et  de  la  France. 

1.  Correspondance  télégraphique  avec  le  ministre,  etc.,  du 
5  a,vrïl  3lu  S  juin  JS9S.  Archives. 
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«  Il  est  peu  probable  qu'il  surgisse  des  difficultés  au 
sujet  de  l'échange  des  otages  et  du  renvoi  des  prison- 
niers. Je  vais  télégraphier  en  France,  pour  connaître, 
au  sujet  de  cet  échange,  les  intentions  du  gouverne- 
ment français  que  je  représente  à  terre  et  à  la  mer  dans 
le  golfe  de  Bénin. 

«  Je  dois  toutefois  vous  faire  remarquer,  monsieur  le 
Vice-Consul,  que  la  question  des  otages  n'est  pas  la 
seule  qui  demande  une  solution.  Les  faits  de  guerre 
qui  se  sont  accomplis  depuis  le  20  février  ont  eu  des 
causes  que  la  bonne  volonté,  dont  Sa  Majesté  vous 
charge  de  donner  l'assurance  à  la  France,  pourrait  aider 
à  faire  disparaître. 

«  Je  serais  heureux,  monsieur  le  Vice-Consul,  de  pou- 
voir user  de  quelque  facilité  pour  discuter  la  question 
des  otages,  sans  perdre  de  vue  l'importance  qui  s'atta- 
che à  la  reconnaissance  des  droits  de  la  France  sur  les 
territoires  de  Porto-Novo  et  de  Cotonou.  Du  reste  les 
intérêts  commerciaux  du  Dahomey  et  de  la  France  sont 
assez  importants  pour  que  l'on  s'efforce  de  faire  dispa- 
raître les  difficultés  qui  pourraient  les  compromettre  pour 
l'avenir. 

«  Transmettez,  monsieur  le  Consul,  à  vos  compagnons 
de  captivité,  l'assurance  de  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment français  et  de  son  vif  désir  de  vous  voir  rendus  à 
la  liberté. 

«  Signé:  Léopold  Fournier  '.  » 

C'était  là  le  commencement  des  pourparlers  ;  ils  enta- 
maient les  négociations  recommandées  par  le  gouver- 
nement :  négociations  qui  devaient  être  ouvertes  soit 
par  le  gouverneur  par  intérim  lui-même,  soit  par  des 


l.  Réponse  de  M.  Fournier  à  la  lettre  d'Abomey  signée  par  huit 
otages  (4  avril)  et  reçue  à  bord  du  Sa/ië,  le  10  avril. 
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auxiliaires  au  biesoin  rétribués.  Dans  la  dépêche  du 
8  avril,  émanant  du  ministère  de  la  Marine,  les  bases 
des  négociations  étaient  indiquées  :  restituer  les  Euro- 
péens prisonniers,  maintenir  Cotonou  comme  posses- 
sion française,  transiger  relativement  aux  droits  de 
douane  à  percevoir  par  la  France  à  Cotonou  ;  on  pour- 
rait remplacer  les  droits  perçus  par  le  roi  par  une  rente 
annuelle  payable  au  Dahomey  i. 

Ces  instructions  étaient  arrivées  à  Cotonou  le  9  avril, 
à  9  heures  du  matin,  la  veille  môme  du  jour  où  le  com- 
mandant Fournier  répondait  à  la  lettre  des  otages. 

Le  commandant  en  chef  avait  compris  que  la  lettre 
des  otages  était  inspirée  par  les  représentants  du  roi 
Béhanzin,  sinon  par  le  roi  lui-même.  C'était  un  docu- 
ment diplomatique,  le  premier  d'une  série  dont  l'objet 
serait  avant  tout  de  jouer  les  Français  :  M.  Fournier 
répondit  en  diplomate,  rappelant  que  la  question  des 
otages  n'était  pas  la  seule  qui  demandât  une  solution. 
Il  pensait,  non  sans  fondement,  que  la  lettre  serait  lue 
par  les  cabécères;  mais  il  comptait  peu  sur  leur  bonne 
loi  :  ils  jouaient  au  plus  fin.  M.  Fournier  ne  se  faisait 
donc  pas  illusion  sur  l'issue  des  négociations.   . 

Ce  qui  prouvait  clairement  que  la  lettre  des  otages 
était  inspirée  parle  roi, c'est  qu'en  même  temps, de  son 
côté,  Sa  Majesté  Béhanzin  écrivait  au  «  roi  de  France,» 
M.  Carnot. 

Nous  aurons  l'occasion  de  citer  cette  lettre  fort  cu- 
rieuse. Dans  une  dépêche  adressée  au  commandant 
Fournier,  le  18  avril,  le  ministre  de  la  Marine  la  résu- 
mait ainsi  :  «  Roi  Dahomey  a  écrit  au  président  Répu- 
blique ;  il  se  plaint  que  nous  ayons  arrêté  ses  autorités 
et  commencé  hostilités  sans  l'avertir.  Il  se  plaint  que 


1.  Marine  à  Sane,  Cotonou.  Du  ministre,  Paris,  S  avril,  6  heures 
du  soir.  Correspondance  lèlégraphique,  etc. 
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gouvernement  français  n'a  pas  envoyé  réponse  à  lettre 
(le  la  mort  de  son  père.  Il  se  montre  disposé  à  échan- 
ger prisonniers.  Il  parle  de  son  ancienne  amitié  avec 
les  Français.  Il  faut  profiter  et  essayer  de  traiter  et 
arriver  peu  à  peu  jusqu'à  base  que  j'ai  indiquée  ^  » 

A  Paris,  dans  les  bureaux  des  ministères,  on  se  mon- 
trait plus  confiant  qu'à  Cotonou,  à  bord  du  Sané  ;  et 
la  prose  de  Sa  Majesté  le  roi  Béhanzin  avait  une  in- 
fluence plus  efficace  sur  l'esprit  des  ministres  que  sur 
celui  du  commandant  en  chef  du  corps  expéditionnaire. 
Cependant  il  n'aurait  pas  fallu  oublier  imprudemment 
que  plus  le  roi  écrivait,  plus  on  devait  se  défier.  Sa  cor- 
respondance n'avait  pas  d'autre  but  que  de  gagner  du 
temps  ou  de  dissimuler  quelque  perfidie. 

1.  Marine  à  Sane,  Cotonou.  Du  ministre,  Paris,  1S  avril,  Il  h.  1d 
matin. 


CHAPITRE  X 


DUPLICITÉ   DU    ROI    BEHANZIN.  —  BATAILLE  d'aTCHOUPA 

(25  avril) 
(1890) 


Le  ministre  de  la  Marine  demande  des  renseignements  en  vue  dune 
expédition  définitive.  —  Questions  posées  par  M.  Fournier  à 
M.  Ballot.  —  Ordres  pacifiques  du  ministère.  —  M.  Fournier 
demande  à  envoyer  quelques  obus  sur  Ouidah.  —  Le  colonel 
Terrillon  fait  bombarder  le  Décamey  infidèle  au  roi  Toffa.  — 
Duplicité  du  roiBéhanzin. —  Hésitations  du  gouvernement  fran- 
çais.—  Défaut  d'organisation.  —  Pas  d'ambulances  pour  les 
blessés;  pas  de  baraques  pour  les  malades.  —  Le  ravitaillement 
se  fait  maladroitement.  —  Le  Sénégal  n'a  ni  hommes  ni  navires. 
—  Le  roi  Béhanzin  marche  sur  Porto-Novo.  —  Les  troupes  de 
la  capitale  sont  renforcées.  —  Rôle  de  l'aptillerie.  —  Le  colo- 
nel Terrillon  apprend  qu'il  est  remplacé  dans  son  commande- 
ment. —  Ses  plans  en  vue  d'une  campagne  décisive.  —  Le  roi 
Béhanzin  avec  quinze  mille  hommes  franchit  le  Ouémé.  —  Le 
colonel  Terrillon  marche  au-devant  de  l'armée  dahoméenne.  — 
Bataille  d'Atchoupa.  — La  mission  catholique  convertie  en  ambu- 
lance. —  Triomphe  du  colonel  Terrillon. 


Le  ministère  s'était  montré  beaucoup  plus  sage  et  plus 
avisé  lorsque,  le  10  avril,  il  avait  demandé  au  comman- 
dant Fournier  les  graves  renseiguements  qui  suivent  : 
«Télégraphiez  comment  comprendre  expédition  sérieuse 
après  mauvaise  saison,  si  elle  devenir  nécessaire.  Gom- 
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bien  de  troupes  ?  quels  moyens?  —  Vous  avez  aujour- 
d'hui tout  pouvoir  et  toute  responsabilité  \  » 

M.  le  ministre  de  la  Marine  prévoyait  donc  que  la 
solution  du  conflit  pourrait  être  radicale  et  de  nouveau 
il  envisageait  comme  une  nécessité  vraisemblable  la 
marche  sur  Abomey. 

Pour  s'éclairer  plus  complètement,  sur  les  causes 
d'une  brouille  qui  menaçait  de  devenir  définitive  et  sans 
remède,  M.  Barbey  câblait  le  même  jour,  quelques  heu- 
res après  le  précédent  télégramme:  «  Donnez-moi  votre 
opinion  sur  la  situation  de  Toffa  et  du  protectorat  de 
Porto-Novo  qui  semble  le  principal  obstacle  à  entente 
avec  Dahomey  ^  » 

Le  commandant  Fournier  avait  eu  quelque  peine  à 
déchiffrer  ces  télégrammes  successifs,  un  accident, 
comme  il  arrive  parfois,  les  avait  embrouillés.  Ils  étaient 
de  la  plus  haute  importance.  Le  nouveau  gouverneur 
crut  donc  utile,  sinon  nécessaire,  de  les  bien  compren- 
dre, sans  qu'il  y  eût  l'ombre  d'un  doute  ou  môme  d'une 
hésitation.  Il  les  fit  rectifier  et  le  ministre  les  renou- 
vela sans  les  modifier  :  ils  furent  simplement  réunis  en 
un  seul  \ 

Mais  au  lieu  de  se  presser  pour  répondre,  comme  il 
était  homme  plein  de  prudence,  le  commandant  en  chef 
voulut  se  renseigner  lui-même  et  il  pria  M.  Barbey  de 
patienter:  «  J'ai  déchiffré  aujourd'hui  (13  avril),  câbla- 
t-il,le  télégramme  du  11,  après  rectification.  Vous  aurez 
prochainement  renseignements  sur  situation  Porto- 
Novo  vis-à-vis  Dahomey  et  sur  moyens  exécuter  expé- 

1.  Marine  à  Sané,  Gotonou.  Du  ministre,  Paris,  10  avril,  5  h.  ôô 
soir. 

2.  Marine  à  Sané,  Gotonou.  Du  ministre,  10  avril,  5  h.  55  {soir). 
Rectification  le  12  a  3 h.  20. 

3.  Du  ministre.  Répétition  (modiaée)  du  télégramme  du  10 avril. 
Le  12  à  3  h.  20. 
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dition  sérieuse  après  mauvaise  saison  si  nécessaire  '.  » 
Ce  n'est  pas  que  M.  Fournier  ne  fût  zélé  et  entrepre- 
nant. Ses  allées  et  venues  prouvent  son  activité.  Il  se 
rend  à  Ouidah  sur  ces  entrefaites,  parce  qu'il  considère 
que  toute  intelligence  avec  Tentourage  royal  est  à  peu 
près  nulle  et  il  veut  se  créer  des  relations  nécessaires. 
Parti  le  10  avril  au  matin,  il  était  de  retour  le  jour 
même.  Le  13  il  retourne  à  Ouidah,  des  lettres  lui  ayant 
été  adressées  par  les  gens  du  roi  ^ 

Pour  compléter  les  connaissances  qu'il  acquiert  en 
personne,  par  sa  propre  initiative,  il  écrit  à  M.  Ballot, 
résident  de  France  à  Porto-Novo,  la  lettre  suivante  : 

«  A  bord  du  «  Sané  >,  Cotonou^  le  13  avril  1890. 

«  Monsieur  le  Résident, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre  du  1 1  avril.  Je  vous  remercie  des  renseignements 
qu'elle  renferme  et  j'ai  hâte  de  vous  éclairer  sur  un 
point  qui  me  concerne.  Je  ne  vous  ai  pas  écrit  que 
j'avais  le  désir  de  proposer  le  programme  fort  peu 
étudié  que  je  vous  ai  envoyé;  ce  que  je  désire  c'est  arri- 
ver à  dresser  un  programme  qui  tienne  compte  des 
situations  respectives  de  la  France  et  du  Dahomey, 
telles  que  la  guerre  les  a  faites,  la  première  des  condi- 
tions à  exiger  étant  la  reconnaissance  des  droits  de  la 
France  antérieurs  aux  hostilités.  Pour  atteindre  ce  résul- 
tat je  veux  m'entourer  de  renseignements  en  m'adres- 
sant  aux  personnes  que  leurs  fonctions  ou  leurs  affai- 
rei  ont  mises  à  même  de  bien  connaître  choses  et  gens. 

<  Je  suis  heureux  de  savoir  que  votre  service  de  ren- 
seignements est  bien  organisé.  Je  vous  prie  de  me  faire 
connaître   les    données  importantes    que   vous  pouvez 

1.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  13  avril,  de  Cotonou. 

2.  Ibidem. 
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recueillir  tant  sur  les  mouvements  de  Tennemi  que  sur 
la  disposition  des  esprits  au  Dahomey  et  à  Porto-Novo. 

«  J'apprends  aujourd'hui  que  le  sous-secrétaire  d'Élàt 
a  prescrit  à  M.  Bayol  de  faire  tous  ses  efforts  pour  arri- 
ver, après  la  prise  de  Ouidah,  à  une  entente  pacifique 
avec  le  roi  de  Dahomey.  De  longs  mois  vont  s'écouler 
avant  la  prise  de  la  ville,  puisque  toute  marche  sur 
Ouidah  est  ajournée  jusqu'à  nouvel  ordre;  mais  je  crois 
qu'avant  peu  le  Dahomey  nous  fera  des  propositions 
d'arrangement  et  je  veux  être  armé  pour  répondre.  J'ai 
besoin  de  connaître  approximativement  le  revenu  des 
douanes  maritimes  du  Dahomey  par  Ouidah,  par  Coto- 
nou,  et  des  douanes  frontières. 

«  La  copie  ci-incluse  de  la  lettre  des  huit  otages  indi- 
que, de  la  part  de  l'entourage  du  roi,  le  désir  d'entrer 
en  arrangement  avec  nous. 

«  Quels  sont  les  gens  influents  du  Dahomey  à  la  cour, 
hors  de  l'entourage  royal  ?  Existe-t-il  des  partisans 
sérieux  du  prince  Toffa  dont  vous  me  parlez? 

«  Je  désire  beaucoup  causer  avec  vous.  Sans  le  Goë^ 
land  que  j'attends  du  Gabon  et  un  peu  de  fatigue  résul- 
tant d'une  atteinte  de  furonculose,  je  me  mettrais  en 
route  pour  Porto-Novo  et  j'y  passerais  vingt-quatre 
heures.  J'espère  y  aller  à  votre  retour  de  Sakété. 

«  Pouvez-vous  me  dire  qui  sont  Gussugan  et  Gandido 
Rodriguez  ? 

«  J'ai  télégraphié  en  France  au  sujet  de  l'échange 
des  otages.  Avez-vous  parmi  les  Dahoméens,  détenus 
chez  Toffa,  quelque  personnage  de  marque?  Je  pense 
qu'il  faut  donner  tête  pour  tête. 

«  Je  protesterai,  dès  que  les  voies  seront  ouvertes  aux 
correspondances,  contre  la  violation  du  consulat  de 
France.  Je  tiens  à  faire  payer  cher  à  ceux  qui  s'en  sont 
rendus  coupables.  Je  serais  heureux  de  savoir  leurs 
noms.  Il  y  a  sans  doute  moyen  d'en  tirer  parti. 
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«  Je  termine  ma  lettre  par  où  je  l'ai  commencée  :  je 
désire  être  renseigné  pour  être  prêt  à  formuler  un  pro- 
gramme ;  je  le  fais  peu  à  peu  et  le  défendrai  quand 
l'heure  sera  venue. 

«  Recevez,  monsieur  le  résident,  les  assurances  de 
ma  considération  la  plus  distinguée. 

«  Siijné  :  Léopold  Fournier  *.  » 

Le  ton  est  plus  ferme  sur  les  lèvres  du  commandant 
Fournier  que  sur  celles  de  ses  chefs.  Il  n'y  avait  pas 
deux  jours  que  ceux-ci  lui  avaient  demandé  son  avis 
sur  une  marche  en  avant,  avec  Abomey  pour  objectif, 
lorsque  le  télégramme  suivant  lui  fut  expédié  par  le 
ministre  de  la  Marine  : 

«  Profitez  circonstances  pour  faire,  si  possible,  traité 
régulier  réglant  définitivement  la  situation,  ou  mieux, 
sans  compromettre  solution  par  trop  grandes  exigences. 
Nous  comptons  sur  votre  activité  et  sur  votre  prudence 
pour  terminer  cette  affaire.  Si  quelque  cadeau  nécessaire, 
usez-en  ^  » 

Ce  câblogramme,  envoyé  de  Paris  le  12  avril  à  10  h.  55 
du  matin,  n'arriva  à  Gotonou  que  le  14  avril  à  4  heures 
et  demie  du  soir.  11  était  tout  à  fait  à  la  paix,  alors  que 
les  précédentes  dépêches,  plus  belliqueuses,  paraissaient 
être  à  la  guerre.  Le  commandant  Fournier  y  répondit  le 
lendemain.  Il  dit  bien  que,  suivant  les  instructions  télé- 
graphiques qu'il  a  reçues,  des  démarches  seront  faites 
pour  préparer  la  paix,  mais  il  ajoute  :  «  Il  faut  compter 
avec  la  lenteur  calculée  de  l'ennemi.  Je  demande  à  lan- 
cer  quelques  obus   sur  Ouidah  pour  hâter  la  conclu- 

1.  Correspondance,  etc.  Lettre  de  M.  Fournier  à  M.  Ballot,  ré- 
sident de  France  à  Porto-Novo.  A  bord  du  Sané,  Cotonou,  13  avril 
U90. 

2.  Marine  à  Sané, Gotonou.  Du  ministre,  i2  avril, iO  h. 55  matin. 
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sion  ^  »  Et  il  prie  qu'on  lui  envoie  des  munitions  : 
200  coups  14-1870,  100  pour  14  modifié,  300  pour  90. 

Le  plan  de  M.  Fournier  est  net.  Il  veut  inspirer  à 
Tennemi  une  salutaire  frayeur  ou  du  moins  développer 
dans  son  esprit  le  respect  de  la  force.  Pour  arriver  à  ce 
résultat  il  faut  montrer  de  l'énergie. 

Alors  que  le  commandant  en  chef  demande  à  lancer 
quelques  obus  sur  Ouidah,  le  colonel  Terrillon,  remis 
de  son  indisposition,  déploie  une  activité  admirable  ;  et 
son  supérieur  hiérarchique  l'approuve  et  l'encourage. 

«  J'ai  Thonneur  de  vous  rendre  compte,  écrit  le  colo- 
nel le  15  avril,  que  le  résident  de  France  m'a  avisé  ce 
matin  du  retour  du  chef  de  Décamey  dans  les  villages 
de  Dogba,  Zougué,  Mitro  et  Yokon,  que  j'avais  brûlés 
dans  la  journée  du  28  mars.  Ces  villages  et  les  autres 
voisins  étaient  venus  faire  leur  soumission  au  roi  Toffa. 

«  Le  chef  de  Décamey  a  exercé  sa  vengeance  contre 
ces  villages  qui  avaient  momentanément  abandonné, 
sous  la  pression  de  nos  armes,  la  cause  du  Dahomey. 
Six  villages  de  la  rive  gauche  du  Ouémé,  dont  le  grand 
village  de  Dangbo,  ont  été  brûlés  par  ce  chef.  Dangbo 
s'est  défendu.  Le  village  de  Houïa,  brûlé  le  14  courant 
au  matin,  se  trouve  à  trois  heures  seulement  au  nord 
de  Porto-Novo. 

«  En  réponse  à  ce  retour  offensif  du  chef  du  Décamey 
j'ai  cru  devoir  envoyer  immédiatement,  après  approba- 
tion de  votre  part,  mon  chef  d'état-major  bombarder 
les  villages  d'Abomey-Calavy  et  de  Zobbo. 

«  La  canonnière  a  ouvert  le  feu  contre  Abomey-Calavy 
à  neuf  heures  trente-cinq  du  matin  :  elle  s'est  embos- 
sée  à  2.000-2.400  mètres  du  village.  Dès  les  premiers 
obus  de  37  millimètres  le  son  du  tam-tam  et  les  cris  des 
habitants  ont  été  parfaitement  perçus  à  bord  de  la  canon- 

1.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  /.5  avril,  de  Cotonou. 
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nière,  qui  a  aussitôt  augmenté  l'intensité  du  feu,  surtout 
dans  la  direction  de  la  Gore.  Après  une  soixantaine  de 
coups  bien  pointés,  la  canonnière  s'est  dirigée  de  suite, 
vers  Zobbo,  dans  l'O.-S.-O.  du  lac. 

«  Pavais  déjà  incendié  ce  village  dans  la  journée  du 
P"  mars.  Depuis,  les  Dahoméens  Pont  réoccupé.  La 
canonnière  s'est  embossée  de  nouveau  à  2.000  mètres  du 
village,  qui,  bien  qu'enfoui  sous  les  palmiers,  se  recon- 
naît cependant  de  très  loin,  grâce  à  une  case  fétiche 
que  les  habitants  ont  élevée  près  de  la  lisière  du  bois, 
sur  la  rive  du  lac. 

«  Les  deux  premiers  coups,  quoique  courts,  ont 
déterminé  une  fuite  générale  des  habitants.  Mon  chef 
d'État-Major,  connaissant  les  lieux,  a  non  seulement 
fait  augmenter  les  hausses,  mais  aussi  fait  diriger  le  tir 
dans  la  direction  de  la  route  de  Zobbo  à  Godomey-Ville. 
«  L*avis  de  cet  officier  est  que  les  deux  bombarde- 
ments ont  dû  produire  quelque  effet.  Je  n'en  connaîtrai 
exactement  l'efficacité  que  par  l'intermédiaire  du  ré- 
sident de  France,  qui,  prévenu  demain,  pourra  interro- 
ger les  espions  que  nous  avons  à  Ganvié  (E.  d'Abomey- 
Calavy)  et  à  Awansori. 

«  Gomme  complément  de  représailles  je  vais  envoyer, 
sauf  ordre  contraire  de  votre  part,  VÉmeraude  et  un 
détachement  de  cent  tirailleurs  de  Ja  10®  Compagnie, 
en  garnison  à  Porto-Novo,  remonter  le  Ouémé  jusqu'à 
Daunou,  à  hauteur  des  villages  de  Décamey. 

«  Les  instructions  que  j'envoie  à  l'officier  comman- 
dant sont  : 

l'*  Bombarder  derechef  le  village  de  Dogla,  où  se 
trouve  le  chef  de  Décamey  :  ce  bombardement  peut 
s'effectuer  du  fleuve  ; 

20  Agir  avec  la  plus  grande  circonspection  et  éviter 
un  échec  en  débarquant  inconsidérément  sur  Tune  ou 
l'autre  rive. 
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«  VEmerctude  partira  demain  malin  à  7  heures  pour 
Porto-Novo. 

«  Veuillez  agréer,  commandant,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  respectueux. 

«  Signé  :  Terrillon  *.  ^ 

Comme  cette  lettre  en  témoigne,  le  lieutenant-colonel 
a  heureusement  vaincu  le  mal  qui  a  failli  le  terrasser; 
il  semble  plus  alerte  que  jamais.  Il  veille  avec  soin  sur 
les  agissements  de  l'ennemi,  lequel  ne  semble  incliner 
pour  la  paix  qu'en  parole  et  par  écrit.  Alors  que  les 
cabécères  dictent  des  propos  paciBques  aux  otages  et  que 
le  roi  Béhanzin  fait  lui-même  des  avances  au  «  roi  de 
France  »,  le  territoire  du  protectorat  de  Porto-Novo  est 
ensanglanté  parles  représailles  des  partisans  du  poten- 
tat d'Abomey. 

Cependant  à  Paris  on  est  évidemment  ému  en  cons- 
tatant l'humeur  belliqueuse  du  corps  expéditionnaire. 
A  son  commandant  en  chef  le  ministre  de  la  Marine 
riposte  :  «  Vous  êtes  mieux  en  mesure  que  moi  d'appré- 
cier situation  militaire,  mais  il  me  paraît  dangereux 
tirer  sur  Ouidah,  au  double  point  de  vue  des  étrangers 
et  de  l'ennemi  qu'il  ne  faut  pas  exciter  \  » 

Toutefois  M.  Barbey  annonce  l'envoi  des  munitions 
demandées  ;  mais,  par  amour  de  la  paix,  il  approuve 
que  l'on  diffère  l'application  du  tarif  douanier,  et  il 
règle  que,  malgré  le  blocus.  Grand- Popo  et  Cotonou 
resteront  ouverts  aux  pavillons  neutres  ;  on  se  conten- 
tera de  surveiller  les  débarquements  pour  empêcher 
l'introduction  des  armes. 

Le  commandant   Fournier  insiste.  Il  sait  que  l'en- 


1.  Lettre  du  lieutenant-colonel,  commandant  les  troupes,  à  M.  le 
capitaine  do  vaisseau  commandant  lec  roiseur  le  Sane,  gouverneur 
p    i.  du  Bénin.  Cotonou,  17  avril  1890,2  h    10  soir. 

'2.  Marine  à  Sané,  Cotonou.  Du  ministre,  16  avril,12  h.  05, 

22 
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nemi,  abandonnant  Godomey  et  la  côte,  envoie  des 
bandes  vers  le  territoire  de  Porto-Novo.  Et  comme  il 
dirige  des  troupes  dans  cette  direction  pour  repousser 
les  Dahoméens,  il  demande  de  nouveau  à  canonner 
Ouidah.  «  Reçu  vos  observations  pour  tir  sur  Ouidah. 
Étrangers,  peu  nombreux,  seraient  prévenus.  Deman- 
derai vos  ordres,  si  obus  nécessaires  pour  hâter  négocia- 
tions ^  » 

Le  19  avril  il  renouvelle  son  avertissement  :  «  Je  suis 
avisé  de  Porto-Novo  de  marche  troupe  ennemie  dans 
notre  territoire  à  l'est  de  Ouémé  :  demande  tirer  sur 
Ouidah  si  expédition  ennemie  continue.  Neutres  seraient 
prévenus  '.  » 

—  «  Je  dois  maintenir  mes  observations,  répond  le 
ministre,  mais  si  vous  croyez  que  avantages  dépassent 
inconvénients  et  que  nos  prisonniers  ne  seront  pas  com- 
promis, tirez  sur  Ouidah.  Fort  portugais  doit  être  stric- 
tement épargné  \  » 

C'est  la  permission  obtenue.  Enfin  le  commandant  en 
chef  a  les  coudées  franches.  S'il  le  juge  utile  il  fera 
comprendre  aux  Dahoméens  que  Ouidah  se  trouve  à  la 
merci  de  son  artillerie.  Aussi  il  ne  tardera  pas  à  user  de 
la  faculté  qui  lui  est  laissée. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ces  hésitations,  qui  sont 
le  fait  du  pouvoir  central.  Savait-on  bien  à  Paris,  dans 
les  ministères  et  au  parlement,  ce  que  l'on  voulait?  Tan- 
tôt on  y  parlait  de  grande  expédition,  de  conquête, 
tantôt  de  négociations  et  de  traités.  Mais  le  point  le  plus 
grave  dans  ces  fluctuations,  c'est  qu'on  ne  prenait  pas 
en  haut  lieu  les  précautions  et  les   mesures  que  néces- 


1.  Sané,  Marine,  Paris.  Au  ministre,  i7  avril,  de  Gotonou. 

2.  Sané,  Marine,  Paris.  Au  ministre,  19  avril,  de  Cotonou. 

3.  Marine  à  Sané.  Du  ministre,  1S  avril,  6  h,  43  soir.  Arrivée  à 
Cotonou f  19  avril,  12  h.  ^^S, 
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sitait  l'une  ou  l'autre   hypothèse.  Que  d'ordres  et  de 
contre-ordres  I  Et  quel  désordre  ! 

Les  troupes  arrivaient  par  petits  paquets  au  risque  de 
se  faire  massacrer  successivement.  Les  bataillons  en- 
voyés prenaient  la  place,  pas  toujours  à  temps,  des 
bataillons  décimés  par  la  maladie.  Avec  plus  d'habileté 
et  de  décision  de  la  part  de  Béhanzin  son  plan  de  jeter 
tous  les  Français  à  la  mer  était  non  seulement  possible, 
mais  d'une  exécution  certaine. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  eût  aveuglement  du  côté  des 
Français  :  en  relisant  les  dépêches,  qui  établissent  un 
dialogue  des  plus  instructifs  entre  les  belligérants  elles 
bureaux  des  ministères,  on  constate  de  part  et  d'autre 
une  préoccupation  continuelle  et  fort  légitime.  Ce  sont 
des  questions  perpétuelles  au  sujet  du  plan  à  suivre  et 
surtout  à  propos  de  l'importance  qu'il  faut  donner  au 
corps  expéditionnaire. 

A  ces  interrogations  il  est  répondu  nettement.  Dès  le 
3  avril  le  commandant  Fournier  a  averti  qu'il  faudrait 
quinze  cents  hommes  de  renfort,  simplement  pour  gar- 
der Gotonou,  Porto-Novo  et  occuper  Ouidah.  Malgré 
ces  déclarations  fort  précises,  les  secours  arrivent  avec 
une  lenteur  désespérante. 

Ce  qui  surprend  davantage  c'est  que  le  commandant 
en  chef,  demandant  non  seulement  du  renfort,  mais  ré- 
clamant l'organisation  de  services  d'approvisionnements, 
de  transports  et  même  d'ambulances,  et  indiquant  la 
nécessité  d'un  transport- hôpital,  soit  obligé  de  revenir 
à  plusieurs  reprises,  par  supplications  différentes,  sur 
ces  graves  mesures,  avant  d'avoir  gain  de  cause. 

Alors  qu'on  a  tout  le  loisir  voulu  pour  disgracier  le 
lieutenant-gouverneur  Bayol,  pour  enlever  au  minis- 
tère des  Colonies  le  commandement  militaire  et  le  gou- 
vernement de  la  Côte,  et  les  faire  passer  à  la  Marine, 
et  des  mains  du   commandant  du  Sané  dans  celles  du 
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commandant  en  chef  de  l'Atlantique  Sud  ;  alors  qu'on 
prend  le  temps  de  trancher  un  cas  douteux  sur  la  nature 
des  fonctions  du  commandant  dnSané^  commandant  en 
chef  et  gouverneur  par  intérim,  et  de  décider  qu'il 
n'est  pas  chef  de  division  ;  alors  qu'on  s'empresse  de 
nommer  un  second  commandant  du  corps  expédition- 
naire, ce  qui  fait  que  nos  bataillons  ont  deux  comman- 
dants à  la  fois  ;  alors  qu'on  trouve  moyen  de  disgracier 
l'un  d'eux,  au  jour  même  où  il  vient  de  se  couvrir  de 
gloire,  et  de  reconnaître  la  méprise  en  le  comblant  de 
laveurs,  on  ne  songe  pas  à  expédier  des  baraques  pour 
servir  d'ambulances  :  les  blessés  et  les  malades  sont 
sans  abris  à  terre  et  il  n'y  a  pas  assez  de  médecins  ni 
de  remèdes  pour  les  soigner. 

Le  commandant  en  chef  est  obligé  de  mendier  lui- 
même  tout  ce  qui  est  de  première  nécessité  pour  donner 
un  asile  et  des  soins  aux  infirmes  et  blessés  des  troupes 
qu'il  a  sous  ses  ordres.  On  ne  pourrait  croire  à  une  incu- 
rie aussi  lamentable  et  aussi  inexplicable  si  les  télé- 
grammes n'étaient  pas  là  pour  révéler  la  situation.  Ce 
sont  des  documents  véridiques  et  écrasants.  Le  comman- 
dant Fournier  s'adresse  au  Sénégal  aiin  que  cette  colo- 
nie fournisse  une  ambulance  et  des  baraques.  Dakar 
doit  être  approvisionné  à  cet  effet.  Le  gouverneur  du 
Sénégal  répond  qu'il  n'a  rien,  et  par  conséquent  ne 
peut  rien  envoyer.  M.  Fournier  sera  obligé  de  télégra- 
phier dans  peu  de  jours  :  «  Nombreux  fiévreux  sur 
/iCer^ue/e/i  :  troupes  manquent  baraques  pour  logement 
et  ambulances  '.  » 

Et  comme  personne  ne  lui  envoie  de  baraques  il  devra 
dire  :  «  J'essaie  d'en  faire  construire  ^  »  Le  colonel 
Terrillon,  qui  est  la  première  victime,  avec  ses  braves, 
d'une  incurie  inexcusable,  réclame  et  faute  d'être  servi 

1.  Sané  à  Marine,  Paris.  Au  ministre,  25  avril,  de  Cotonou, 

2,  Sané  à  Marine.  Au  ministre,  30  avril,  de  Cotonou. 
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par  ceux  qui  en  ont  la  charge,  il  va  lui  aussi  essayer  de 
se  servir  lui-même.  Il  écrit:  «En résumé,  commandant, 
il  faudrait  construire  des  baraques  saines  et  bien  aérées 
dans  tous  les  ouvrages  construits  et  à  construire  ;  les 
réserves  pourraient,  comme  maintenant,  occuper  des 
cantonnements  qui  seraient  suffisants  à  Cotonou  et  à 
Porto-Novo.  Je  crois  que  l'on  trouvera  sur  place  à 
Porto-Novo  ouvriers  et  matériels,  il  ne  s'agirait  plus 
alors  que  de  donner  des  instructions  au  résident  '.  » 
Et  pour  être  plus  certain  de  ne  pas  manquer  d'ouvriers 
le  lieutenant-colonel  garde  les  porteurs  dont  il  n'a  plus 
besoin,  comme  tels,  pour  le  moment  ;  il  les  emploie  à 
construire  des  cases  et  à  améliorer  celles  qui  existent. 
Il  fait  cet  aveu  dans  cette  même  lettre  :  «  C'est  notre 
côté  faible  ;  une  bonne  ambulance  surtout  nous  rendrait 
de  grands  services  '  1  » 

Et  il  n'y  en  a  pas  !  Et  le  Sénégal  ne  peut  en  fournir. 
€e  n'est  pas  la  seule  déception  venant  de  ce  côté.  Les 
ravitaillements  du  corps  expéditionnaire  se  font  par  les 
paquebots  postaux,  ce  qui  donne  lieu  à  mille  embarras. 
«  Il  serait  nécessaire,  télégraphie  M.  Fournier, d'envoyer 
les  approvisionnements  de  la  colonne  par  un  navire 
spécial,  parce  qu'il  faut  réquisitionner  le  transport  lors- 
que la  barre  est  mauvaise,  ce  qui  est  fréquent,  et  il  n'y 
a  pas  de  ponton  où  décharger.  Déjà  il  est  arrivé  un  ac- 
cident à  la  Ville-de-Maranhao.  Il  serait  donc  préférable 
de  fréter  un  navire  avec  séjour  obligatoire  de  quelque 
durée  et  de  faire  un  envoi  considérable  ^  »  Mais  le  gou- 
verneur du  Sénégal  répond  qu'il  lui  est  impossible  d'af- 
fréter un  navire  spécial  pour  envoyer  des  vivres  en  quan- 

1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.    Fournier.    Coto- 
nou, 7  avril  1890. 

1.  Ibidem.  ,    ^,    .     ,  x*     • 

3.  Sané  Marine.  Sénégal.  Au  gouverneur  du  Sénégal  par  Manne. 

Jô  avril,  de  Cotonou. 
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tité  plus  considérable.  Les  approvisionnements  sont 
limités  et  ils  ne  peuvent  arriver  que  tous  les  trois  mois. 

Pour  remédier  aux  difficultés  du  débarquement  le 
gouverneur  a  reçu  de  l'agent  une  bonne  promesse  ; 
celui-ci  a  pris  un  engagement  formel  ;  le  paquebot  se 
prêtera  au  déchargement  pour  le  temps  nécessaire.  Et 
si  le  Sané  veut  bien  aider  à  décharger,  en  embarquant 
des  vivres  à  son  bord,  on  aura  le  temps  voulu.  Le  gou- 
verneur du  Sénégal  ne  voit  pas  d'autre  moyen,  pour 
avoir  le  libre  usage  d'un  navire  spécial,  que  de  le  faire 
venir  de  France  ;  et  il  conseille  de  câbler  au  ministre 
de  la  Marine  pour  que  M.  Barbey  fasse  envoyer  ainsi 
directement  les  approvisionnements  ^ 

Le  commandant  Fournier  suit  ce  conseil  et  il  télégra- 
phie au  ministre  :  <  J'appelle  votre  attention  sur  diffi- 
cultés périodiques  produites  par  envoi  du  Sénégal,  sur 
paquebot-poste,  des  vivres  de  la  colonie  en  raison  mau- 
vaise barre.  Valoir  mieux  expédier  de  France  aviso- 
transport  ou  navire  affrété  avec  obligation  de  séjour".  » 

Au  ministère  de  la  Marine  la  solution  préférée  ne  fut 
ni  Tune  ni  l'autre.  On  décida  que  la  colonie  du  Gabon 
serait  approvisionnée  et  que  les  bâtiments  bloqueurs, 
en  croisière  sur  la  Côte  des  Esclaves,  iraient  successive- 
ment à  Dakar  pour  se  ravitailler.  Le  commandant  Four- 
nier s'incline,  mais  il  fait  remarquer  justement  que  ce 
va-et-vient  coûtera  lort  cher.  «  Les  avisos  prennent 
110  tonneaux  au  Gabon,  ils  en  dépensent  25  pour  reve- 
nir, ils  en  réservent  25  pour  le  retour,  ils  en  ont  60  pour 
le  blocus.  Les  croiseurs  dépensent,  pour  le  double  tra- 
jet, 190  tonneaux,  les  avisos  150.  Total  :  340  tonneaux 
dépensés  ^  »  C'est  beaucoup. 

1.  Gouverneur  à  Sané,  Gotonou.  Du  gouverneur  du  Sénégal, 
17  avril. 

2.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  17  avril,  de  Cotonou. 

3.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  1S  avril  de  Cotonou. 
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Le  gouvernement  du  Sénégal  n'est  pas  mieux  pourvu 
de  renforts  en  hommes.  Et  cependant  son  rôle  est  de 
ravitailler  de  toute  façon  le  corps  expéditionnaire.  Le 
21  avril  le  commandant  en  chef  est  obligé  de  télégra- 
phier au  ministre  de  la  Marine  ce  lamentable  renseigne- 
ment :  «  Sénégal  n'a  pas  pu  envoyer  cent  tirailleurs 
demandés  pour  combler  vides  et  remplacer  indisponi- 
bles. Faute  de  tirailleurs  il  faudrait  envoyer  un  batail- 
lon légion  étrangère  ^  » 

Cette  dépêche  se  terminait  par  ces  mots  :  «  La  dupli- 
cité de  Béhanzin  a  inutilement  tenté  d'endormir  notre 
vigilance  ;  mais  les  troupes  royales  sont  assez  nombreu- 
ses pour  épuiser  les  nôtres  même  victorieuses  '.  » 

Les  événements  donnaient  à  cette  partie  du  télé- 
gramme du  commandant  Fournier  un  à-propos  tout 
spécial.  A  l'heure  où  partait  cette  dépêche  se  livrait  la 
célèbre  bataille  d'Atchoupa.  Dans  cette  glorieuse  affaire, 
nos  braves  soldats,  une  poignée  d'hommes,  ne  durent 
leur  salut  qu'à  une  tactique  habile,  qui  leur  permit 
d'échapper  à  l'armée  du  roi,  presque  tout  entière  achar- 
née à  leur  perte. 

C'est  la  ville  de  Porto-Novo  que  visait  surtout  le  roi 
Béhanzin.  A  la  question  que  le  ministère  lui  avait  posée 
sur  la  situation  de  Porto-Novo  vis-à-vis  du  Dahomey, 
le  commandant  en  chef  venait  de  répondre  très  claire- 
ment :  «  Le  Dahomey,  écrit-il,  fut  toujours  jaloux  de  la 
richesse  de  Porto-Novo,  mais  il  vivait  en  paix  avec  lui 
malgré  quelques  incursions  au  nord  du  royaume  pour 
prendre  des  esclaves.  En  1884  Toffa  eut  l'imprudence 
d'appeler  le  Dahomey  pour  réduire  ses  sujets  rebelles  : 
les  soldats  de  Glé-Glé  se  payèrent  en  capturant  des  sujets 
de  Toffa  aux  portes  de  Porto-Novo.  Le  roi  n'ayant  pu 


1.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  SI  avril,  de  Cotonou. 

2.  Idem. 
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se  faire  rendre  ses  sujets  se  vengea  par  des  insultes, 
par  des  mesures  vexatoires  contre  son  belliqueux  cousin, 
qu'il  irrita  et  qui  vient  chaque  année,  depuis  lors,  cap- 
turer les  sujets  de  Toffa.  Les  engagements  pour  San- 
Thoraé,  et  Tan  dernier  pour  le  Congo  belge,  poussaien^t 
en  outre  à  faire  des  captifs  sur  le  territoire  voisin  et 
peuplé  \  » 

Or  le  roi  de  Dahomey,  continuant  ses  errements,  mar- 
chait sur  Porto-Novo,  à  Theure  même  où  M.  Fournier 
signalait  sa  duplicité  et  marquait  le  péril  que  ses  milliers 
de  guerriers  faisaient  courir  à  nos  faibles  contingents. 
Avec  une  mauvaise  foi  insigne  il  simulait  des  négocia- 
tions; et,  dans  le  même  temps, il  entreprenait  une  incur- 
sion plus  importante  que  les  précédentes.  Béhanzin 
engageait  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes  contre 
les  protégés  de  la  France  et  contre  les  défenseurs  de 
Toffa. 

Messages  sur  messages  arrivaient  de  tous  côtés  qui 
signalaient  la  présence  de  bandes  ennemies  sur  le  ter- 
ritoire de  Porto-Novo,  à  l'Est  du  Ouémé  ". 

Averti  par  le  résident  de  Porto-Novo,  le  colonel  Ter- 
rillonfit  partir  en  toute  hâte,  le  17  avril  au  matin,  de  très 
bonne  heure,  trente  disciplinaires  sous  les  ordres  du 
capitaine  Pérez.  Ils  s'embarquèrent  à  bord  de  VÉme- 
raiide  revenue  à  Gotonou.  Le  colonel  donnait  l'ordre  au 
capitaine  Arnoux  de  chercher  à  joindre  un  parti  daho- 
méen qui  venait  de  pousser  une  pointe  jusque  dans 
la  banlieue  de  Porto-Novo.  Le  capitaine  Arnoux  devait 
lui  infliger  une  forte  leçon,  sans  s'éloigner  toutefois  de 
la  base  des  opérations  ^ 

Ce  même  jour,  dans  la  soirée,  après  une  nouvelle  let 

1.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  1S  avril,  de  Cotonou. 

2.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  19  avril  1890,  Cotonou, 

3.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.  Fournier,  Coto- 
nou, 16  avril  1890,  5  h.  30  soir. 
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tre  alarmante  de  M.  Ballot,  M.  le  colonel  Terrillon  aver- 
tit le  commandant  Fournier  qu'il  enverra,  dès  qu'il  aura 
le  nombre  de  pirogues  voulues,  comme  renfort  à  Porto- 
Novo,  la  2^»  compagnie  des  tirailleurs  sénégalais  (moins 
une  section)  et  une  section  de  4  de  montagne  à  cent 
coups  par  pièce. 

Il  compte  s'embarquer  lui-même,  le  lendemain  soir 
ou  le  surlendemain,  à  bord  de  VÉmeraude,  pour  aller 
prendre  le  commandement  des  troupes  sur  le  Ouémé  \ 

L'avertissement  du  résident,  M.  Ballot,  expédié  de 
Porto-Novo,  le  16  avril  à  11  h.  45  du  soir  et  arrivé  le 
lendemain  soir  seulement,  disait  :  «  Deux  habitants  de 
Bodji,  conduits  par  un  lary  de  Toffa,  viennent  me  ren- 
dre compte  que  de  nouvelles  troupes  dahoméennes  sont 
arrivées  aujourd'hui  à  quatre  heures  renforcer  celles 
qui  se  trouvaient  déjà,  depuis  le  matin,  à  Bodji. 

«  Le  roi  lui-même  serait  arrivé.  Ils  prétendent  avoir 
reconnu  son  hamac  et  les  parasols  des  grands  cabécè- 
res  qui  l'accompagnent  ordinairement  à  la  guerre.  Ils 
affirment  que  le  roi  seul  ou  un  blanc  ont  le  droit  de  se 
faire  porter  en  hamac. 

«  Ses  forces  actuellement  campées  à  Bodji  seraient 
d'environ  mille  hommes. 

«  Le  roi  Toffa  me  fait  dire,  ajoute  M.  Ballot,  qu'il  est 
certain  que  Porto-Novo  ou  Adjara  sera  attaqué  demain 
matin,  car  les  guerriers  dahoméens,  à  six  heures,  fai- 
saient leurs  préparatifs  pour  cette  nuit.  Il  tenait  ces 
renseignements  d'un  de  ses  hommes  qui  avait  quitté 
Bodji  à  sept  heures. 

«  J'informe  le  capitaine  Arnoux  en  le  priant  de  pren- 
dre les  dispositions  nécessaires  en  cas  d'une  attaque. 

«  Je  m'empresse  de  vous  transmettre  ces  renseigne- 
ments en  vous  priant  de  les  communiquer  à  M.  le  com- 

1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Teprillon  à  M.  Fournier,  Coto- 
non,  17  avril  1890,  3  h,  10  soir. 
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mandant  supérieur,  renseignements  auxquels  je  n'ajoute 
qu'une  foi  très  relative.  »  Et  M.  Ballot  donne  la  raison 
de  sa  défiance  :  «  Les  gens  de  Tolfa,  le  roi  lui-même, 
sont  tellement  affolés  qu'il  y  a  lieu  de  se  défier  de  leurs 
racontars.  »  Cependant,  le  Résident,  en  administrateur 
prudent  et  sage,  termine  ainsi  :  «  Quoi  qu'il  en  soit 
nous  faisons  bonne  garde  M  » 

Le  post-scriptum  de  cette  lettre  légitime  tout  à  fait 
ces  importantes  dispositions.  Il  annonce  que  deux  gar- 
des civils  ont  disparu  et  leurs  camarades  racontent  qu'ils 
ont  été  tués.  Par  contre,  un  autre  garde,  signalé  comme 
disparu,  est  revenu.  Il  avait  été  fait  prisonnier  par  les 
Dahoméens  :  il  a  pu  s'échapper  de  leurs  griffes.  Ce  sont 
des  averlissements  sérieux.  L'ennemi  guette  sa  proie  et 
il  rôde  tout  autour. 

L'artillerie  sera  le  salut  du  corps  expéditionnaire  :  arme 
précieuse  qui  supplée  à  l'infériorité  du  nombre.  Elle  est 
l'âme  de  l'attaque  et  de  la  défense.  Aussi  le  commandant 
Fournier  avait-il  posé  au  colonel  Terrillon  une  question 
du  plus  haut  intérêt  au  sujet  des  approvisionnements  de 
la  colonne  en  munitions  :  obus,  boîte  à  mitrailles,  etc. 

Le  colonel  répond  que  les  canons  de  4  de  montagne 
sont  suffisamment  approvisionnés  ;  de  plus,  le  colonel 
commandant  supérieur  à  Saint-Louis  lui  a  annoncé  l'en- 
voi de  quatre  nouvelles  pièces  à  cent  coups  :  ce  qui  don- 
nera, en  comptant  les  munitions  de  Porto-Novo,  un 
total  de  2.387  coups. 

Le  chiffre  des  boîtes  à  mitrailles  est  plus  considérable. 
Ce  chiffre  supérieur  s'explique  par  le  genre  de  combat 
que  le  corps  expéditionnaire  est  appelé  à  soutenir  dans 
ce  pays  difficile.  Les  attaques  de  l'ennemi  se  produi- 
sent toujours  de  très  près,  surtout  la  nuit,  et  pour  évi- 

1.  Lettre  de  M.  Ballot,  résident  de  France  à  Porto-Novo,  au 
lieutenant-colonel  Terrillon.  Porto-Novo^  le  16  avril  1890^  11  h.  45 
soir. 
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ter  le  corps-à-corps  avec  les  adversaires  trop  nombreux, 
il  faut  faire  le  plus  tôt  possible  table  rase  autour  de  soi: 
ce  but  ne  peut  être  atteint,  à  une  aussi  courte  distance, 
que  par  l'emploi  des  boîtes  à  mitrailles.  Les  obus  ordi- 
naires et  à  balles  ne  servent  qu'à  activer  la  retraite  de 
l'ennemi,  à  bombarder  les  villages  ou  à  fouiller  les  bois 
à  grande  distance. 

En  vue  des  opérations  à  venir  le  colonel  demande 
augmentation  de  projectiles  pour  la  section  de  80  mil- 
limètres, surtout  comme  obus  à  balles,  de  façon  à  por- 
ter l'approvisionnement  de  cette  section  à  544  coups. 

Et  comme  VÉmeraude  est  appelée  à  canonner  les 
rives  du  Ouémé,  et  que  sa  consommation  sera  considé- 
rable, il  déclare  que  cinq  cents  obus  de  37  millimètres 
sont  nécessaires  *. 

Malgré  ces  ordres,  qui  annoncent  des  projets  belli- 
queux, le  colonel  Terrillon  semble  ne  pas  croire  que  les 
craintes  du  roi  Toffa  soient  fondées.  11  ne  voit  pas,  du 
moins,  le  danger  du  côté  de  Porto-Novo.  Il  partage  l'avis 
de  l'administrateur  qui  penche  pour  une  ruse  du  roi 
consistant  à  vouloir  faire  dégarnir  Cotonou,  afin  d'em- 
porter la  place  plus  facilement.  Cependant  le  colonel 
écrit,  le  18  avril,  au  commandant  supérieur  :  «  Dès  le 
retour  de  VÉmeraude  je  ferai  partir  pour  Porto-Novo  le 
complément  des  disciplinaires,  soit  une  trentaine  envi- 
ron, huit  artilleurs  et  une  section  de  4  de  montagne  à 
cent  coups  par  pièce. 

Il  y  aura  donc  à  Porto-Novo  : 

^^S^^^^^\  lllt  I  325  combattants 
Disciplinaires  ....      75  h.   ^  ^^v^r^°- 

4  pièces  de  4  et  400  coups. 

1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.  Fournier.  Cofonou, 
le  17  avril  1890. 
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«  Cet  effectif  sera  suffisant,  je  pense,  pour  calmer  les 
terreurs  du  roi  Toffa. 

«  J'attends  momentanément  ici  les  événements  et  s'il 
y  a  lieu,  je  me  porterai  de  ma  personne,  avec  la  2"  sé- 
négalais (120  h.)  à  Porto-Novo,  pour  purger  les  envi- 
rons et  remonter  ensuite  le  Ouémé  jusqu'à  Késénou  et 
Danou  ^  » 

Le  sens  de  cette  lettre  est  clair.  Le  colonel  ne  pré- 
voit pas  une  attaque  sérieuse  du  côté  de  la  capitale  du 
roi  Toffa.  Toutefois,  comme  il  ne  veut  pas  être  surpris, 
il  prend  ses  précautions  et  il  garnit  la  ville  de  défenseurs. 

C'est  sur  ces  entrefaites  qu'il  connut,  non  sans  une 
profonde  douleur,  la  solution  donnée  par  le  ministre  de 
la  Marine  à  la  dualité  du  commandement  des  troupes. 
Le  colonel  ignorait  qu'on  avait  demandé  pour  lui  un 
remplaçant.  Il  apprenait  qu'on  l'avait  obtenu.  La  démar- 
che et  ses  conséquences  tout  à  la  fois  viennent  à  sa 
connaissance.il  ne  peut  cacher  les  sentiments  qui  l'op- 
pressent. Il  envoie  aussitôt  la  lettre  suivante  à  bord  du 
Sa  né. 

<  ColonoUyle  18  avril  1890. 

«  Le  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.  le  capitaine  de 
vaisseau,  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer. 

«  Commandant, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  j'apprends 
à  l'instant  par  une  dépêche  de  M.  le  colonel  comman- 
dant supérieur  des  troupes  à  Saint-Louis,  mon  rempla- 
cement à  la  tête  du  [corps  expéditionnaire  par  M.  le 
lieutenant-colonel  Klipfel,  embarqué  à  Dakar  le  13  avril 
sur  la  Mésange.  M.  le  ministre  de  la  Marine  a  pris  cette 
décision  à  la  suite  de  l'accident  dont  j'ai  été  victime, 
accident  sans  suites  graves  puisque  je  pense  me   ren- 

1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.  Fournier,  Coto- 
non,  1S  avril  1890,  9  heures  matin. 
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dre  demain,   19  avril,    à   Porto-Novo   pour  opérer  en 
avant  de  celle  ville. 

«  Celle  mesure  me  fail  refTet  d'une  disgrâce. 

«  La  situation  de  Porto-Novo  devenant  plus  inquié- 
tante je  fais  partir  ce  soir,  avec  VÉmeraude  revenant  à 
onze  heures,  le  reste  des  disciplinaires  (38  hommes), 
8  artilleurs  et  deux  pièces  de  4  de  montagne  approvi- 
sionnées à  cent  coups  par  pièce. 

«  Demain  19,  à  six  heures  du  matin,  je  me  rendrai  à 
Porto-Novo  avec  un  peloton  (60  hommes)  de  la  2°  com- 
pagnie de  tirailleurs,  laissant  à  la  garde  de  Cotonou 
220  soldats  d'infanterie  de  marine,  30  artilleurs  et  60  ti- 
railleurs. 

«  Le  20,  dès  le  malin,  je  me  dirigerai  contre  les  ban- 
des signalées  avec  une  colonne  forte  de  320  à  350  hom- 
mes ;  si  elles  se  retirentsans  nous  attendre,  je  les  suivrai, 
mais  sans  m'éloigner  à  plus  de  15  à  20  kilomètres  de 
Porto-Novo. 

«  Là  sera  la  dernière  opération  de  ce  début  de  cam- 
pagne très  tourmenté,  et  je  reviendrai  à  Cotonou  pour 
remettre,  à  mon  grand  regret,  le  commandement  à  mon 
successeur.  » 

Et  la  lettre  de  ce  brave  JBnil  par  ces  mots  doulou- 
reux qui  laissent  voir  la  blessure  faite  à  son  cœur  de 
soldat  par  la  mesure  dont  il  est  victime  :  «  J'avais  com- 
mencé le  travail  que  vous  m'aviez  demandé,  mais  il  est 
certain  que  mon  successeur  n'aura  pas  la  même  ma- 
nière de  voir  que  moi  et  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  me  permettre  de  laissera  M. le  lieutenant- 
colonel  Klipfel  le  soin  de  tracer  le  plan  de  la  campa- 
gne future,  à  laquelle  il  est  vraisemblablement  appelé 
à  prendre  part  K  » 

Le  travail   demandé  était  un  avis  précis  et  détaillé 

1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.  Fournier.  Coto- 
nou, le  18  avril  1890. 
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sur  la  composition  d'une  colonne  devant  opérer  en 
décembre,  après  la  mauvaise  saison  et  marcher  sur 
Abomey.  Lorsque  le  commandant  supérieur  fît  appel 
dans  ce  but  à  l'expérience  du  colonel  Terrillon,  c'était 
vers  le  14  avril,  et  celui-ci  était  encore  souffrant.  Il  ex- 
posa alors  que  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permettait  pas 
de  répondre  de  suite,  d'une  façon  ferme  et  positive,  à 
une  question  aussi  grave  qui  demandait  une  étude  appro- 
fondie. Mais  il  avait  chargé  son  chef  d'état-major,  M.  le 
capitaine  Septans,  de  faire  cette  étude  et  il  devait  la 
transmettre  à  M.  Fournier  dès  que  cet  officier  la  lui 
aurait  soumise. 

«  Toutefois,  avait  ajouté  le  colonel  Terrillon,  d'après 
les  quelques  renseignements  que  j'ai  recueillis  et  d'après 
l'expérience  acquise  depuis  mon  débarquement,  je 
crois  pouvoir  affirmer  que,  pour  une  expédition  à  fond 
contre  Abomey,  seule  façon,  à  mon  avis,  de  résoudre 
la  question  pendante,  il  faut  absolument  comme  trou- 
pes d'opérations  : 

«  1°  Un  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  (en  tenant 
compte  des  effectifs  existant  probablement  encore  en 
décembre,  c'est-à-dire  350  tirailleurs). 

«  2»  Un  bataillon  de  légion  étrangère. 

«  3»  Un  demi-bataillon  d'infanterie  de  marine,  comme 
troupes  d'étapes,  destinées  à  occuper  les  postes  fortifiés 
(places  du  moment),  indispensables  sur  la  ligne  d'opé- 
rations, tels  que  par  exemple  Fanvié,  à  mi-distance 
environ  de  Porto-Novo  et  Towé,  village  de  la  rive 
droite  à  60  kilomètres  environ  à  Test  d'Abomey. 

«  4"  Une  batterie  complète  de  80  millimètres  de  mon- 
tagne avec  50  mulets. 

«  Les  divers  services  (santé,  subsistances)  devront 
être  solidement  organisés. 

«  Le  transport  des  munitions  et  des  vivres  de  première 
ligne  devra  être  assuré  par  le  recrutement  de  cinq  cents 
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crowmans  (les  gens  de  ce  pays  sont  trop  lâches  et  trop 
faibles  de  constitution)  embrigadés  comme  les  coolies 
des  expéditions  de  Chine,  de  Gochinchine  et  du  Ton- 
kin. 

«  VÉmeraude  étant  insuffisante  pour  le  service  de 
l'escorte  et  du  remorquage  des  convois  sur  le  Ouémé, 
il  serait  nécessaire  de  faire  venir  au  moins  une  deuxième 
canonnière  à  fond  plat  et  de  faible  calaison. 

«  Les  effectifs  de  ces  troupes  d'opérations  sont,  bien 
entendu,  indépendants  des  effectifs  de  troupes  chargées 
de  garder  Porto-No vo  et  surtout  Gotonou,  effectifs  d'in- 
fanterie de  marine  existant  actuellement  dans  la  colo- 
nie, mais  dont  le  relèvement  est  à  prévoir  en  décembre, 
soit  encore  un  demi-bataillon  de  350  hommes. 

«  Quant  à  la  prise  de  Ouidah  j'estime  que  cette  opé- 
ration aurait  le  désavantage  de  distraire  des  troupes  des 
opérations  sur  le  Ouémé  et  n'amènerait  d'ailleurs  pas 
de  solution  décisive,  la  prise  et  l'occupation  d'Abomey 
pouvant  seules  amener  le  roi  à  complète  résipiscence. 

«  Toutefois  si  le  gouvernement  prescrit  l'occupation 
de  Ouidah  je  pense  qu'il  faudra  débarquer  à  Ouidah- 
Plage  un  bataillon  et  demi  d'infanterie  venu  de  France 
et,  de  plus,  250  à  300  tirailleurs  pris  au  préalable  à  Go- 
tonou ainsi  que  l'artillerie  de  montagne. 

«Seulement  alors  la  prise  de  Ouidah  s'effectuerait  sans 
pertes  sensibles  et  les  communications  seraient  assurées 
par  l'érection  d'un  premier  fortin  entre  Ouidah- Ville  et 
Ouidah-Plage  et  par  la  construction  d'une  large  route 
de  la  ville  à  la  mer.  Encore  faudra-t-il  tenir  compte, 
pour  cette  opération  en  décembre,  de  la  hauteur  des 
eaux  de  la  lagune  entre  Ouidah  et  la  plage  \  » 

Bien  que  cet  exposé,  au  dire  du  brave  colonel,  ne  fût 


1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  àM.Fournier.  Cotonon, 
le  14  avril  1890,  5  heures  du  soir. 
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qu'un  simple  coup  d'œil  jeté  surl'avenirjle  commandant 
Fournier  en  tint  compte  très  sérieusement  et  les  événe- 
ments allaient  donner  une  confirmation  éclatante  à  la 
sagesse  des  plans  de  M.  Terrillon. 

Il  dictait  là  en  quelque  sorte  son  testament  militaire. 
Ne  pouvoir  achever  la  campagne  et  n'être  plus  à  la  tête 
de  ses  troupes  vaillantes,  lorsque  la  prise  d'Abomey 
viendra  couronner  l'expédition  commencée,  c'est  là  ce 
qui  met  un  voile  sur  son  âme. 

On  a  dit  qu'il  avait  été  disgracié.  Il  le  crut  lui-môme. 
Ce  qui  est  vrai  pour  le  D""  Jean  Bayol  est  faux  pour  le 
lieutenant-colonel  Terrillon.  Nous  venons  de  le  prouver 
en  usant  simplement  des  documents  officiels  qui  sont 
entre  nos  mains.  On  serait  plus  près  de  la  vérité  si  l'on 
posait  la  môme  question  que  le  commandant  Fournier 
dans  sa  dépêche  du  20  avril  :  «  Je  suis  avisé  par  Séné- 
gal Mésunçfe  apporte  un  chef  de  bataillon.  Envoi  du 
lieutenant-colonel  est-il  résultat  d'une  erreur  ^  ?  » 
M.  Fournier  ne  pouvait,  en  elTet,  avoir  une  autre  pen- 
sée. Le  lieutenant-colonel  Terrillon,  lui-même,  allait 
prouver  par  un  des  plus  beaux  faits  d'armes  de  notre 
histoire  militaire  que  son  remplacement  était  malen- 
contreux et,  à  un  autre  point  de  vue,  une  erreur  re- 
grettable. 

Gomme  sa  dernière  lettre  le  dit,  il  est  venu  se  mettre 
à  la  tète  des  troupes  qui  protègent  Porto-Novo.  Il  a 
appris  d'une  façon  certaine  que  l'armée  des  Dahoméens, 
forte  de  dix  à  quinze  mille  hommes,  a  passé  l'Ouémé 
vers  Dongoli  et  prend  Porto-Novo  comme  objectif.  Ce 
n'est  pas  une  feinte.  Il  faut  se  rendre  à  l'évidence. 

«  Dans  le  courant  de  la  semaine  dernière,  écrit  un 
missionnaire  de  Porto-Novo  ',  le  bruit  se  répandit  que 

1.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  20  avril  1890,  de  Cotonou, 

2.  Lettre  du  R.  P.  Pied,  de  la  Société  des  Missions  Africaines 
de  Lyon.  Porto-Novo,  le  ê4  avril  1890. 
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les  troupes  dahoméennes  descendant  la  rive  gauche  du 
Ouémé,  étaient  venues  se  masser  à  quelques  heures  de 
Porto-Novo.  Béhanzin,  le  nouveau  roi,  apprenant  le 
châtiment  infligé  par  nos  soldats  aux  villages  de  son 
allié,  le  chef  de  Décamey,  venait  le  venger  et  essayer, 
peut-être,  de  s'emparer  de  la  ville. 

«  La  10«  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais  alte, 
le  vendredi  matin  (18  avril),  en  reconnaissance  du  côté 
d'Atchoupa,  à  deux  heures  de  Porto-Novo.  Elle  apprit 
que  plusieurs  milliers  de  Dahoméens  étaient  à  Egbedji, 
à  une  heure  à  Touest  du  village.  Ils  ont  été  imprudents 
de  les  attaquer;  la  disproportion  était  trop  grande.  » 
Elle  revint  sur  ses  pas. 

Le  danger  était  donc  des  plus  sérieux.  Il  n'avait  ja- 
mais été  aussi  pressant.  La  poignée  d'hommes  que  le 
gouvernement  de  la  République  Française  a  expédiée  au 
Bénin  pour  défendre  les  droits  de  la  France  et  châtier 
le  tyran  d'Abomey,  va  se  trouver  en  face  de  l'armée 
entière  de  Béhanzin,  marchant  sous  ses  ordres  pour 
l'écraser. 

«  Les  éclaireurs,  envoyés  par  Toffa  pour  observer  les 
mouvements  de  l'ennemi,  rapportèrent  que  celui  ci  se 
trouvait  à  Atchoupa,  à  trois  heures  de  l'après  midi 
(19  avril),  et  qu'il  semblait  s'avancer  dans  la  direction 
de  Diégan,  qui  n'est  qu'à  trois  quarts  d'heure  de  mar- 
che de  Porto-Novo.  Le  roi  alla  lui-même,  à  sept  heures 
du  soir,  communiquer  la  nouvelle  au  résident  et  au 
colonel.  La  situation  devenait  grave  K  » 

Aussitôt  M.  Victor  Ballot,  résident  de  France,  pensa 
aux  Pères  missionnaires  et  aux  Sœurs.  Il  n'était  pas  possi- 
ble de  les  abandonner  sans  défense  dans  le  cas  où  l'en- 
nemi tenterait  l'assaut  de  la  ville.  D'ailleurs  M.  Ballot  est 


1.  Lettre  du  R.  P.  Joseph  Pied,  de  la  Société  des  Missions  Afri- 
caines de  Lyon.  Porto-Novo,  le  S4  avril  1890, 
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un  ami  de  la  Mission.  Les  Pères  des  Missions  Africai- 
nes lui  ont  rendu  à  cet  égard  un  témoignage  des  plus 
flatteurs.  «  M.  Victor  Ballot,  écrivent- ils,  soutient  avec 
autant  d'intelligence  que  d'énergie  les  droits  de  la 
France  au  Dahomey,  Sachant  combien  il  importe  à  la 
France,  pour  consolider  sa  domination,  de  s'appuyer  sur 
l'influence  des  missionnaires,  le  résident  de  France  a 
toujours  montré  à  l'égard  de  la  Mission  la  plus  grande 
bienveillance, 

«  Dès  le  19  avril,  au  moment  où  régnait  la  plus  ef- 
frayante anxiété  sur  le  sort  des  Français  prisonniers  au 
Dahomey,  M.  Ballot  envoyait  auT,  R.  P.  Planque,  supé* 
rieur  des  Missions  Africaines  de  Lyon,  une  dépêche  ras- 
surante ^  » 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  la  sollicitude  em- 
pressée du  résident  de  France.  «  A  huit  heures  (samedi 
soir),  écrit  le  P.  Joseph  Pied,  le  résident  me  fit  aver- 
tir de  ce  qui  se  passait,  m'invitant  à  aller  avec  les  Pères 
et  les  Sœurs  au  poste  des  officiers  où  il  s'était  retiré 
lui-même  et  qui  était  gardé  par  une  centaine  de  tirail- 
leurs. 

«  J'allai  le  trouver.  Les  renseignements  venus  de 
différentes  sources  se  confirmaient  les  uns  les  autres. 
Il  n'y  avait  pas  à  se  le  dissimuler,  la  ville  était  en  dan- 
ger. Je  voyais  cependant  des  inconvénients  à  envoyer 
les  Sœurs  au  poste.  Le  colonel  m'offrit  vingt-cinq  hom- 
mes avec  un  lieutenant  indigène  pour  garder  la  Mission. 
Nous  installâmes  donc  les  Sœurs  et  leurs  élèves  de 
notre  mieux  et  tout  le  monde  dormit  en  paix  * .  » 

Cependant  le  colonel  Terrillon,  qui  s'est  montré  lui- 
même  si  aimable  pour  les  Pères  et  les  Sœurs  mission- 
naires, prend  une  grave  décision.  Il  devait  choisir  entre 

1.  Les  Missions  catholiques.  Correspondance,  t.  XXII,  n"  1100, 
i  juillet  1890. 

2.  Lettre  du  R.  P.  Pied,  etc.  idem.  Porto-Novo,  i4  avril  1890. 
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deux  alternatives  :  ou  aller  au-devant  de  Tadversaire, 
par  une  marche  offensive,  ou  bien  l'attendre  dans  la 
capitale  et  le  combattre  en  s'abritant  derrière  les  murs 
d'enceinte  de  Porto-Novo.  Il  résolut  de  se  porter  en 
avant  :  prenant  le  parti  à  la  fois  le  plus  audacieux  et  le 
plus  sage. 

«  La  sortie  projetée  avait  pour  but,  non  seulement 
de  reconnaître  la  force  de  l'ennemi  et  surtout  la  pré- 
sence du  roi  Béhanzin,  mais  encore  de  rassurer  la  popu- 
lation de  Porto-Novo  k  » 

Les  renforts  venus  de  Gotonou  se  joignirent  aux 
troupes  de  Porto-Novo  et,  le  dimanche  20  avril,  à  six 
heures  du  matin,  une  colonne  de  800  hommes,  dont 
300  indigènes,  se  formait  à  l'est  du  fort,  auquel  on 
venait  de  donner  le  nom  du  capitaine  Oudard,  cet  offi- 
cier tué  le  28  mars,  lors  de  la  reconnaissance  entreprise 
dans  le  Décamey. 

L'avant-garde  comprenait  les  indigènes  sujets  du  roi 
Toffa,  sous  le  commandement  du  prince  Bénou-Patou- 
tou  :  parmi  ces  illustres  guerriers,  Igbonou,  chef  d'At- 
choupa,  le  plus  brave  des  vassaux  du  roi  de  Porto-Novo, 
et  à  sa  suite  un  certain  nombre  de  Nagos,  marchant  en 
éclaireurs.  Ceux-ci  avaient  reçu  la  consigne  de  prendre 
contact  avec  l'ennemi.  11  était  impossible,  malgré  leur 
valeur,  de  les  abandonner  à  eux-mêmes,  aussi  avaient- 
ils  pour  les  soutenir  la  10°  compagnie  sénégalaise, 
commandée  par  le  capitaine  Arnoux. 

Le  gros  de  la  colonne  était  formé  d'une  section  de 
gardes  civils,  indigènes  de  Porto-Novo  ;  d'un  peloton 
de  disciplinaires  des  colonies,  avec  le  capitaine  Pérez  ; 
de  trois  pièces  de  montagne  de  4,  lieutenant  d'artillerie 
Roos;  de  la  4«  compagnie  sénégalaise,  capitaine  Pan- 
sier;    de   l'ambulance   sous   les  ordres    des   docteurs 

1.  Journal  officiel  du  Dahomey  du  /•'  mai  1890, 
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Godard  et  Roux,  et  enfin  du    convoi  de  vivres  et  de 
munitions. 

Le  lieutenant-colonel  Terrillon,  ayant  à  ses  côtés  le 
capitaine  Septans,  chef  d'état-major,  et  le  lieutenant 
Colombier,  sous-chef  d'état-major,  commandait  en  per- 
sonne. 

Un  peloton  de  tirailleurs  sénégalais  :  2°  compagnie, 
capitaine  Lemoine,  formait  Parrière-garde. 

A  part  les  indigènes,  dont  le  rôle  consistait  plutôt  à 
faire  nombre,  il  y  avait  en  tout  350  hommes  de  trou- 
pes régulières. 

Et  cette  armée  en  miniature  allait  combattre  les 
bandes  innombrables  de  Sa  Majesté  Béhanzin.  On  disait 
Tarmée  du  tyran  d'Abomey  forte  au  minimum  de 
7.000  hommes.  Dans  la  bataille  on  sera  donc  vingt  con- 
tre un. 

Il  était  sept  heures  et  demie  du  matin  lorsque  la 
colonne  arriva  à  sept  kilomètres  environ  au  nord-est 
de  Porto-Novo,  en  face  d'Atchoupa. 

Le  front  et  les  ailes  de  la  petite  troupe  sont  couverts 
par  les  soldats  de  Sa  Majesté  le  roi  Toffa. 

Celui-ci  a  déclaré  bien  des  fois  qu'il  ne  commandait 
qu*à  un  troupeau  de  poules.  En  effet,  ils  ne  tarderont 
pas  à  montrer  qu'ils  ont  le  cœur  peu  solide.  Vers  huit 
heures,  une  vive  fusillade  se  fait  entendre:  elle  part 
d'un  fourré  bordant  la  route.  Huit  guerriers  tombent 
et  avec  eux  le  prince  Benou  qui  est  tué.  Un  groupe 
de  Dahoméens  entoure  les  victimes,  coupe  la  tête  du 
chef  et  se  saisit  d'un  fanion.  Au  lieu  de  défendre  leurs 
camarades,  les  autres  Porto-Neuviens,  terrifiés,  ne 
voulant  pas  avoir  le  même  sort,  s'enfuient  dans  la 
direction  de  la  capitale.  Le  capitaine  Arnoux  et  sa 
compagnie  sont  ainsi  mis  à  découvert.  La  compa- 
gnie sénégalaise,  à  Tavant-garde,  soutient  seule  l'at- 
taque. Elle  se    déploie    aussitôt    et    couvre,    par    des 
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feux  à  commandement   bien    ajustés,   la  retraite  des 
auxiliaires. 

Le  commandant  en  chef,  le  colonel  Terrillon,  a  le 
temps  de  se  reconnaître.  Le  feu,  qui  est  très  vif,  prouve 
que  l'ennemi  est  en  nombre.  Les  coups  partent  de  tous 
les  côtés.  Impossible  aux  Français  de  se  déployer  :  ils 
sont  trop  peu.  La  colonne  serait  tournée,  cernée  et 
écrasée.  Le  colonel  commande  de  former  le  carré  ;  il 
ordonne  d'appuyer  à  droite,  de  façon  à  ménager  un 
champ  de  tir  découvert  de  tous  côtés,  et,  faisant  face 
de  toute  part,  il  reçoit  les  assauts  furieux  des  guerriers 
de  Béhanzin. 

A  huit  heures  du  matin  l'action  est  générale  ;  elle  est 
des  plus  vives.  Un  instant  le  carré  est  cerné  de  trois 
côtés  par  des  milliers  de  Dahoméens,  sans  qu'un  seul 
Français  fléchisse.  Tirailleurs  et  disciplinaires  les  atten- 
dent l'arme  au  pied,  et,  à  deux  cents  mètres,  ouvrent 
le  feu  ;  les  trois  pièces  crachent  la  mitraille. 

Les  soldats  du  roi  d'Abomey,  suivant  l'habitude  de 
ces  sauvages,  ont  été  gorgés  de  liqueurs  fortes;  les 
amazones  sont  ivres  et  elles  chargent  avec  une  furie  qui 
n'est  pas  du  courage,  mais  de  la  démence.  Elles  se 
font  tuer  sans  sourciller  ;  blessées,  sanglantes,  elles 
retournent  à  l'assaut  du  carré,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
mordu  la  poussière.  Tous  leurs  efforts  sont  vains.  Elles 
ne  peuvent  entamer  le  carré  vivant  qui  s'oppose  à  leur 
élan  furieux. 

Ce  fut,  pendant  une  heure  et  demie,  un  feu  roulant 
de  part  et  d'autre.  Les  troupes  françaises,  armées  du 
lusil  Gras,  brûlèrent  vingt-cinq  mille  cartouches  et  les 
pièces  lancèrent  une  centaine  de  boulets  et  d'obus  ^ 
Ces  braves,  ayant  leur  colonel  et  le  résident  au  milieu 

1.  Lettre  du  P.  Joseph  Pied,   etc.,  idem.  Porto-Novo,  U  Avril 

iS90. 


358  LA   CAMPAGNE    DU    SANÉ 

d'eux,  restèrent  stationnaires  une  demi-heure  environ, 
sans  avancer  ni  reculer,  soutenant  le  feu  de  neuf  mille 
combattants  dont  deux  mille  amazones.  Le  roi  Béhan- 
zin  était  resté    à  Egbedji. 

«  Aux  assauts  répétés  des  Dahoméens,  dit  le  Journal 
officiel  du  Dahomey,  nos  tirailleurs  et  nos  disciplinaires 
opposent  leur  sang-froid  et  leurs  feux  de  salve.  L'énergie 
des  officier^,  la  solidité  des  troupes,  la  discipline  du 
feu  et  la  supériorité  de  notre  armement  ont  raison  de 
Tarmée  de  Béhanzin. 

«  Il  n'y  a  bientôt  plus  de  doute  :  toute  l'armée  daho- 
méenne est  là  1. 

«  Les  Dahoméens,  désespérant  de  rompre  le  carré,  le 
tournent  et  gagnent  la  route  de  Porto-Novo  ;  ils  veu- 
lent profiter  de  leur  supériorité  numérique  pour  nous 
harceler  sur  place  et,  en  môme  temps,  tenter  un  coup 
de  main  sur  la  ville  et  surtout  sur  le  roi  Tofîa,  dont  ils 
voudraient  rapporter  la  tête  à  Béhanzin. 

«  Le  soleil  est  déjà  haut,  l'atmosphère  est  lourde  ; 
l'eau  manque  ;  le  mouvement  enveloppant  de  l'ennemi 
s'accuse  de  plus  en  plus  '.  »  A  cette  vue  et  comprenant 
qu'il  a  affaire  à  une  multitude  qui  remplace  les  morts 
aussitôt  qu'ils  sont  tombés  ;  surtout  dans  la  crainte  que 
les  munitions  ne  viennent  à  faire  défaut,  le  colonel  fait 
sonner  la  retraite. 

11  faut  se  retirer,  mais  avec  lenteur  et  en  bon  ordre, 
face  en  arrière.  La  colonne  cède  pied  à  pied,  se  rappro- 
chant sans  cesse  de  Porto-Novo  et  s'arrêtant  tous  les 
cent  mètres,  aux  sonneries  alternatives  du  clairon  : 
Halte  î  et  En  avant  !  Cet  arrêt  successif,  calme  et  fier, 
de  trois  cents  hommes  cernés  par  des  milliers  d'adver- 
saires, est  un  spectacle  qui  impressionne  l'ennemi.  Les 

\.  Journal  officiel  du  Dahomey  du  1*^  mai  1890. 
2.  Ibidem. 
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assaillants  se  rendent  compte  que  ce  mouvement  en 
arrière  est  voulu  et  non  pas  imposé  ;  que  c'est  la  marche 
d'une  troupe  victorieuse  et  non  pas  vaincue.  Pendant 
trois  quarts  d'heure  l'armée  dahoméenne  suit  le  carré  ; 
celui-ci  reste  maître  de  son  mouvement  ;  il  ne  cesse  pas 
un  instant  ses  feux  de  salve  qui  sont  des  plus  meur- 
triers pour  l'ennemi. 

Il  s'arrête  pour  foudroyer  l'agresseur  qui  le  serre  de 
trop  près  et  reprend  tranquillement  sa  marche  lorsque 
la  fusillade  de  l'adversaire  semble  mollir  quelque  peu. 

Malgré  les  vociférations,  les  clameurs  sauvages,  les 
hurlements  des  guerriers  noirs,  la  petite  troupe  n'eut 
pas  une  hésitation,  pas  une  faiblesse.  Tout  dépendait 
de  son  sang-froid  et  elle  resta  maîtresse  d'elle-même 
jusqu'à  la  fin,  échappant  ainsi  à  un  désastre  qui  aurait 
eu  des  conséquences  terribles  \ 

A  Porto-Novo  on  n'était  pas  sans  inquiétude.  Le  bruit 
de  la  bataille  arrivait  jusqu'aux  oreilles  des  habitants. 
«  Quelques  minutes  avant  la  messe  de  neuf  heures, 
raconte  le  P.  Pied,  je  commençai  à  distinguer  les  feux 
de  salve  et  de  canon.  La  messe  commença  tranquille- 
ment. Mais,  vers  la  fin  du  sermon,  une  femme  du  dehors, 
croyant  sans  doute  l'ennemi  aux  portes,  monta  sur  le 
perron  de  l'église  et  se  mit  à  faire  des  gestes  d'éner- 
gumène.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  jeter  la  pani- 
que dans  l'assemblée.  Le  prédicateur  s'arrêta,  l'église 
devint,  en  un  instant,  déserte,  et  la  messe  se  termina 
en  présence  des  Sœurs  et  de  leurs  élèves. 

«  A  juger  par  le  bruit  de  la  fusillade,  je  craignis  qu'il 
n'y  eût,  de  notre  côté, beaucoup  de  blessés.  J'allai  donc, 
accompagné  du  P.  Dow^ney,  rejoindre  la  colonne. 

«  Un  certain  nombre  de  créoles  et  de  païens,  assis 


1.  A    l'assaut  du  pays   des  noirs,  par  le  commandant  Grandin. 
T.  I,  p.  277. 
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aux  portes  de  la  ville,  attendaient,  inquiets,  le  résultat  du 
combat.  Deux  ou  trois  cents  d'entre  eux,  nous  voyant 
partir  armés  simplement  de  nos  cannes,  prirent  un  peu 
de  courage  et  nous  suivirent. 

«  Nous  rencontrâmes  le  carré  qui  revenait  en  bon 
ordre.  Le  feu  avait  cessé  depuis  un  quart  d'heure.  Le 
colonel  et  les  officiers  avaient  tous  l'air  enchantés.  Ils 
nous  virent  avec  plaisir.  Le  nombre  des  blessés  était 
hieureuseraent  minime.  Deux  médecins  de  la  marine  et 
deux  infirmiers  accompagnaient  la  colonne,  ils  avaient 
dû  se  multiplier  pour  ramasser  les  blessés  et  les  faire 
porter  en  hamac;  ils  étaient  épuisés  de  fatigue.  Je  pro- 
posai aux  médecins  et  au  colonel  de  les  accompagner 
à  la  prochaine  occasion  ;  nos  services  furent  acceptés. 

«  L'infirmerie  militaire  devenue  trop  étroite,  je  mis   j 
la  Mission  à  la  disposition  des    médecins.  Blessés  et 
malades  nous  furent,  en  conséquence,  amenés  dans  la 
soirée,   et  deux   salles  furent  transformées  en  ambu- 
lance ^  » 

Quand  le  colonel  put  compter  ses  hommes  à  l'abri 
des  murs  de  Porto-Novo,  il  n'en  avait  perdu  aucun. 
Les  auxiliaires  de  TofTa  avaient  sept  morts  et  treize 
blessés;  les  troupes  régulières  et  la  milice  vingt-six 
blessés  légèrement,  mais  pas  de  morts. 

Les  Nagos  évaluaient  à  deux  mille  les  pertes  de  l'en- 
nemi ;  le  lieutenant-colonel,  plus  modeste,  les  porta  à 
cinq  ou  six  cents. 

Tous  les  soirs  les  Sœurs  continuèrent  à  se  réfugier  à 
la  Mission.  La  section  qui  montait  la  garde  protégeait 
donc,  à  la  fois,  la  Mission,  l'hôpital  et  les  chrétiens  qui 
venaient  demander  asile. 

Une  fois  de  plus  le  missionnaire  et  le  soldat  se  don- 
naient la  main,  pour  se  prêter  un  mutuel  appui. 

Sans  tarder  le  lieutenant-colonel  Terrillon,  tout  heu- 

1.  Lettre  du  R.  P.  Pied,  etc.  Idem.  Porto-Novo,  U  avril  1890. 
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reux  du   résultat,   écrivit    à   son  chef  hiérarchique  le 
commandant  Fournier  : 

«  Dimanche,  20  avril  1890.  11  h.  15  matin. 
«  Commandant, 

«  C'est  avec  un  profond  sentiment  d'orgueil  que  j'ai 
Phonneur  de  vous  écrire  ces  quelques  lignes.  La  France 
peut  être  fière  de  ses  enfants:  tirailleurs,  disciplinaires, 
artilleurs,  qui  aujourd'hui  de  7  heures  à  9  h.  1/2  ont 
repoussé  les  assauts  furieux  de  l'armée  royale  forte  de 
5.000  hommes,  en  lui  infligeant  des  perles  considérables. 

«  Notre  marche,  face  en  arrière,  sur  ce  terrain  brous- 
sailleux, au  milieu  de  5.000  hommes  acharnés,  se  ruant 
sur  nous  de  tous  côtés,  a  été  admirable  et  j'ai  tout  lieu 
de  croire  que  la  leçon  reçue  par  Tarmée  dahoméenne 
lui  sera  profitable. 

«  Mais  ces  gens-là  se  battent  bien  ;  ils  ont  déjà  quel- 
ques armes  à  longue  portée  et  il  faudra  du  monde, 
beaucoup  de  monde.  » 

Et,  après  avoir  rendu  compte  de  ce  beau  fait  d'armes, 
n'oubliant  pas  qu'il  est  menacé  de  quitter  ce  champ  de 
bataille  où  il  vient  de  se  couvrir  de  gloire,  il  ajoute  : 
«  Ne  pourriez-vous  pas,  commandant,  demander  à  me 
conserver  en  prévision  de  l'éventualité  d'une  action 
avec  des  renforts  sérieux,  qui  nécessiteraient  naturel- 
lement la  présence  de  plusieurs  officiers  supérieurs  ?  » 

Cette  demande,  qui  ressemble  à  une  supplication,  avait 
son  éloquence  dans  une  circonstaace  aussi  glorieuse. 
Mais  s  oubUant  pour  rendre  à  chacun  sa  part  de  gloire, 
le  colonel  Terrillon  déclare  que  M.  le  résident  Victor 
Ballot  a  été  d'un  grand  secours  :  «  Il  a  eu  son  casque 
traversé  par  une  balle,  dit-il.  Mon  cheval  a  encore  reçu 
deux  balles  et  a  failli  se  renverser  sur  moi*.  > 

1.  Le  lieutenant-colonel  Terrillon,  commandant  la  colonne  expé- 
ditionnaire, à  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Fournier,  etc.  Dimanchey 
20  avril  1S90,  U  h.  15  matin. 
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Il  termine  en  envoyant  le  texte  de  la  dépêche  rédi- 
cgée  pour  faire  connaître  au  ministre  le  résultat  de  cette 
journée   mémorable,  priant   le  commandant  Fournier 
de  l'expédier  : 

«  Aujourd'hui  20,  parti  six  heures  matin,  avec  trois 
cent  cinquante  hommes,  trois  pièces  ;  attaquer  armée 
royale  signalée  vers  Vacou.  A  sept  heures  rencontré 
ennemi  à  Atchoupa,  à  sept  kilomètres  nord-nord-est 
Porto-Novo.Action  engagée  immédiatement  avec  grande 
violence.  Troupes  formant  carré  ont  repoussé  de  sept 
heures  à  huit  heures  et  demie  assauts  répétés  de  cinq 
mille  hommes  au  minimum.  Ennemi  dessinant  attaque 
enveloppante  et  menaçant  Porto-Novo  et  munitions 
diminuant,  avons  fait  marche  en  carré  ;  face  en  arrière. 
Pendant  une  heure  les  faces  du  carré  ont  repoussé 
victorieusement  tous  les  assauts  :  troupes   admirables. 

«  Pertes  ennemi  trois  cents  tués  environ  et  autant 
blessés  :  de  notre  côté  quatre  miliciens  tués,  un  disci- 
plinaire et  six  tirailleurs  blessés  grièvement  ;  quarante- 
deux  blessés  légèrement  dont  lieutenant  Szymanski, 
quinze  Européens,  six  tirailleurs  et  vingt  guerriers  du 
roi  Tofîa. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  20  avril  1890.  —  Le  chef  d'État-Major, 
«  Signé  :  Septans.  » 

La  modestie  accompagne  le  vrai  mérite  :  le  colonel 
Terrillon  est  par  trop  réservé  quand  il  donne  le  nombre 
de  ses  adversaires.  Des  renseignements,  qui  ne  tardè- 
rent pas  à  lui  être  communiqués,  l'obligèrent  à  relever 
ce  chiffre  et  son  triomphe  est  par  là  môme  plus  digne 
d'éloges.  C'est  M.  Ballot  qui  adressa,  dès  le  lendemain 
matin,  une  note  au  chef  d'état-major,  permettant  au 
colonel  de  conclure  qu'il  avait  eu  affaire  à  plus  de  sept 
mille  ennemis,  dont  deux  mille  amazones.  M.  Terrillon 
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Tannonce  à  M  Fournier  et  pour  expliquer  sa  con- 
duite stratégique  il  ajoute  :  «  Cette  sortie  était  indis- 
pensable non  seulement  pour  reconnaître  la  force  de 
Tennemi  et  surtout  la  présence  du  roi,  mais  encore 
pour  retarder,  si  ce  n'est  même  empêcher,  l'attaque  de 
Porto-Novo.  L'énergie  de  ires  officiers,  la  bravoure 
et  la  solidité  de  mes  troupes  ont  empêché  mes  trop 
nombreux  adversaires  d'entamer  le  carré.  Les  coups  de 
feu  s'échangeaient  à  deux  cents  mètres,  et  quelquefois 
moins,de  distance.  Les  Dahoméens,  qui  ont  montré  éga- 
lement une  grande  énergie  dans  leurs  attaques,  n'ont 
jamais  pu  nous  approcher  à  plus  de  cinquante  mètres. 
Ils  étaient  arrêtés  par  les  feux  de  salve  et  les  paquets 
de  mitraille,  La  discipline  du  feu  et  la  supériorité  de 
notre  armement  ont  eu  raison  de  ces  attaques  furieuses 
de  l'adversaire.  » 

Cependant  le  colonel  fait  cette  réflexion  :  «  La  con- 
clusion de  ce  combat  d'Alchoupa  est  que  nos  ennemis 
se  battent  bien  et  qu'il  faudra  un  corps  d'expédition 
nombreux  pour  arriver  à  réduire  le  Dahomey  ^  »  Per- 
sonne n'en  doute. 

Dans  la  note  qu'il  rédigea  pour  le  chef  d'état-major, 
M.  Ballot  rend  compte  de  l'effet  produit  sur  l'ennemi 
par  la  belle  résistance  des  soldats  français  :  «  Des  dé- 
serteurs dahoméens,  écrit-il,  ont  dit  ce  malin  que  le 
combat  d'Atchoupa  avait  sauvé  Adjara  dont  l'attaque 
était  décidée  pour  cette  nuit. 

«  La  majeure  partie  de  l'armée  s*est  retirée  à  Bedji, 
quelques  troupes  seulement  occupent  toujours  le  village 
d'Atchoupa . 

«  Les  perles  de  l'ennemi  seraient  considérables.  Tou- 
tes les  amazones  ont  été  engagées  pendant  la  deuxième 

1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon,  commandant  les  trou- 
pes, à  M.  le  capitaine  de  vaisseau,  commandant  le  croiseur  le  Sane, 
gouverneur  par  intérim  du   Bénin.  Porto-NovOy  le  21  avril    1890. 
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partie  du  combat  ;  ce  sont  elles  qui  ont  lutté  contre  la 
10»  compagnie  pendant  la  retraite.  Elles  étaient  faciles 
à  remarquer,  car  elles  portaient  toutes  une  petite  cami- 
sole blanche. 

«  Le  roi  Béhanzin  serait  navré  de  la  perte  d'une 
grande  partie  de  ses  meilleures  amazones  et  de  ses  guer- 
riers *.  » 

En  terminant,  M.  Ballot  confirme  la  mort  du  chef  des 
guerriers,  le  prince  Benou-Patoutou.  Le  roi  Toffa  a  eu 
connaissance  de  cette  perte,  d'une  façon  certaine. 

Le  commandant  Fournier,  gouverneur  par  intérim  et 
commandant  supérieur  des  troupes  de  terre  et  de  mer, ne 
pouvait  manquer  de  féliciter  son  subordonné  du  glorieux 
fait  d'armes  qu'il  venait  d'accomplir.  Il  lui  écrivit  deux 
lettres  dès  le  soir  même  de  cette  journée  mémorable. Le 
colonel  Terrillon  le  remercia  aussitôt  des  éloges  qu'il 
voulait  bien  décerner  aux  braves  troupes  qui  ont  si  vail- 
lamment combattu.  Il  annonce  qu'il  leur  a  fait  part 
immédiatement  de  ce  témoignage  de  satisfaction  qui  est 
pour  elles  un  précieux  encouragement.  Puis  toujours 
sous  le  coup  de  l'émotion  profonde  que  provoque  en  lui 
le  souvenir  de  cette  admirable  défense  et  sous  l'empire 
d'une  fierté  bien  légitime,  il  ajoute  : 

«  Je  n'oublierai  jamais  la  marche  de  ce  carré  s'arrê- 
tant  à  une  sonnerie  de  clairon,  tous  les  200  ou  400  mè- 
tres, pour  couvrir  de  feux  les  nombreux  assaillants  qui 
le  pressaient  de  trois  côtés.  Tous  les  blessés  restaient 
dans  le  rang,  à  l'exception  de  quelques-uns  griève- 
ment atteints  qui  prenaient  place  dans  les  hamacs.  Mais 
aussi  quelle  bravoure  déployée  par  les  amazones  qui, 
à  ce  moment,  toutes  en  ligne,  bondissaient  de  toutes 
parts,  lorsque  le  carré  reprenait  sa  marche,  et  venaient 


1.  Note  de  M.  Ballot  pour  M.  le  chef  d'état-major,  2f  avril  U90^ 
âvunt  -Ç  heures  du  matin. 
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décharger  leurs  armes  à  cent  mètres  et  même  cinquante 
mètres  de  nous  k  » 

Les  troupes  valeureuses  qui  avait  si  brillamment  dé- 
fendu le  drapeau  méritaient  des  remerciements  publics 
et  officiels  de  la  part  du  chef  qui  les  avaient  conduites 
au  feu.  Le  lendemain  l'ordre  suivant  était  lu  à  la  colonne 
expéditionnaire: 

«  Officiers,sous-officiers  et  soldats,hier  vous  avez  lutté 
pendant  deux  heures  et  demie  avec  une  bravoure  admira- 
ble contre  les  meilleures  troupes  de  l'armée  du  roi  de 
Dahomey,  au  nombre  de  6.000  guerriers  et  de  2.000  ama- 
zones. Vous  vous  êtes  battus  un  contre  vingt  et  con- 
fiants dans  l'expérience  de  vos  chefs  qui  vous  ont,depuis 
deux  mois,conduits  huit  fois  à  Pennemi,vous  avez  opposé 
à  ces  attaques  furieuses  une  barrière  insurmontable. 
Honneur  à  vous,  tirailleurs,  artilleurs,  disciplinaires  et 
ce  sera  pour  moi  un  précieux  souvenir  d'avoir  été  ap- 
pelé à  l'honneur  de  vous  commander.  La  10®  compagnie 
de  tirailleurs,  électrisée  par  ses  deux  braves  officiers, 
MM.  le  capitaine  Arnoux  et  le  lieutenant  Szymansky, 
a  fait  des  prodiges  de  valeur  pendant  la  retraite  ;  et  je 
suis  sûr  d'être  l'interprète  de  tous  en  la  citant  tout  par- 
ticulièrement à  l'ordre  de  la  colonne.  » 

«  Le  lieutenant-colonel  commandant  la  colonne, 

«  Terrilloin  *.  » 

Le  héros  d'Atchoupa  ne  se  faisait  pas  illusion  en  ma- 
nifestant cet  enthousiasme.  L'histoire  militaire  de  la 
France  lui  doit  vraiment  une  de  ses  plus  glorieuses 
pages. 

Cependant  les  jugements  portés  sur   cette   défense 

1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau commandant  supérieur  des  troupes  de  terre  et  de  mer, Coto- 
noH,  le  S2  avril  1890. 

2.  Journal  officiel  du  Dahomey  du  /"  avril  1890, 


366  LA   CAMPAGNE    DU   SANÉ 

héroïque  sont  divers.  Après  en  avoir  raconté  les  péripéties, 
le  commandant  Grandin  ajoute  :  «  Nous  étions  morale- 
ment battus  et  nos  bons  voisins,  les  Anglais  de  Lagos, 
ne  se  firent  pas  faute  de  nous  outrager  en  exagérant  cet 
échec  outre  mesure.  11  eût  mieux  valu  certainement 
combattre  derrière  les  murs  de  Porto-Novo.  Là,  au 
moins,  on  n'eût  pas  reculé  K  » 

Aux  yeux  de  cet  historien  la  bataille  d'Atchoupa  serait 
donc  une  défaite,  pour  le  moins  un  échec.  L'apprécia- 
tion est  sévère  et  elle  est  injuste.  Aussi  bien  l'officier  qui 
juge  ainsi  reconnaît  aussitôt  sa  maladresse  et  son  erreur, 
car  il  ajoute  :  «  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  peut 
donner  tort  au  lieutenant-colonel  Terrillon  d'avoir  pris 
un  parti  décisif  en  marchant  à  l'ennemi,  quand  nul 
n'ignore  combien,  à  la  guerre,  la  moindre  entrave  peut 
mener,  à  un  insuccès  relatif,  le  plan  le  mieux  com- 
biné ?  »  » 

En  effet,  dans  les  circonstance?  où  se  trouvait  le  corps 
expéditionnaire,  la  retraite  d'Atchoupa  équivalait  à  une 
victoire  éclatante  ;  et  comme  nous  le  verrons,  elle  en 
eut  les  glorieuses  conséquences.  Cette  même  tactique 
adoptée  par  le  colonel  Terrillon,  qui  sera  renouvelée 
avec  succès,  sauvera  une  fois  de  plus  la  ville  de  Porto- 
Novo  en  lui  épargnant  un  dangereux  assaut  et  elle  per- 
mettra à  ses  défenseurs,  occupés  à  la  fortifier,  de  gagner 
du  temps  et  de  compléter  les  travaux  de  défense. 

Cinq  jours  après  la  bataille  d'Atchoupa,  des  déserteurs 
dahoméens  firent  des  révélations  qui  montrèrent  de  quel 
côté  étaient  les  vainqueurs.  Ceux-ci,  interrogés  par  le 
résident  M.  Ballot,  affirmèrent  que  les  pertes  du  roi 
Béhanzin  dans  ce  terrible  combat  avaient  été  bien  plus 
considérables  que  celles  accusées   dans  les  dépêches. 

1.  A  lassant  da  pays  noir.  Le  Dahomey,  par  le  commandant 
Grandin,  t.  I,  p.  280. 

2.  Ibidem, 
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Le  roi  aurait  perdu  le  quart  de  TefTectif  engagé  :  comme 
le  prouvent  les  cadavres  en  grand  nombre  qui  ont  été 
jetés  dans  les  puits  des  villages  *. 

Le  jugement  le  plus  conforme  à  la  vérité  sur  ce  bril- 
lant épisode  d'une  guerre  qui  fut  le  plus  souvent  héroï- 
que, a  été  porté  par  le  vice-amiral  de  Cuverville,  chef 
d'état-major  général  de  la  marine  :  «  Jamais,  dit-il, 
action  militaire  ne  fut  plus  énergiquement  et  plus  régu- 
lièrement conduite.  Combat  très  glorieux  qui  doit  figu- 
rer avec  honneur  dans  les  fastes  des  troupes  de  la 
marine  '.  » 


1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon,  commandant  les  trou- 
pes expéditionnaires,  à  M.  le  capitaine  de  vaisseau,  commandant  le 
croiseur  le  Sané,  gouverneur  par  intérim  du  Bénin.  Porto-Novo, 
'25  avril  1S90,  10  heures  soir. 

2.  Note  manuscrite  du  vice- amiral  de  Cuverville. 


CHAPITRE  XI 


RETRAITE  DU   ROI   BEHANZIN  ET  BOMBARDEMENT 
DE  OUIDAH  (29  avril) 

(1890) 


Danger  d'être  écrasé.  — Demande  de  renforts.  —  Impuissance.  — 
Porto-Novo  est  entouré  de  fortifications.  —  Le  colonel  Terrillon 
demande  au  commandant  Fournier  le  débarquement  de  quelques 
marins  du  Sané.  —  M.  Fournier  réclame  plus  de  3.000  hommes 
pour  l'expédition  décisive.  —  Béhanzin  au  camp  de  Gomé.  — 
Les  villages  autour  de  Porto-Novo  incendiés  pour  afïamer  la 
capitale.  —  Sortie  du  colonel  Terrillon  et  bombardement  d'Ad- 
jara.  —  Effet  terrifiant  de  l'artillerie.  —Béhanzin  bat  en  retraite. 

—  Le  ministre  delà  Marine  autorise  le  débarquement  des  marins 
du  Sané,  —  Renforts  et  ravitaillement.  —  Le  tonneau  des 
Danaïdes.  —  Instructions  pacifiques.  —  Lettre  du  roi.  —  Let- 
tres des  autorités  deOuidah.  —  Réponse  et  ultimatum  du  com- 
mandant Fournier.  —  Message  des  autorités  de  Ouidah  au  roi. 

—  Bombardement  de  Ouidah. 


Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  malgré  la  légitimité  de  ces 
appréciations  flatteuses,  que  la  petite  troupe  de  braves, 
qui  soutint  avec  tant  d'énergie,  à  Atchoupa,  l'honneur 
du  drapeau,  aurait  pu  être  écrasée.  Elle  courut  le  plus 
grand  danger.  Mais  la  responsabilité  de  pareils  risques 
incombe  au  gouvernement  de  la  République  Française 
qui  commençait  les   opérations  au  Dahomey,  pour  la 
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défense  du  protectorat  de  Porto-Novo,  avec  des  forces 
absolument  insuffisantes. 

Dès  la  première  heure,  lors  de  roccupation  de  Coto- 
nou,  nos  troupes  faillirent  être  enveloppées:  elles  n'at- 
teignaient pas  le  chiffre  de  deux  cents  hommes.  Les 
petits  paquets,  qui  suivirent  et  débarquèrent  successi- 
vement, renforcèrent  le  nombre  des  combattants,  mais 
si  faiblement  qu'ils  n'étaient  que  trois  cent  cinquante  à 
Atchoupa  pour  résister  à  Tarmée  entière  de  Béhanzin. 
Le  chiffre  de  l'armée  d'occupation  finira  par  être  plus 
tard  à  peu  près  ce  qu'il  eût  été  convenable  qu'il  fût  au 
commencement;  mais  alors  la  politique  de  la  paix  à 
outrance  achevant  de  triompher,  les  gros  bataillons, 
devenus  inutiles,  n'auront  qu'à  se  rembarquer. 

Le  vaillant  colonel  Terrillon  sut,  avec  intelligence  et 
décision,  tirer  parti  de  la  situation  qui  lui  était  faite. 
Cependant,  sans  tarder,  et  sans  se  laisser  distraire  par 
les  louanges  qui  vinrent  couronner  sa  bravoure  et  son 
habileté  stratégique,  son  premier  soin  fut  de  demander 
des  renforts  et  d'en  prendre  là  où  il  s'en  trouvait.  Avant 
peu  pouvait  sonner  l'heure  où  la  disproportion  entre 
ses  forces  et  celles  de  l'ennemi  serait  telle  que  les 
meilleures  combinaisons,  rendues  vaines,  n'empêche- 
raient pas  une  catastrophe  irrémédiable. 

Dès  le  lendemain  de  la  bataille  d'Atchoupail  demande 
au  capitaine  commandant  d'armes  à  Cotonou  de  lui 
envoyer  vingt-cinq  soldats  d'infanterie  de  marine  et  il 
écrit  au  commandant  Fournier:  «  Je  m'occupe  active- 
ment de  la  mise  en  état  de  défense  de  la  ville:  outre  le 
fort  Oudard,  existant  déjà,  je  fais  construire  dans  l'est 
de  la  ville^  sur  la  route  d'Adjara,  un  deuxième  fort 
(fort  Mousset);  ces  deux  ouvrages  seront  précédés  de 
nombreuses  défenses  accessoires  K  »M.  Ballot,  toujours 

1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.  Fournier.  Porto. 
Novo,  le  21  avril  1890,  S  heures  du  matin. 

24 
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actif  et  serviable,  procure,  pour  conduire  ces  travau: 
à  bonne  fin,  cent  manœuvres  et  cent  ouvriers  libres 
habitués  aux  constructions  en  terre  *.  Le  colonel  Ter- 
rillon  prie  M.  Fournier,  dès  que  la  Mésange  aura  jet< 
l'ancre,  de  faire  diriger  sans  retard  sur  Porto-Novo  le; 
cinquante  disciplinaires  qui  sont  à  son  bord  :  on  le: 
attend  avec  impatience.  De  même  il  demande  qu'on  lu 
envoie  une  pièce  de  80  millimètres  approvisionnée  à 
vingt-cinq  coups,  deux  pièces  de  4  approvisionnées  i 
cent  coups  et  un  canon-revolver,  qui  n'a  pas  été  ins- 
tallé à  Gotonou,  par  conséquent  libre,  et  qui  est  appro 
visionné  à  mille  coups. 

Cette  artillerie  servira  pour  la  défense  de  Porto-Novo 
Le  colonel  Terrillon  avoue  que  la  ville  est  difficile  à  for 
tifier,  à  cause  de  son  périmètre  étendu  :  il  est  de  cinq  i 
six  kilomètres  2. 

Mais  toutes  ces  mesures  préventives  ne  suffisent  pa 
et  le  colonel  Terrillon  se  voit  contraint  de  faire  appe 
au  concours  effectif  et  direct  du  commandant  du  Sané 
11  lui  écrit  le  23  avril  : 

«  Commandant, 
«  Les  circonstances  sont  telles  que  je    suis  obligé  de 
prélever  encore  50  hommes  sur  la  garnison  de  Coto- 
nou  et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  mettre  à  terre,  ai 
télégraphe,  un  détachement  de  25  à  50  marins  '.  » 

Cette  requête  était  des  plus  délicates.  Alors  qu€ 
M.  Fournier  commandait  simplement  le  Sané,  au  débul 
de  la  campagne,  et  que  M.  le  D'  Bayol  était  lieutenant 
gouverneur  et  commandant  des  troupes  de  terre,  1 
ministre  de  la  Marine  avait    expressément    interdit  i 

1.  Note  de  M.    Ballot  pour  le  chef  d'état-major,  2i  avril  Î890 

2.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  au  commandant  Four 
nier,  22  avril  1890. 

3.  Idem.  Porto-Novo,  23  avril  U90,  Midi  15. 
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M.  Fournier  de  débarquer  un  seul  marin  sur  le  conti- 
nent. Dans  un  moment  critique,  une  première  fois, 
M.  Terrillon  s'était  vu  contraint  de  demander  secours  ': 
il  avait  réclamé  le  débarquement  de  quelques  hommes 
du  Sané.  Ce  fut  en  vain:  le  secours  lui  fut  refusé.  Cette 
consigne  inexplicable,  et  observée  si  militairement, 
fut  cause  d'une  certaine  émotion  :  on  ne  l'oubliera  pas. 
Ces  ordres  aveugles  auront  des  conséquences  graves, 
comme  nous  le  verrons  dans  la  suite. 

A  cette  heure  le  commandant  Fournier  est  comman- 
dant supérieur  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  gou- 
verneur du  Bénin  ;  va-t-il  de  nouveau  opposer  un 
refus  au  vainqueur  d'Atchoupa,  au  grand  scandale  de 
tous? 

Les  circonstances  critiques  dont  parle  le  colonel  Ter- 
rillon, M.  Fournier  les  connaît.  Il  sait  si  bien  à  quel 
point  la  situation  est  périlleuse  que  la  veille,  le  22  avril, 
il  adressait  au  ministre  de  la  Marine  un  câblogrammè 
résumant  toutes  les  raisons  que  l'on  a  de  craindre  des 
complications;  et, en  même  temps,  il  exposait  le  plan  de 
défense  tracé  dans  une  précédente  lettre  par  le  com- 
mandant des  troupes.  La  nature  des  avis  reçus  et  l'ex- 
posé des  forces  demandées  prouvent  qu'on  est  arrivé  à 
une  heure  pleine  de  danger. 

Le  commandant  Fournier  commence  sa  dépêche  en 
annonçant  au  ministre  que,  d'après  des  renseignements 
recueillis  la  veille  (21  avril),  le  roi  lui-même  marche 
avec  son  armée  non  pour  prendre  simplement  des 
esclaves,  mais  pour  détruire  Porto-Novo.  11  s'ensuit 
que  les  renforts  réclamés  sont  nécessaires  non  pas  pour 
aller  en  avant,  mais  simplement  pour  repousser  l'agres- 
seur. Il  ne  faudrait  pas  songer  avec  ces  renforts  à  une 
offensive  sérieuse  ;  tout  au  plus  pourra-t-on  se  tenir 
sur  la  défensive.  Si  l'on  songe  à  préparer  et  à  faire  une 
expédition  décisive,  telle   qu'elle  est  spécifiée  dans  le 
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télégramme  ministériel  du  10  avril,  le  programme 
imposé  sera  la  marche  sur  Abomey  par  Porto-Novo. 
Et  quelles  forces  alors  seront  requises?  Le  câblogramme 
répond  à  cette  question  dans  un  style  clair  et  bref  : 
«  Moyens  :  1.500  tirailleurs  sénégalais  ;  1.500  hommes 
troupes  blanches  avec  artillerie  ;  transport  et  nombreux 
porteurs  indigènes  ;  services  organisés,  approvisionne- 
ments, ambulances  ;  gîtes  d'étapes  fortifiés  pour  renvoi 
en  arrière  malades  et  blessés  ;  un  transport-hôpital  à 
Cotonou  ;  un  transport-aviso  avec  division  navale.  Les 
troupes  actuelles,  renforcées  suivant  demande  d'hier, 
sont  en  dehors  des  3.000  hommes  nécessaires.  Blocus 
continuer.  Occupation  de  la  plage  de  Ouidah  ;  prise 
delà  ville  par  troupe,  détachée  de  la  colonne  de  mar- 
che \  » 

Ge  n^est  donc  plus  500,  ni  1.500  hommes  qui  sont 
demandés  pour  en  finir  :  c'est  plus  de  3.000  hommes 
en  attendant  que  l'on  en  envoie  6.000.  Plus  on  entre 
en  contact  avec  l'ennemi,  plus  il  paraît  évident  qu'il 
est  redoutable  ;  et  aussi  plus  on  attend  pour  le  réduire 
et  lui  donner  le  dernier  coup,  plus  il  s'aguerrit  et 
mieux  il  est  armé,  grâce  au  commerce  étranger,  soit 
allemand,  soit  anglais. 

Pour  le  moment,  où  il  s'agit  simplement  de  garder 
Porto-Novo,  la  capitale,  et  de  repousser  l'agresseur  hors 
de  ses  murs,  le  commandant  Fournier  dit  très  claire- 
ment que  des  renforts  importants  sont  de  toute  néces- 
sité. Les  troupes  qui  se  sont  couvertes  de  gloire  à 
Atchoupa,  ne  suffisent  pas  même  pour  maintenir  la 
France  dans  ses  possessions.  C'est  alors  cent  tirail- 
leurs qui  ont  été  demandés  au  Sénégal,  lequel  est 
incapable  de  les  fournir.  Il  ne  les  a  pas.  A  leur  place 
M.  Fournier  prie  le  ministre  d'envoyer  un  bataillon  de 

i.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  :22   avril,  de  Cotonou. 
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la  légion  étrangère.  Mais  que  faire  en  attendant  l'arri- 
vée de  ce  bataillon  ?  Le  colonel  Terrillon  est  réduit  à 
dégager  Gotonou,  à  le  dégarnir.  Faut-il  que  le  croiseur 
le  Sané  se  dégarnisse  également  et  débarque  ses  ma- 
rins pour  remplacer  les  hommes  que  le  commandant 
des  troupes  enlève  à  Gotonou,  et  appelle  au  plus  vite  à 
Porto-Novo  ? 

Les  nouvelles  que  l'on  a  de  Tarmée  du  roi  Béhanzin 
sont  peu  rassurantes.  Le  lendemain  de  la  bataille  d'At- 
choupales  Dahoméens  étaient  encore  dans  cette  localité. 
Si  le  corps  expéditionnaire  leur  a  résisté  victorieu- 
sement, et  les  a  arrêtés  sur  la  route  de  Porto-Novo,  le 
petit  nombre  de  ses  bataillons  l'a  empêché  de  profiter 
pleinement  du  succès  remporté.  Le  Père  Pied,  mis- 
sionnaire, témoin  oculaire  de  la  défense  de  Porto-Novo, 
fait  avec  vérité  cette  observation  dans  une  de  ses  lettres: 
«  Le  colonel  s'est  rendu  compte,  de  visu,  des  forces  de 
l'ennemi,  elles  sont  beaucoup  plus  considérables  qu'on 
ne  pensait.  Il  irait  volontiers  de  l'avant,  mais  il  n'a  pas 
assez  d'hommes  !...  Devant  l'impossibilité  de  débarras- 
ser le  pays  des  Dahoméens  qui  l'occupent,  le  colonel 
se  borne  à  protéger  Gotonou  et  Porto-Novo.  Ges  deux 
points  sont  donc  en  sûreté  ;  mais  le  reste  du  pays  est 
absolument  à  la  merci  des  hordes  ennemies.  Gelles-ci 
ont  sans  doute  enrégimenté,  bon  gré,  mal  gré,  tous  les 
hommes  valides  trouvés  sur  leur  passage.  D'après  les 
derniers  renseignements  il  y  aurait  douze  cents  soldats 
autour  des  Popos,  cinq  mille  aux  environs  de  Gotonou 
et  une  dizaine  de  mille  dans  nos  parages.  Le  pays  sem- 
ble s'être  soulevé  tout  entier  ;  des  fugitifs  ont  rapporté 
que  Béhanzin  ne  veut  pas  retourner  à  Abomey  avant 
d'en  finir.  G'est  une  guerre  à  mort  entre  lui  et  les 
blancs  protecteurs  de  Toffa  ^  » 

1.  Lettre  du  R.  P.  Pied,  de  la  Société  des  Missions  Africaines 
de  Lyon.  Porto-Novo,  U  avril  1890. 
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Entre  Atchoupa  et  Porto-Novo,  pour  s'opposer  aux 
tentatives  des  guerriers  du  roi  de  Dahomey,  il  n'y  a 
qu'une  centaine  de  soldats,  appartenant  au  roi  Toffa: 
ils  sont  dans  le  village  de  Diégan;  et  deux  cents  envi- 
ron occupent  Foufou:  ils  y  ont  passé  la  nuit  '.  Ce  même 
jour,  21  avril,  au  soir,  vers  six  heures,  des  troupes 
ennemies,  signalées  à  Bapo,  sont  entrées  à  Adjara  ; 
elles  ont  pillé  quelques  cases,  sans  y  mettre  le  feu, 
croit  M.  Ballot,  alors  que  le  Père  missionnaire,  déjà 
cité,  dit  qu'on  aperçut  une  immense  colonne  de  fumée, 
ce  qui  fit  présumer  que  Adjara  avait  été  incendié.  Cette 
localité  avait  été  complètement  évacuée,  en  sorte  qu'au- 
cune résistance  ne  fut  opposée  aux  pillards  et  aux 
incendiaires. 

Quant  aux  guerriers  du  roi,  qui  avaient  combattu  à 
Atchoupa,  ils  passèrent  la  journée  à  enterrer  leurs 
morts.  Entre  Atchoupa  et  Diégan  on  ne  rencontrait  que 
des  débris  humains  et  des  traces  sanglantes  provenant 
de  ce  que  les  nombreux  blessés  ont  été  traînés  jusqu'à  la 
ville  d'Atchoupa. 

Le  gros  de  Tarmée  royale  s'est  bien  retiré  au  camp 
de  Gomé,  près  de  Bedji,  mais  de  nombreux  détache- 
ments occupent  les  environs  de  Porto-Novo,  des  bords 
du  Ouémé  jusqu'à  Adjara.  Adjara  est  le  grenier  de  Porto- 
Novo.  Béhanzin  paraît  vouloir  bloquer  et  affamer  Porto- 
Novo,  en  empêchant  les  produits  d'y  arriver  '. 

Tous  ces  renseignements  précieux  étaient  dus  à  la 
vigilance  de  M.  Ballot,  secondé  par  une  troupe  d'es- 
pions. Pour  suivre  les  mouvements  de  l'ennemi,  M.  le 
résident  avait  envoyé,  dès  le  matin  du  22  avril,  deux 
indigènes,   dans  la    direction  d' Adjara  et  d' Atchoupa. 

1.  Note  de  M.  Ballot  pour  le  chef  d'état-major.  Porto-Novo, 
28  avril  1890. 

2.  Note  de    M.    Ballot    pour  le  chef  d'état-major.  Porto-Novo, 

n  avril  1890. 
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D'après  leurs  rapports,  des  renforts,  venus  d'Allada, 
seraient  arrivés  le  matin  du  22  avril  au  camp  de  Bedji- 
Gomé,où  se  trouve  le  quartier  général  de  Béhanzin.  De 
forts  détachements  occupent  depuis  plusieurs  jours 
Vacou,  Alchoupa,  Adjasi,  Tioupa,  Achuto  et  Adjara. 
Ils  y  coupent  les  palmiers.  Des  guerriers,  campés  à 
Adjara,  sont  partis  le  matin  du  23,  pour  brûler  les  vil- 
lages de  Diovi,  Bétou,  Tieka,  Karié  et  Kaou  :  ce  der- 
nier village  n'est  pas  à  plus  d'un  kilomètre  de  Porto- 
Novo.  Pendant  la  nuit,  vers  deux  heures,  une  bande  est 
venue  tout  près  de  la  capitale,  mettre  le  feu  à  des  cases 
situées  au  nord  de  la  forêt  de  Diégan. 

Le  roi  Béhanzin  a  l'intention  de  détruire  tous  les  vil- 
lages de  Porto-Novo  et  d'attaquer  ensuite  la  capitale. 
«  La  campagne  n'est  plus  qu'un  amas  de  ruines,  écrit 
le  Père  Pied  ;  les  palmiers  sont  en  grande  partie  dé- 
truits. Toute  la  population  des  champs  et  les  neuf  dixiè- 
mes de  celle  de  la  ville  ont  fui  ;  le  commerce  est  pour 
rinstant  ruiné.  Quant  aux  Dahoméens,  ils  sont  désor- 
mais parfaitement  libres  de  poursuivre  leur  œuvre  et  de 
faire  du  royaume  de  Porto-Novo  ce  qu'ils  ont  fait  de 
tous  ceux  qui  les  entouraient  jadis  :  un  désert  \  » 

L'assaut  delà  ville  de  Porto-Novo  pouvait  être  donné  du 
soir  au  lendemain:  on  l'attendait  pour  le  24  au  matin, car 
suivant  le  plan  du  roi, tous  les  villages  ont  été  détruits*. 
On  comprend  qu'en  face  d'une  pareille  éventualité  le 
colonel  Terrillon  ait  cru  devoir  renforcer  la  garnison 
et  augmenter  ses  moyens  d'attaque  et  de  défense.  Il 
pouvait  être  assiégé  dans  la  place  au  premier  jour. 
C'était  déjà  bien  dur  d'avoir  été  le  témoin  impuissant 
de  la  ruine  des  villages.  Cette  destruction  fut  consom- 

1.  Lettre  du  R.  P.  Pied,  des  Missions  Africaines  de  Lyon.  Porio- 

Novo,  24  avril  iS90. 

2.  Note  de  M.   Ballot   pour  le    chef    d'état-major,    Porto-Novo, 
23  avril  1890. 
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mée  avant  que  le  colonel  eût  pu  se  procurer  un  canon 
à  portée  suffisante  pour  arrêter  les  incendiaires.  Dans 
la  nuit  il  reçut  enfin  un  canon  de  80,  dit  pièce 
de  montagne,  lançant  des  projectiles  à  cinq  ou  six 
kilomètres.  Son  projet  n'était  pas  d'attendre,  les  bras 
croisés, l'assaut  des  Dahoméens:  en  conséquence,  le  24, 
à  trois  heures  du  soir,  il  fit  une  sortie  à  deux  mille 
mètres  en  avant  des  forts  Oudardet  Mousset.  Son  inten- 
tion était,  en  évitant  tout  contact  avec  l'ennemi  dans 
les  terrains  broussailleux  où  celui-ci  voudrait  l'attirer, 
de  lui  offrir  le  combat  sur  un  terrain  choisi.  Craignant 
que  Tennemi  ne  fût  embusqué  dans  le  bois  de  palmiers 
qui  borde  la  ville,  il  fit  une  reconnaissance  avec  trois 
cents  hommes  et  deux  pièces,  jusqu'à  la  lisière  de  la 
forêt.  De  là,  pendant  une  demi-heure,  il  cribla  les  four- 
rés de  trois  mille  cartouches  Lebcl  et  d'une  soixantaine 
d'obus  à  mitraille.  Il  bombarda  de  même  Adjara.  Pas 
un  coup  de  feu  ne  riposta  ;  pas  un  Dahoméen  ne  se 
montra  ^ 

Sans  doute  les  Dahoméens,  on  voyant  les  Français 
reprendre  rofîensive,se  découragèrent  et  jugèrent  plus 
prudent  de  renoncer  à  l'attaque  de  la  ville  de  Porto- 
Novo.  C'est  le  résultat  que  le  colonel  Terrillon  avait 
espéré.  L'assaut  annoncé  pour  la  nuit  du  23  au  24,  ou 
pour  celle  du  24  au  25,  n'eut  pas  lieu. 

Cependant  le  service  d'espionnage  toujours  actif  con- 
firmait l'arrivée  de  gros  renforts  venant  d'Allada.  Dans 
quelle  intention  le  roi  ordonnait-il  ces  mouvements 
importants?  Ils  semblaient  devoir  être  parfaitement  inu- 
tiles, car  M.  le  résident  apprenait  que  le  bombarde- 
ment d'Adjara  avait  produit  un  efîet  de  démoralisation 
considérable  sur  les  Dahoméens,  sans  parler  de  quelque 
efîet  matériel  :  les  obus  de  80  millimètres  avaient  mis 

1.  Lettre  du  R.  P.  Pied,  idem. 
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le  feu  au  petit  village  de  Djari  et  les  avant-postes  enne- 
mis avaient  été  contraints  de  reculer  sous  le  feu  d'une 
artillerie  puissante  et  habilement  dirigée  \ 

L'impression  produite  n'était  pas  douteuse.  Aux  émo- 
tions de  la  funeste  journée  d'Atchoupa,  des  plus  san- 
glantes pour  les  Dahoméens,  venaient  s'ajouter  de  nou- 
velles émotions  non  moins poiguantes,  et  le  roi  Béhanzin, 
découragé  par  une  offensive  vigoureuse  à  laquelle  il  ne 
s'attendait  pas,  venait  de  donner  en  conséquence  l'ordre 
au  gros  de  son  armée  de  se  retirer  à  vingt  kilomètres 
plus  au  nord,  près  du  village  de  Dongbo,  cette  même 
localité  que  le  colonel  Terrillon  avait  traversée,  le 
25  mars,  pour  aller  brûler  les  villages  du  Décamey. 

Cependant  Sa  Majesté  ne  jugeait  pas  la  partie  perdue 
pour  elle.  Elle  reconnaissait  la  supériorité  de  notre 
armement,  mais  avec  de  nouveaux  renforts  elle  espérait 
l'emporter,  grâce  au  nombre.  Elle  renonçait  à  se  mesu- 
rer avec  les  troupes  françaises  pendant  le  jour,  mais 
elle  était  résolue  à  recourir  désormais  aux  attaques  en- 
veloppantes de  nuit.  En  somme  elle  persistait  dans  son 
intention  d'emporter  Porto-Novo. 

D'après  les  racontars  des  déserteurs  dahoméens,  le 
roi  aurait  dégarni  les  environs  de  Ouidah  et  n'aurait 
laissé  à  Godomey  et  à  Abomey-Calavy  qu'un  millier 
de  guerriers.  L'armée  royale  compterait  ainsi  dans  ses 
rangs  quinze  mille  guerriers  ;  mais  huit  mille  seule- 
ment auraient  des  fusils  et  le  reste  ne  serait  armé  que 
de  coutelas  ^  A  ce  compte  c'était  encore  une  armée 
redoutable.  Et  qui  aurait  pu  répondre  qu'elle  n'était  pas 
capable  de  noyer,  dans  la  multitude  qui  la  composait,  la 
poignée  de  braves  commandée  par  le  colonel  Terrillon? 

Celui-ci,    en  faisant  part  au   commandant  Fournier 

1.  Lettre  du  lieutenant- colonel  Terrillon  au  commandant  Four- 
nier. Porto-Novo,  2o  avril  1^90,  iO  heures  dn  soir. 

2.  Ibidem. 
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des  renseignements  qui  précèdent,  ajoutait :«  Je  pour- 
suis avec  activité  la  mise  en  état  de  défense  de  la  ville  : 
à  la  date  d'aujourd'hui  la  première  ligne  de  défense 
se  compose  de  deux  forts  (Oudard  et  Mousset);  demain, 
26  courant,  le  troisième  fort  (fort  Toffa)  sera  terminé. 
11  est  situé  à  l'est  de  la  ville,  près  du  palais  de  Becou, 
croisant  ses  feux  avec  le  fort  Mousset  et  avec  la  canon- 
nière. Je  compte  fermer  l'intervalle  entre  le  fort  Oudard 
et  la  factorerie  Régis,  par  un  quatrième  ouvrage  se- 
condaire. 

«  La  deuxième  ligne  de  défense  est  constituée  par  la 
factorerie  Régis,  le  poste  des  officiers,  la  Mission,  la 
Résidence  et  le  palais  de  Toffa. 

«  J'estime  que  demain  soir,  26  courant,  la  ville  sera 
à  l'abri  d'un  coup  de  main;  les  grands  intervalles,  exis- 
tant entre  les  forts  et  résultant  forcément  de  la  longueur 
du  périmètre  de  l'enceinte  de  la  ville,  sont  efficacement 
battus  de  jour  ;  cependant,  pendant  la  nuit,  il  se  pour- 
rait que  ces  intervalles  soient  franchis  par  ces  bandits 
qui  rampent  sur  le  sol  comme  de  vrais  reptiles  :  en  tout 
cas,  à  leur  sortie  au  jour, les  assaillants  paieraient  cher 
leur  audaôe. 

«  Je  me  demande  môme  si  Béhanzin  osera  exécuter 
sa  menace  d'attaquer  Porto-Novo  par  l'est  (palais  de 
Bécou)  et' par  l'ouest  (factorerie  de  Régis),  ses  nom- 
breux espions  devant  le  tenir  au  courant  de  nos  travaux 
de  défense  et  de  nos  renforts  en  hommes  et  surtout  en 
artillerie  ^  » 

Le  roi  Béhanzin  n'osa  pas.  M .  Ballot  put  annoncer, 
le  26  avril,   que  les  troupes  royales  se  retiraient  vers 


1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon,  commandant  les  trou- 
pes expéditionnaires,  à  M.  le  capitaine  de  vaisseau,  commandan 
le  croiseur  le  Sane,  gQuverneur  par  intérim  du  Bénin.  Porto-Novo, 
25  avril  1890,  10  heures  soir. 


RETRAITE    DU   ROI  BEHANZIN  379 

l'intérieur .  Elles  étaient,  la  nuit  du  25  avril,  dans  les 
villages  avoisinant  Azaouissé,à  la  hauteur  de  Danou. 

«  Cette  retraite  de  Béhanzin  à  quarante  kilomètres 
au  nord  de  Porto-Novo  est-elle  une  feinte?se  demande  le 
colonel  Terrillon.  Serait-elle  le  résultat  d'une  marche  en 
avant  des  Egbas  ?  Le  combat  du  20  à  Atchoupa,  et  le 
bombardement  du  24,  auraient-ils  démoralisé  à  ce  point 
les  troupes  royales  ?  Toutes  les  conjectures  sont  permi- 
ses en  pareille  occurrence.  En  tout  cas,  continue  le  colo- 
nel, je  poursuis  mes  travaux  de  défense  et  je  veille  chaque 
nuit  comme  si  l'ennemi  était  toujours  à  nos  portes  ^  » 
Les  travaux  de  défense  se  complètent.  Une  note  de 
M.   Ballot   au  chef  d'état-major  dit  que  le  26,  à  neuf 
heures  du  matin,  deux  cents  travailleurs  étaient  réunis 
par  ses  soins  au  fort  Toffa  ;  que  tous  les  penchons  y  ont 
été  roulés  le  matin  et  que  la  case  est  prête  ^  Il  faut  des 
hommes  pour  garder  les  fortifications,  pour  faire  des 
sorties  :  c'est  en  face  de  cette  nécessité  que  le  colonel 
Terrillon  s'est  décidé  à  demander  au  commandement 
du  Sané  de  débarquer  ses  marins. 

Cependant,  d'après  les  rapports  des  espions,  l'armée 
dahoméenne  continue  à  marcher  en  retraite  dans  la 
direction  de  Tahoué.  Cette  fois  c'est  bien  le  retour  vers 
Abomey,  car  Tahoué,  situé  sur  le  fleuve  du  Ouémé,  est 
à  la  hauteur  de  la  capitale  et  môme  un  peu  plus  au 

nord. 

Il  ne  faut  pas  croire  toutefois  que  la  partie  soit  aban- 
donnée, car  le  roi  a  laissé  de  forts  détachements  dans 
les  principaux  villages  situés  sur  le  bord  du  fleuve,  la 
grande  route  de  guerre  qui  mène  au  cœur  du  royaume 
du  Dahomey.  Le  quartier  général  de  Béhanzin  est  der- 

1.  Lettre    du  lieutenant-colonel   Terrillon,  etc.   Porto-Novo,  le 
36  avril  1S90,  10  h.  30  soir. 

2.  Note  de  M.  V.  Ballot  pour  le  chef  d'état-major.  PoHo-^oro, 

26  avril  1890. 
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rière  le  marigot  de  Badao,  sur  remplacement  même 
occupé,  au  mois  de  mars  dernier,  par  l'armée  daho- 
méenne envoyée  d'Abomey  pour  s'opposer  alors  à  la 
marche  en  avant  des  Français  ou  de  leurs  alliés  les 
Egbas,  venant  soit  de  Porto-Novo,  soit  d'Abéokouta. 

Le  colonel  Terrillon  n'était  pas  seul  à  se  deman- 
der, avec  curiosité  sinon  avec  une  certaine  anxiété, 
pourquoi,  après  avoir  tenté  un  si  grand  eftbrt,  Sa 
Majesté  Dahoméenne  se  retirait  devant  lui.  M.  Bal- 
lot, résident  de  France,  n'était  pas  moins  intrigué.*  Les 
motifs,  écrit-il,  qui  ont  déterminé  Béhanzin  à  opérer 
si  précipitamment  ce  mouvement  de  retraite  me  sont 
inconnus. 

«  A-t-il  craint  d'être  attaqué  par  derrière  par  les 
Egbas?  Je  n'ai  aucune  nouvelle  de  ces  derniers.  J'ai 
cependant  envoyé  depuis  dix  jours  trois  messagers  dans 
la  direction  d'Abéokouta.  Aucun  des  trois  n'est  encore 
de  retour. 

«  Les  Egbas,  au  lieu  de  suivre  la  route  Laho-Sakété, 
où  j'espérais  rencontrer  les  principaux  chefs,  ont  fort 
bien  pu  se  diriger  vers  Abomey  par  le  nord  du  Yorouba 
et  par  le  Mahi. 

«  Attend-il  des  renforts  ?  Toutes  les  troupes  daho- 
méennes, massées  ces  jours  derniers  entre  Allada, 
Torrikada  et  KoUi,  doivent  être  pour  la  plupart  à  Abo- 
mey. Le  roi  se  serait  alors  porté  au-devant  des  renforts 
attendus,  afin  de  stimuler  leur  zèle  et  revenir  le  plus 
promptement  possible  dans  le  Porto-Novo. 

«  Graint-il  pour  Abomey  et  a-t-il  résolu  d'y  concentrer 
toutes  ses  forces  ?  Veut-il  retourner  à  Allada  afin  de 
protéger  Ouidah  et  recommencer  l'attaque  de  Cotonou? 

«  A-t-il  reculé  en  apprenant  l'arrivée  de  nos  renforts? 

«  J'ai  envoyé  hier  soir  et  ce  matin  plusieurs  émis- 
saires intelligents  dans  le  Ouémé  et  j'espère  pouvoir 
bientôt  vous  donner  des  renseignements  plus  certains. 
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«  Tous  les  guerriers  de  Décamey,  renforcés  de  nom- 
breux Dahoméens,  occupent  toujours  les  villages  de 
Dangbo,  Dogla,  Mitro,  Yokou  et  Azaouissé.  Tous  les 
villages  des  bords  du  Ouémé,  de  Gléhoué,  de  Fanvier, 
ont  envoyé  des  guerriers  au  roi  du  Dahomey.  Il  y  aurait 
lieu  de  les  châtier  i.  » 

Qui  n'aurait  pas  partagé  l'étonnemeut  du  comman- 
dant du  corps  expéditionnaire  et  du  résident  de  France? 
Une  armée  de  douze  à  quinze  mille  guerriers  marche 
contre  une  poignée  de  trois  à  quatre  cents  soldats.  Elle 
est  tellement  supérieure  en  nombre,  elle  est  animée 
d'une  telle  bravoure  que  pour  elle  la  victoire  est  cer- 
taine :  elle  n'aura  qu'à  déployer  ses  bandes  et  elle 
enveloppera  sans  aucun  doute  les  quelques  bataillons 
qui  lui  seront  opposés,  elle  les  écrasera  sous  sa  masse. 
De  fait  elle  marche  en  avant  avec  confiance  :  dans  la 
première  rencontre  elle  n'arrive  pas  à  étreindre  ses  ad- 
versaires, mais  elle  les  oblige  à  se  retirer  jusqu'aux 
murailles  de  Porto-Novo.  Elle  est  maîtresse  de  la  cam- 
pagne qu'elle  pille,  qu'elle  incendie.  Elle  reçoit  bien 
quelques  obus,  qui  lui  causent  certaines  pertes,  mais 
elle  n'est  pas  gravement  entamée.  Et  tout  à  coup  voilà 
que  cette  armée  imposante  et  redoutable  bat  en  retraite, 
on  pourrait  tout  aussi  bien  dire  prend  la  fuite.  Pour- 
quoi cette  panique,  à  la  veille  d'une  victoire  assurée? 

Les  espions  envoyés  par  M.  Ballot  donnèrent  la  ré- 
ponse à  cette  question.  Le  roi  de  Dahomey  a  quitté 
précipitamment  le  territoire  de  Porto-Novo,  sommé  par 
ses  chefs  militaires  de  se  retirer  sous  Tempire  de  la 
crainte  ou  de  la  peur.  Ils  ont  peur  de  voir  revenir  une 
colonne  française  qui  les  bombardera  comme  dans  la 
journée  du  24  avril.  Les  canons  de  la  petite   troupe 


1.  Note  de  M.  Ballot  pour  le  chef  d'état-major.  Porto-Novo,  le 
27  avril  1890. 
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commandée  par  le  colonel  Terrillon  ont  produit  une 
impression  terrifiante  sur  l'esprit  des  Dahoméens.  Ils 
ne  pouvaient  pas  croire  que  des  canons  pussent  porter 
aussi  loin.  Ils  sont  atterrés.  L'armée  est  démoralisée  : 
et  les  nombreuses  victimes  du  combat  d'Atchoupa  ont 
accru  la  consternation  parmi  les  habitants  qui  les  ont 
vues,  qui  ont  compté  les  cadavres  et  entendu  les  lamen- 
tations des  blessés  ^ 

Sa  Majesté  Béhanzin  bat  donc  en  retraite,  avec  son 
armée.  C'est  certain.  Le  colonel  Terrillon,  par  son  acti- 
vité audacieuse  et  sa  tactique  vigilante  a  contraint  ses 
adversaires,  vingt  fois  plus  nombreux,  à  renoncer  à  l'as- 
saut de  la  ville  de  Porto -Novo;  il  a  forcé  le  roi  à  repren- 
dre le  chemin  de  ses  États. 

Il  serait  maintenant  difficile  de  ne  pas  admettre  que 
la  bataille  d'Atchoupa  et  la  sortie  du  24  avril,  sur  Adjara, 
suivie  d'un  bombardement  efficace,  furent  deux  bril- 
lantes victoires,  remportées  dans  des  conditions  telles 
qu'elles  font  le  plus  grand  honneur  au  drapeau  de  la 
France. 

Pour  que  le  triomphe  soit  complet,  il  n'y  a  plus  qu'à 
obliger  le  tyran  d'Abomey  à  rendre  les  otages  qui  sont 
entre  ses  mains.  Ce  sera  l'œuvre  du  commandant  Four- 
nier. 

Celui-ci  avait  été  certainement  dans  un  grand  em- 
barras lorsque  le  colonel  Terrillon  lui  demanda  de 
débarquer  quelques  marins  à  terre.  Il  ne  pouvait  les 
refuser;  il  ne  pouvait  les  accorder  sans  ordre  du  minis- 
tre de  la  Marine. 

Sans  aucun  doute  la  première  pensée  du  commandant 
Fournier  dut  être  de  prendre  aux  Popos  des  tirailleurs 
gabonais  parmi  les  hommes  qui  gardaient  notre  posses- 


1.  Note  de  M.  V.  Ballot  pour  le  chef  d'état -major.  Porto-Novo^ 
le  2S  avril  i890,  9  heures  matin. 
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sion  et  de  les  envoyer  à  Gotonou  à  la  place  des  marins  de- 
mandés. En  effet,  le  colonel  Terrillon  consulté  par  lettre, 
le  24  avril,  répond  à  M.  Fournier  qu'il  ignore  complè- 
tement la  situation  des  Popos  et  que  par  conséquent  il 
ne  saurait  prendre  une  décision  relativement  au  départ 
de  ces  tirailleurs  gabonais.  «  J'estime  cependant,  ajoute 
le  colonel,  que  si  les  Dahoméens  ne  serrent  pas  de  trop 
près  Grand-Popo,une  section  de  ce  détachement  (trente 
hommes)  pourrait  être  enlevée  par  un  aviso  et  amenée 
à  Gotonou  à  la  disposition  du  commandant  de  la  co- 
lonne. Il  resterait  encore  quarante  fusils  pour  la  défense 
du  comptoir  K  » 

En  même  temps  qu'il  consultait  le  commandant  des 
troupes  sur  un  projet  qui  aurait  permis,  dans  le  cas 
d'une  réponse  ministérielle  négative,  de  satisfaire  quand 
même  les  exigences  de  la  défense,  M.  Fournier  télégra- 
phiait sans  tarder,  à  Paris.  Sous  l'empire  des  nouvelles 
alarmantes,  qui  arrivaient  de  tous  côtés,  il  avait  rédigé 
son  télégramme  en  ces  termes  -.«Renseignements  reçus 
hier  soir  6  h.  1/2  (23  avril).  Situation  très  grave  à  Porto- 
Novo.  Armée  royale  a  détruit  les  villages  autour  de  la 
ville  et  campée  à  petite  distance,  se  dispose  à  attaquer 
en  grand  nombre.  Est-ce  que  je  puis  mettre  à  terre,  à 
Gotonou,  vingt-cinq  hommes  que  me  demande  colonel  *  ?  » 

G'était  clair,  et  en  homme  habile  et  prudent,  le  com- 
mandant donnait  le  chiffre  minimum.  Il  avait  tout  lieu 
de  craindre,  malgré  cette  précaution, après  un  précédent 
qu'il  ne  saurait  oublier,  d'avoir  une  réponse  peu  favo- 
rable, de  recevoir  un  non.  M.  Barbey,  ministre  de  la 
Marine,  ne  devait  pas  non  plus  avoir  perdu  le  souvenir 
des  instructions  brutales  qu'il  avait  données  précédem- 
ment à  ce  sujet.  Mais  les  circonstances  n'étaient  plus 

1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  au  commandant  Four- 
nier. Porto-NovOy  25  avril  1880,  8  heures  matin. 

2.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  H  a,vril,  de  Gotonou. 
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les  mêmes  et  le  ministre  fut  aimable.  Le  même  jour, 
24  avril,  M.  le  commandant  supérieur  Léopold  Fournier, 
gouverneur  par  intérim,  recevait  une  première  dépêche 
disant  simplement  :  «  Faites  tout  ce  que  jugerez  néces- 
saire S  »  Et  le  lendemain,  25  avril,  une  seconde  dépê- 
che plus  explicite  complétait  la  première.  «  En  atten- 
dant renfort,  débarquez  à  Cotonou  autant  de  marins 
que  possible  jusqu'à  limite  extrême  et  envoyez  à  Porto- 
Novo  tous  les  soldats  de  Cotonou  que  vous  pourrez  en 
détacher  *.  » 

L'ordre  ne  pouvait  être  plus  large.  Les  temps  sont  chan- 
gés: M.  le  D'  Bayol,  on  le  voit,  n'est  plus  commandant 
des  troupes  de  terre. 

Aussitôt  l'autorisation  donnée  le  commandant  dnSané 
s'exécuta.  M.  Fournier  mit  à  terre,  le  24  avril,  dès  que 
l'état  de  la  barre  le  lui  eût  permis,  un  détachement  de 
quarante-cinq  marins  pris  à  l'équipage  du  Sané  et  à 
celui  de  la  Mésange,  arrivée  sur  rade  ce  jour-là  même. 
Ces  hommes  étaient  commandés  par  un  officier  du  Sané, 
Et,  comme  la  seconde  dépêche  indiquait  qu'il  fallait  être 
généreux,  M.  Fournier  appareilla  le  27  avec  le  Sané  :  il 
se  rendit  aux  Popos  et,  suivant  le  projet  exposé  au 
colonel  Terrillon,  il  ramena  de  Grand-Popo  et  de  Ouidah 
des  détachements  de  VArdent  et  du  Kerguelen.  Il  les 
débarqua  le  lendemain  à  Cotonou.  Complété  par  douze 
hommes  duGoëlandj  le  corps  de  débarquement  fut  porté 
ainsi  à  quatre-vingt-un  hommes,  plus  deux  officiers  \ 

Le  26  avril,  le  ministre  de  la  Marine,  comprenant  la 
gravité  de  la  situation,  annonçait  que  le  Roland  n'allait 


1.  Marine  à  Sarté,  Cotonou.  Du  ministre,  9 'é  avril,  3  h.  15,  Arrivée 
à  Cotonou  :  25  avril,  midi  i/2. 

2.  Ibidem,  ê5  avril,  11  h.  50  matin.  Arrivée  à  Cotonou  :  25  avril, 
7  h.  1/2  matin, 

3.  Rapport  officiel   du    capitaine  de  vaisseau  Léopold    Four- 
nier, etc.  Bord  Cotonou,  le  7  mai  1890, 
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pas  tarder  à  arriver  avec  cent  tirailleurs  et  que  le  bateau 
des  ChargeiirS'Réunis,  parti  de  Bordeaux  le  10,  appor- 
terait incessaaiment  des  vivres  et  des  approvisionne- 
ments. Entrant  enfin  dans  les  vues  pratiques  du  com- 
mandant Fournier,  M.  Barbey  lui  faisait  savoir  qu'il 
armait  uq  transport,  lequel  prendrait  à  son  bord  une 
compagnie  de  fusiliers  marins,  avec  les  approvisionne- 
ments et  les  munitions  demandées.  On  évitera  ainsi  les 
difficultés  de  débarquement  signalées  par  M.  Fournier. 

Le  ministre  se  rendait  compte  que  des  secours  extra- 
ordinaires étaient  de  plus  en  plus  urgents.  Il  avait 
ordonné  que  la  Naïade  débarquât  sa  compagnie  dès 
son  arrivée  en  rade  de  Cotonou. 

Tout  cet  ensemble  de  dispositions  était-il  suffisant  ? 
M.  Barbey  pose  la  question  encore  une  fois.  11  l'a  posée 
si  souvent.  Il  y  revient  à  la  fin  de  sa  dépêche  :  «  Dites- 
moi  clairement  si  ce  renfort  personnel,  environ  trois  cents 
hommes  sans  compter  les  cinquante  disciplinaires  arrivés 
par  Mésange^  vous  permettent  vous  défendre  avec  certi- 
tude '  ?  » 

La  réponse  du  commandant  Fournier  très  précise  et 
très  loyale  est  la  condamnation  brutale  des  errements 
auxquels  il  n'est  que  trop  habitué,  du  système  perpétuel 
des  petits  paquets  :  «  Reçu  hier  votre  télégramme  du 
26,  dit-il.  Quatre-vingts  marins  déjà  à  terre.  Cinquante 
disciplinaires  arrivés  et  troupes  annoncées  constitue- 
raient renfort  suffisant  pour  assurer  défense,  si  ces 
forces  étaient  déjà  réunies.  Il  faut  attendre*  plus  d*un 
mois  ^  »• 

Inutile  de  commenter  cette  dépêche.  Elle  est  dans  sa 
brièveté  uq  véritable  coup  de  massue.  «  Quatre-vingts 


1.  Marine  à  Sane,  Cotonou.  Du  ministre,  t^tf  aurt7,  -î  h.  30.  Arrivée 
à  Cotonou,  le  27  avriU  6  h.  1/2  matin, 

2.  Sané  Marine,  Paris.  Du  ministre,  2S  avril,  Cotonou. 
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marins  déjà  à  terre.  »  Pourquoi  ?  Parce  que  les  troupes 
de  terre  sont  insuffisantes  ;  parce  que  les  renforts  n'ont 
pas  pu  combler  les  vides.  Et,  malgré  des  envois  d'hom- 
mes très  importants,  le  corps  expéditionnaire  sera  tou- 
jours dans  des  conditions  d'infériorité,  parce  que  ces 
envois  sont  successifs.  Attendre  un  mois  pour  que  tous 
les  éléments  annoncés  soient  réunis  ?  Mais  les  éléments, 
opérant  sur  place,  auront  déjà  eu  le  temps  de  fondre 
pendant  ce  mois  d'attente  et  tout  sera  à  recommencer. 
C'est  le  tonneau  des  Danaïdes  :  il  fuit  au  fur  et  à  mesure 
qu'on  essaie  de  le  remplir. 

A  ce  compte  il  vaut  mieux  vraiment  faire  de  la  diplo- 
matie :  plutôt  traiter  que  combattre.  Aussi  bien  les 
désirs  du  gouvernement  de  la  République  Française 
n'étaient  pas  qu'on  en  vînt  aux  moyens  violents  et 
extrêmes  :  ses  intentions  se  manifestaient  déjà  par  la 
façon  boiteuse  dont  le  corps  expéditionnaire  était 
secouru  et  par  les  commentaires  télégraphiques  qui 
accompagnaient  l'envoi  de  ces  secours  intermittents. 
Malgré  leur  brièveté  ils  en  disaient  suffisamment  long. 

Une  lettre,  datée  du  8  avril,  adressée  par  le  ministre 
de  la  Marine  au  commandant  Fournier,  confirmant  les 
dépêches  du  5  avril,  arrivait  à  Cotonou  le  l^""  mai  par 
les  soins  du  Taygète,  navire  chargé  d'apporter  des 
vivres  pour  trois  mois.  Cette  lettre  donnait  au  comman- 
dant en  chef  des  instructions  qui  plus  que  jamais 
n'avaient  rien  de  belliqueux. 

«  Ainsi  que  l'indique  mon  second  télégramme  du 
5  avril,  disait  M.  Barbey,  il  ne  sera  pas  fait,  au  moins 
pour  le  moment,  d'expédition  sur  Ouidah.  Vous  devez 
seulement  vous  asseoir  solidement  dans  la  position  que 
nous  occupons  actuellement  et  vous  y  fortifier  de 
manière  à  nous  en  assurer  la  possession,  quels  que  puis- 
sent être  les  efforts  qui  seraient  ultérieurement  tentés 
par  les  Dahoméens  pour  nous  déloger. 
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«  Je  vous  autorise  d'ailleurs  à  entrer  en  pourparlers 
soit  directement,  soit  par  tels  intermédiaires  dont  l'em- 
ploi vous  paraîtra  de  nature  à  faciliter  ces  négociations 
et  dont  vous  pourriez  reconnaître  pécuniairement  les 
services,  pour  traiter  avec  le  roi  Kondô  sur  les  bases 
ci-après  indiquées  : 

«  Maintien  du  statu  quo  tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 

«  Restitution  des  prisonniers  français. 

«  Si  vous  reconnaissiez  l'impossibilité  d'arriver  à  une 
entente  dans  ces  conditions,  vous  auriez  la  latitude, 
pour  essayer  d'aboutir,  de  faire  les  concessions  suivan- 
tes :  Transaction  sur  la  question  des  droits  de  douane 
de  Gotonou.  Nous  pourrions  consentir  soit  à  remettre 
au  roi, chaque  année,  une  somme  une  fois  fixée  comme 
représentant  une  partie,  à  la  rigueur  la  totalité  des 
recettes  de  la  douane,  soit  même  comme  dernière 
marque  de  notre  désir  de  conciliation,  à  lui  laisser  la 
faculté  de  les  faire  percevoir,  lui-même,  par  un  moyen 
à  définira  » 

Ce  n'était  donc  pas  un  simple  accord  qui  était  indi- 
qué. 

Le  gouvernement  de  la  République  Française  poussait 
la  condescendance  jusqu'à  proposer  d'acheter  à  prix 
d'argent  la  concession  des  douanes  de  Gotonou.  Gette 
proposition  sera  acceptée  :  on  la  reprochera  vivement 
aux  négociateurs  d'un  arrangement  qu'on  déclarera 
honteux  et  indigne  de  la  France. 

Le  commandant  Fournier,  au  premier  abord,  dut 
éprouver  un  certain  étonnement  à  la  lecture  de  ces 
instructions.  Aussi  bien  il  ne  s'agissait  pas  pour  l'ins- 
tant de  régler  la  question  des  douanes,  mais  de  faire 
rendre  aux  prisonniers  leur  liberté. 

1.  Instructions  du  ministre  de  la  Marine  adressées  à  M.  le  com- 
mandant Fournier.  Paris,  S  avril  1890.  Arrivées  à  Cotooou  U 
■/•'■  mai  1S90. 
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M.  Fournier  n'avait  pas  attendu  la  lettre  du  ministre 
pour  s'intéresser  efficacement  à  leur  sort  :  des  pour- 
parlers étaient  engagés  avec  leurs  geôliers.  «  Dès  le 
16  avril,  écrit-il,  j'avais  fait  envoyer  à  Sa  Majesté  des 
messagers  pour  traiter  de  l'échange  des  prisonniers, 
pendant  que  la  même  question  se  traitait  par  l'inter- 
médiaire des  autorités  de  Ouidah  '.  »  C'était  à  la  suite 
de  la  croisière  faite  à  Ouidah  le  10  et  le  13  avril  ;  et  l'en- 
voi de  ces  messagers  était  le  corollaire  des  correspon- 
dances échangées  avec  les  gens  du  roi  et  les  otages. 
Mais  alors  Sa  Majesté  Béhanzin  s'était  mis  déjà  en 
marche  pour  exécuter  ses  plans  perfides.  Le  roi  négo- 
ciait et  faisait  la  guerre  tout  à  la  fois  ;  il  proférait  les 
plus  belles  déclarations  d'amitié  et  à  la  môme  heure  il 
tombait  à  bras  raccourcis  sur  ses  amis. 

Sa  Majesté  Béhanzin  remit  aux  envoyés  de  M.  le 
commandant  Fournier  une  lettre,  adressée  à  M.  Ballot, 
d^nt  la  date  est  à  méditer  :  elle  est  du  17  avril  et  la 
bataille  d'Atchoupa  eut  lieu  le  20.  Ce  monarque  est  de 
ceux  qui  vous  embrassent  pour  vous  mieux  étouffer. 

Voici  ce  monument  de  fourberie  et  d'hypocrisie  : 

Lettre  de  Béhanzin  à  Son  Excellence  Illustrissime 
Monsieur  le  Résident  de  France. 

il  avril  1890, 

«  Au  mois  de  novembre  1889,  Jean  Bayol,  représen- 
tant de  la  République  Française,  gouverneur  de  Porto - 
Novo,  est  venu  dans  la  capitale  du  Dahomey  pour  faire 
un  contrat  (une  convention)  touchant  la  question  de 
Gutona  (Cotonou)  et  quand  pour  la  première  fois,  nou^ 
avons  causé  ensemble,  le  même  Jean  Bayol  m'a  raconté 
que  les  deux  contrats  qui  se  trouvaient  au  pouvoir  de 
la  France    avaient  été  reconnus  comme  entachés  de 

1.  Rapport  de  M.  le  commandant  Fournier  à  M.  le  ministre  de 
la  Marine.  Bord  Cotonou,  10  mai  1890. 
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fourberie,  et  cela  même  par  les  interprètes  et  que  le 
roi  Gilli  (Glé-Glé)  demandait  seulement  qu*on  laissât 
faire  là  le  débarquement  des  marchandises  et  de  toutes 
les  choses  pour  qu'elles  suivissent  leur  route  jusqu'à 
Porto-Novo,  en   payant  les  droits  de  douane  anciens. 
Mon  père  a  accepté  et  le  même  Jean  Bayol  m'a  laissé 
un  contrat  à  cet  effet,  et,  sur  ces  entrefaites,  mon  père 
s'est  trouvé    indisposé  et  le  même  Jean    Bayol   s'est 
alité  ;  et  ne  pouvant  plus  arriver   à  aucun  contrat  et 
voyant  que  les  ennuis  continuaient  à  être  grands,  je 
fus  contraint  de  renvoyer  Jean  Bayol  qui  avait  été  fort 
bien  reçu  par  mon  père.  11  fut  envoyé  le  28   décembre 
et  le  30  du  même  mois  mon  père  Glé-Glé  est  décédé. 

«  Je  suis  monté  sur  le  trône  le    l®"*  janvier  1890  et 
Jean  Bayol  eut  un  présent  d'étoffes  que  mon  père  lui 
fit,  à  lui,  ainsi  que  pour  Votre  Excellence.  Et  le  17  février 
de   la  présente  année  j'ai  reçu  avis,  par  lettre,  que  les 
négociants  français  d'Adjuda  (Ouidah)  s'étaient  établis 
dans  la  maison  Cypriano  Fabre  de  Marcesla  (Marseille) 
brisant  un   grand  nombre  de  bouteilles  contenant  des 
boissons,  des  bouteilles  vides,  pour  se  fortifier  et  ayant 
des  armes  chargées.  Ayant  appris  cela,  j'envoyai  immé- 
diatement  mes   autorités  qui  se   trouvaient    avec  moi 
dans  la  capitale,  pour  se  rendre  compte  du  fait.  Et  le 
jour   même  où    elles    arrivèrent  à    Adjuda,    savoir  le 
21  février,  Jean  Bayol  fit  bombarder  Cutona  (Cotonou) 
sans  me  donner  aucun  avis,  tuant  le   petit  nombre  de 
gens  qui  se  trouvaient  là  et  réduisant  en  cendres  tout 
ce  que  j'y  possède  en  y  mettant  le  feu,  emprisonnant 
mes  autorités  et  les  envoyant  à   Porto-Novo  pour  les 
faire  livrer  à  mon  ennemi  le  roi  Toffa.  Dans  l'acte  du 
bombardement,  il   a  été  échangé  des  coups  de  feu  de 
part  et  d'autre  ;  le  troisième  jour  il  a  été  fait  une  guerre 
le  nuit  et  de  part  et  d'autre  on  a  perdu  du  monde,  sans 
que  j'eusse  été  informé. 
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«  Je  m'étonne  fort  que  la  France,  qui  est  une  nation 
très  ancienne  amie  des  rois  de  Dahomey  et  cela  depuis 
nombre  d'années  jusqu'à  ce  jour,  quand  il  n'y  a  pas 
d'autre  commerce  dans  mes  ports  que  le  commerce 
français,  ait  fait  une  telle  chose  sans  m'avertir. 

«  Sur  ces  entrefaites  j'ai  capturé  huit  Européens  et 
j'attendrai  que  Jean  Bayol  ait  élargi  mes  autorités  pour 
mettre  également  en  liberté  les  prisonniers,  et  même, 
pour  ce  qui  est  de  les  maltraiter,  bien  que  comme  négo- 
ciants, il^  n'eussent  pas  dû  se  mêler  de  politique  et 
d'affaires  de  guerre,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  soldats, 
j'attendrai  que  Votre  Excellence  justifie  cette  façon 
d'agir  de  Jean  Bayol  vis-à-vis  de  moi. 

«  J'ai  reçu  de  ce  dernier  les  présents  que  Votre  Excel- 
lence m'a  envoyés  au  nom  du  gouvernement  français, 
seulement  je  regrette  qu'étant  antique  ami  de  la  France 
on  ne  m'ait  pas  transmis  de  sentiments  de  condoléan- 
ces en  ce  qui  regarde  la  perte  de  mon  père,  vu  que  les 
autres  nations  européennes  l'ont  fait. 

«  Comme  les  négociants  d'Adjuda  ont  mal  agi,  je  les 
ai  faits  prisonniers;  j'ai  ordonné  de  fermer  les  factore- 
ries et  j'ai  fait  mettre  aux  cheiks  (?)  leurs  employés,  qui 
actuellement  se  trouvent  dans  les  mêmes  ;iiaisons,  seule- 
ment les  Arrikote,  Godony  et  Abomecaraiz  se  sont 
enfuis  à  Cutona  (Gotonou)  avant  la  dite  affaire. 

«  J'ai  donné  des  ordres  et  j'ai  placé  des  gardes  pour 
qu'il  ne  soit  rien  dérobé  dans  les  factoreries.  Les  diffé- 
rends avec  les  officiers  français  sont  très  nombreux  et 
se  sont  produits  à  maintes  reprises  et  Votre  Excellence 
n'a  encore  pris  aucune  mesure  à  cet  égard. 

«  Que  Dieu  garde  les  jours  de  Votre  Excellence 
durant  nombre  d'années. 

«  Agréez,  etc. 

«  S.  M.  le  roi  de  Dahomey, 
«  Signé  :  Béhanzin.  » 
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A  part  les  faits  que  le  roi  dénature  et  ses  récrimina- 
tions contre  des  procédés  bien  autrement  acceptables 
que  les  siens,  cette  lettre,  en  soi,  est  d'un  homme  qui 
réfléchit  et  qui  comprend  ce  qu'il  doit  proposer.  Il  veut 
réchange  des  otages.  Il  entame  habilement  l'affaire. 
N^était  sa  trahison  que  rien  ne  peut  excuser  —  négocier 
et  à  la  même  heure  marcher  pour  livrer  bataille  —  on 
pourrait  louer,  à  un  certain  point  de  vue,  la  sagesse  du 
monarque  barbare. 

Mais  il  est  difficile  de  pousser  la  fourberie  plus  loin. 
Après  avoir  écrit  cette  lettre,  Béhanzin  se  tint  coi, ainsi 
que  ses  autorités.  Elles  gardèrent  à  peu  près  complète- 
ment le  silence,  si  bien  que  le  commandant  Fournier  se 
plaignit  de  ce  que  depuis  quinze  jours  il  n'avait  plus  de 
lettre  de  Ouidah,  le  roi  étant  tout  entier  à  la  guerre.  II 
faut  avouer  que  si  Béhanzin,  eu  écrivant  de  nouveau, 
avait  continué  à  simuler  un  rôle  pacifique,  alors  qu'il 
essayait  d'anéantir  nos  troupes  et  qu'il  incendiait  les 
possessions  de  nos  protégés,  son  procédé  aurait  dépassé 
tout  ce  qu'il  est  possible  d'imaginer  en  duplicité.  Il  eut 
la  pudeur  de  se  taire.  Toutefois  ce  mutisme  ne  faisait  pas 
l'affaire  de  M.  Fournier. 

Le  commandant  du  Sané  attendait  la  Mésange  pour 
se  rendre  à  Ouidah,  afin  de  s'occuper  plus  efficacement 
des  otages  et  pour  renouer  les  relations  interrompues  ^ 
La  Mésange  arriva  bien  le  24,  mais  sa  machine  fut  mise 
en  réparation  dès  qu'elle  eût  jeté  l'ancre,  et  c'est  à  bord 
du  Sané  que  M.  Fournier  retournera  à  Ouidah.  Il  a  des 
nouvelles.  Au  lendemain  de  la  bataille  d'Atchoupa,  le 
Cussugan,  ému  par  les  récits  qui  lui  en  ont  été  faits, 
sortant  de  son  silence,  s'est  empressé  d'écrire  au  com- 
mandant en  chef. 

Son  style  est  tellement  barbare  qu'il  est  difficile   de 

1.  SaLué  à  Marine,  Paris.  Au  Ministre.  20  avril,  de  Cotonon, 
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comprendre  sa  pensée.  On  voit  que  le  Père  Dorgère  n'est 
plus  là  pour  lui  servir  de  secrétaire.  «  Avec  votre  lettre 
comme  nous,  écrit-il,  autorités  sommes  bien  contents 
et  après  votre  Excellant  avez  tiré  le  canon,  nous  atten- 
dre metannant  comme  Votre  Excellence  désire  termi- 
ner ça. 

«  Aujourd'hui  que  nous  avons  reçu  les  explications 
de  votre  lettre,  nous  expédierai  une  porteur  à  Notre 
Majesté  K  » 

Le  commandant  Fournier  comprit  sans  doute  ce  que 
signifiait  cette  missive  obscure,  car  il  se  chargea  d'y 
répondre.  Il  appareilla  donc  avec  le  Sané,  le  27  avril,  et 
il  se  mit  en  communication  avec  les  autorités  de  Ouidah. 
La  lettre  suivante,  qu'il  leur  fit  remettre,  était  un  ulti- 
matum. 

«  J'ai  été  heureux,  dit-il,  d'avoir  de  bonnes  nouvelles 
du  consul  de  France,  prisonnier  à  Abomey  (lettre  du 
4  avril),  mais  ma  satisfaction  eût  été  plus  complète  si 
l'invasion  du  territoire  de  Porto-Novo  par  le  roi  de 
Dahomey  ne  fût  venue  affaiblir  la  bonne  impression  que 
m^avait  causée  l'expression  de  la  sympathie  deSaMajesté 
pour  la  France,  contenue  dans  la  lettre  des  otages  du 
4  avril. 

«  En  présence  de  celte  attaque  dirigée  contre  Porto- 
Novo,  dont  le  territoire,  la  population  et  le  roi  sont  sous 
notre  protection,  j'aurai  sans  doute  le  regret  d'exercer 
sur  le  territoire  du  Dahomey  de  cruelles  représailles 
que  j'eusse  été  heureux  de  lui  épargner. 

«  Votre  lettre  et  celles  des  otages  me  faisaient  espé- 
rer que  Votre  Majesté  comprenait  tout  l'avantage  qu'il 
y  avait  pour  elle  à  arrêter  dès  maintenant  les  condi- 
tions d'un  traité  que  chaque   heure   lui  rendra  moins 


1.  Archives    de  la  Marine,  Cité    par  M.  Aublet.  La    (/nerre   au 
Dahopiey,  p.  56. 
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avantageux  ;  puisque  le  désir  de  paix  pour  le  présent  et 
d'amitié  pour  l'avenir  n'est  pas  assez  fort  pour  empê- 
cher Sa  Majesté  de  dévaster  les  territoires  sur  lesquels 
flotte  le  pavillon  de  la  France,  le  canon  ne  tardera  pas 
à  tonner  sur  la  ville  de  Ouidah,  qu'il  avait  respectée 
jusqu'ici. 

«  Je  laisse  à  Sa  Majesté  la  responsabilité  des  ruines, 
des  morts  et  des  incendies  que  ces  derniers  actes  vont 
incessamment  appeler  sur  Ouidah. 

«  C'est  à  regret,  monsieur,  que  je  termine  ma  lettre 
par  cette  menace,  dont  je  m'occupe  dès  maintenant  d'as- 
surer la  prompte  exécution. 

«  Le  Kerguelen  qui  reste  sur  rade  est  chargé,  par  moi, 
de  recueillir  vos  propositions,  si,  après  quelques  heures 
de  bombardement,  l'incendie  d'une  partie  de  la  ville  et 
la  mort  de  quelques  habitants,  Sa  Majesté  éprouvait  le 
besoin  de  faire  cesser  les  hostilités  et  faire  des  propo- 
sitions acceptables  '-.  » 

Les  autorités  de  Ouidah,  et  à  leur  tête  le  Cussugan, 
ne  tardèrent  pas  à  répondre.  Elles  comprirent  que  le 
commandant  en  chef  ne  leur  ferait  pas  grâce.  D'ailleurs 
l-'avertissement  s'adressait  moins  à  elles  qu'au  roi  lui- 
même. 

Leur  réponse  était  rédigée  en  termes  aussi  barbares 
que  ceux  employés  dans  le  précédent  message  ;  elle 
disait:  «  Les  autorités  Dahoméens,  nous  avons  reçu 
votre  lettre  du  27  courant,  nous  sommes  très  ignorés 
de  lir  le  contenant  de  la  lettre,  parce  que  le  roi  de  Daho- 
mey avec  la  France  sont  bien  ami  et  la  lettre  de  votre 
excellent  nous  faire  pensé  que  l'amitié  être  perdu  hier. 
«  Si  le  territoire  de  Porto-No vo  est  sous  la  protection 
de  la  France  hier  que  nous  vient  de  savoir,  nous  jamais 
avons  savoir. 

1.  Lettre  du  commandant  Fournier  au  Cussugan.  Ahorddu  Sané. 
Ouidah,  te  27  avril  1S90. 
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«  Nous  croions  en  bombardier  le  pais,  comme  ça 
sont  avizés  le  roi  de  France  et  de  Portugal  et  de  AUe- 
mans  et  roi  de  Dahomey,  comme  ami  nous  croire  que 
ça  sera  une  erreur,  pour  ça  que  nous  avons  dit  qu'il 
faut  ajouté  tous  pourparler  cette  question  viz  à  viz  K  » 

C'est  par  l'entremise  du  commandant  du  Kerguelen 
que  cette  correspondance  parvenait  à  M.  Fournier. 

En  même  temps  que  les  autorités  de  Ouidah  écrivaient 
au  commandant  en  chef,  elles  envoyaient,  dès  le29avril, 
des  messagers  au  roi  pour  lui  demander  d'intervenir 
afin  de  sauver  leur  ville  '. 

Fort  heureusement  pour  eux  les  Dahoméens  avaient 
affaire  à  des  ennemis  dont  les  sentiments  étaient  plus 
humains  que  les  leurs.  Les  Français  ne  canonnenl  pas 
sans  nécessité  et  leurs  obus  ne  font  que  les  ravages  requis 
par  les  circonstances.  Les  Dahoméens,  par  leurs  manœu- 
vres déloyales,  obligeaient  ceux-ci  à  continuer  à  coups 
de  canon  le  dialogue  commencé  ;  ils  s'y  résignèrent. 

Nous  avons  vu  que  ce  ne  fut  pas  sans  de  longues 
hésitations.  Mais  trop  souvent  les  natures  brutales  et 
sauvages  ne  peuvent  pas  comprendre  d'autres  argu- 
ments. 11  fut  donc  ordonné  au  commandant  du  Kergue- 
len de  lancer  quelques  obus  sur  la  ville  de  Ouidah.  Les 
projectiles  volontairement  inoffensifs  furent  envoyés  en 
parallélogramme  autour  de  la  ville  :  tout  juste  ce  qu'il 
fallait  pour  prouver  aux  habitants  la  possibilité  d'un 
bombardement  général  s'il  devenait  nécessaire  ^  Dans 
leur  sagesse  les  Français  pensèrent  que  cet  avertisse- 
ment suffirait. 

Nous  verrons  bientôt  s'ils  se  trompèrent  dans  leurs 
prévisions. 

1.  Lettre  des  autoritésde  Ouidah  au  commandant  Fournier.  Out- 
da/i,  29  avril  189Q. 

2.  Rapport  du  commandant  Fournier  au  ministre  de  la  Marine. 
Bord  Cotonon,  le  10  mai  1890, 

3.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  22  avril,  Cotonou. 


CHAPITRE  XII 

LA   DÉLIVRANCE  DES  OTAGES  (8  mai) 

(1890) 


Nouvelles  dépêches  ministérielles  tout  à  la  paix.—  Seconde  lettre 
du  roi  Béhanzin  à  M.  Ballot,  résident  de  France.  —  Les  otages 
attendent  une  audience  royale.  —  Rigueurs  de  la  captivité 
adoucies.  —  La  réponse  du  commandant  Fournier  est  commu- 
niquée aux  otages.  —  Départ  pour  Kana-Gomé,  résidence  du 
roi.  —  Course  folle.  —  Audience  royale  de  nuit  et  en  secret.  — 
Discours  du  roi.  —  Le  Père  Dorgère  écrit  une  lettre  sous  la 
dictée  du  roi.  —  Retour  à  Abomey.  —  Départ  précipité  des 
otages  pour  Ouidah.  —  A  AUada  des  hamaquaires  viennent 
chercher  le  Père  Dorgère.  —  Arrivée  des  otages  à  Ouidah.  — 
Nouvel  ultimatum  du  commandant  Fournier.  —  Promesses  fal- 
lacieuses de  délivrance.  —  Les  otages  jouent  les  autorités  de 
Ouidah  et  se  placent  sous  la  protection  du  pavillon  portugais. 
—  Sommation  et  délivrance.  —  Réponse  du  commandant  Four- 
nier à  la  lettre  du  roi.  —  Il  conseille  au  ministre  de  la  Marine 
d'en  finir  par  la  conquête  du  Dahomey.  —  Le  ministre  répond: 
«  Terminez  votre  œuvre  par  accord  même  très  large...  partout 
moyen.  » 


Le  Gouvernement  de  la  République  Française,  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  la  Marine,  continuait  à 
envoyer  des  instructions  pacifiques.  Ce  même  jour, 
29  avril,  alors  que  le  Kerguelen  bombardait  Ouidah, 
arrivait  de  Paris  un  télégramme  inspiré  par  l'amour  de 
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la  paix.  Il  est  vrai  qu'il  annonçait  la  venue  de  nouveaux 
renforts,  conduits  par  le  Roland  :  cent  tirailleurs  séné- 
galais et  l'envoi  des  munitions  demandées;  de  plus, 
l'arrivée,  par  un  vapeur  parti  du  Havre  le  5,  de  cent 
vingt-cinq  fusiliers  marins  et  d'autres  munitions  atten- 
dues. Cette  même  dépêche  prévenait  que  le  Gabon  se 
trouvait  être  approvisionné  en  vivres  et  en  matières 
pour  bâtiments,  et  que  la  Z)ura^ce,  bientôt  en  partance, 
séjournerait  à  la  disposition  du  commandant  en  chef  ; 
mais  le  texte  officiel  finissait  par  ces  mots  : 

«  Tout  en  restant  énergique  ne  perdre  pas  une  occa- 
sion d'essayer  traiter.  Réussir  dans  ce  sens  serait  le 
plus  glorieux  *.  » 

Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  au  sujet  de  la  poli- 
tique qui  a  inspiré  ce  télégramme:  la  manière  de  voir 
des  hommes  qui  gouvernaient  alors  la  France  est  con- 
nue. Mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  se  demander  si  la  rédac- 
tion de  la  dernière  phrase  de  cette  dépêche  a  été  vou- 
lue, si  les  termes  employés  ont  été  cherchés  ?  Il  est  à 
croire  que  celui  qui  l'a  rédigée  n'a  été  que  maladroit 
et  n'a  pas  eu  l'intention  d'être  cruel.  Sinon  avec  quels 
sentiments  d'indignation  cette  dépêche  n'aurait-elle  pa& 
mérité  d'être  accueillie  par  les  héros  qui  venaient  d'ac- 
complir des  faits  d'armes  dignes  de  toute  louange  et 
mille  fois  glorieux?  Par  une  phrase  sèche  et  brève  on 
leur  déclare  qu'un  traité  signé  avec  le  vaincu,  qui  est 
le  tyran  d'Abomey,  leur  donnera  encore  plus  de  gloire 
que  leurs  exploits.  Serait-ce  là  le  cas  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  ferait  de  la  bravoure  des  soldats 
de  la  France  ?  Il  faudrait  convenir  alors  que  l'héroïsme 
de  ces  braves  ne  serait  que  plus  admirable,  car  il  ne 
serait  que  plus  désintéressé. 


1.  Marine  à  Sané,  Gotonou.  Du    ministre,  '2S  avril,  6  h.  57  soir. 
Arrivé  à  Gotonou  :  29  avril,  à  3  h.  30. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  commandant  Fournier  n'avait 
qu'à  obéir  cl  à  poursuivre  activement  les  négociations 
commencées. 

Elles  étaient  en  bonne  voie.  Les  obus  avaient  parlé 
avec  une  telle  éloquence  que  les  autorités  de  Ouidah 
affolées  avaient  persuadé  au  roi  de  céder  et  de  rendre 
la  liberté  aux  otages.  Ainsi  conseillé  le  tyran  d*Abomey 
se  tourna  d'abord  vers  le  «  roi  de  France  »  auquel,  le 
30  avril,  il  exposait  ses  griefs,  répétant  ce  qu'il  avait 
déjà  dit  dans  sa  lettre  du  17  au  résident  de  Porto-Novo. 
Et  derechef  Sa  Majesté  Béhanzin  écrivit  le  2  mai,  au 
lendemain  du  bombardement  de  Ouidah,  à  M.  Ballot. 
Il  accusait  encore,  mais  il  se  rendait  quand  môme  à 
l'argument  sonore  employé  par  M.  Fournier. 

«  Cana  Gomé,  ce  2  mai  i  890, 

«  Sa  Majesté  Béhanzin  Ahi  Jéré,  roi  de  Dahomey,  à 
Monsieur  Ballot,  administrateur  de  V^  classe  à  Porto- 
Novo. 

«  Monsieur  TAdministrateur, 

«  Nous  Béhanzin  Ahi  Jéré,  saluons  monsieur  Ballot, 
chef  à  Porto-Novo,  et  lui  souhaitons  une  bonne  santé. 
Aujourd'hui  même  nous  avons  reçu  les  huit  otages 
européens  que  nous  avons  entre  les  mains  et  les  ren- 
voyons à  Ouidah  comblés  de  nos  présents  en  signe  de 
notre  amitié  pour  vous  et  pour  la  France. 

«  Le  roi  Toffa,  monsieur  l'Administrateur,  a  été  fait 
roi  de  par  le  Dahomey,  car  le  peuple  de  Porto-Novo  ne 
voulait  pas  l'accepter  pour  chef  et  c'est  par  un  message 
du  roi  qu'il  a  été  élu.  Comment  se  fait-il  qu'aujour- 
d'hui il  se  déclare  mon  ennemi.  Nous  qui  l'avons  com- 
blé de  nos  bienfaits  ? 

«  La  guerre  injuste  que  M.  Jean  Bayol  nous  a  faite 
a  été  poussée  à  l'instigation  de  Toffa,   car  nous  avons 
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toujours  été  rami  de  la  France  et  jamais  nous  n'avons 
rien  fait  contre  cette  nation.  M.  Bayol  à  Cotonou  a  fait 
appeler  nos  chefs  dans  une  factorerie,  puis  les  a  fait 
enfermer  et  ensuite  il  a  envoyé  ses  soldats  massacrer 
notre  peuple.  Rien  n'a  été  épargné.  Les  petits  enfants, 
les  femmes  enceintes  ont  été  tués  sans  pitié,  sans  aver- 
tissement, pourquoi  ? 

«  Devant  ces  cruautés,  nous  avons  envoyé  nos  trou- 
pes pour  couper  les  palmiers  qui  se  trouvent  sur  le  ter- 
ritoire de  Porto-Novo.  C'est  à  Tofïa  que  nous  faisons  la 
guerre,  car  c'est  lui  qui  est  Pauteurde  tous  ces  crimes. 

«  Pourquoi  les  soldats  de  la  France,  notre  amie,  vien- 
nent-ils tirer  contre  nos  soldats  ?  Ce  n'est  pas  contre 
eux  que  nous  faisons  la  guerre.  Nous  voulons  la  paix, 
monsieur  l'Administrateur;  nous  voulons  la  prospérité 
du  commerce  dans  tout  le  pays  soumis  à  notre  pouvoir. 
Les  Européens  seront  libres  sur  tous  les  points,  de 
notre  côté,  mais  à  la  condition  que  vous  nous  rendiez 
nos  otages  et  les  replaciez  à  Cotonou  dans  les  mêmes 
conditions  qu'ils  s'y  trouvaient  avant  ces  événements. 
Tant  que  les  otages  ne  nous  seront  pas  rendus,  nos 
troupes  dévasteront  les  palmiers  du  territoire  ennemi. 

<  Dans  huit  jours  au  plus  tard  les  Européens  qui  sont 
ici  seront  à  Ouidah,  libres,  que  nos  prisonniers  soient 
aussi  rendus  à  la  liberté.  Cotonou  appartient  à  mes 
pères,  je  ne  puis  le  céder  à  qui  que  ce  soit,  car  ce  serait 
un  grand  mal  pour  moi  :  d'autant  plus  que,  cédant  ce 
territoire,  le  tonnerre  tuerait  tous  ceux  qui  l'habite- 
raient, ce  n'est  pas  possible. 

«  Ainsi  donc,  liberté  de  commerce  pour  tous  les  Eu- 
ropéens et  acceptez  mes  conditions  si  justes,  je  veux 
toujours  rester  l'ami  fidèle  de  la  France  et  aussi  le 
vôtre. 

«  Acceptez,  monsieur  l'Administrateur,  mes  hautes 
salutations. 
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«  Fait  SOUS  la  dictée  de  Sa  Majesté  Béhanzin  Ahi  Jéré 
et  en  son  nom. 

«  Siffné  :  DoRGÈRE. 
«  Pour  le  roi  Béhanzin  Ahi  Jéré.  » 

Cette  lettre  *,  accompagnée  de  cadeaux  pour  le 
Président  de  la  République,  n'arriva  au  destinataire 
que  le  8  mai.  M.  le  commandant  Fournier  y  répondra. 
Mais  en  attendant  il  est  prévenu,  le  3  mai,  que  les 
otages  se  mettent  en  route  '.  Nous  allons  voir  que 
Sa  Majesté  le  roi  de  Dahomey  n'était  qu'à  moitié  sin- 
cère en  disant  qu'il  leur  rendait  la  liberté  :  sans  l'habi- 
leté du  Père  Dorgère  et  de  ses  compagnons,  secondée 
par  un  dévouement  désintéressé,  ils  seraient  restés  cap- 
tifs à  Ouidah. 

Que  sont  devenus  ces  malheureux  depuis  le  moment 
où  ils  ont  écrit  au  commandant  Fournier,  sous  la  pres- 
sion de  leurs  geôliers,  plus  exactement  sous  leur 
dictée  ? 

Les  cabécères  leur  ont  annoncé  une  entrevue  avec 
Sa  Majesté  le  roi  Béhanzin,  et  l'audience  a  toujours 
été  différée.  Cette  attente  prolongée  les  a  mis  dans  un 
état  d'énervement  inexprimable.  Pour  faire  patienter 
leurs  prisonniers,  les  gardiens  faisaient  espérer  la  visite 
royale,  toujours  pour  le  lendemain. 

<  Neuf  jours  s'étant  écoulés  depuis  le  départ  de 
Zizi-Dogué,  raconte  M.  Chaudoin,  le  noir  chargé  de  la 
surveillance,  Zoglimé,  vint  nous  dire  que  sûrement 
avant  le  chant  du  coq,  nous  aurons  vu  le  roi.  Le  coq 
chanta  et  nous  ne  vîmes  pas  le  roi  ;  Texpression  resta 
parmi  nous  et  toutes  les  fois  que  nous  doutions  de  quel- 

1.  Lettre  de  Sa  Majesté  le  roi  Béhanzin  à  M.  Ballot.  Cana-Gomé, 
le  2  avril  1890. 

2.  Rapport  du  commandant  Fournier  au  ministre  de  la  Ma- 
rine, etc.  Bord  Cotoncu,  le  7  mai  1S90, 
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que  chose,  on  disait  :  «  C'est  comme  le  chant  du  coq.» 
Zoghmé  en  était  très  ennuyé  et  nous  demandait  si  nous 
le  prenions  pour  un  menteur  ^  » 

Cependant  les  gardiens  font  mille  tentatives  pour 
améliorer  le  sort  des  otages.  Ils  montrent  vraiment  de 
la  bonne  volonté  :  chaque  prisonnier  a  bientôt  son 
habitation  particulière.  Ils  leur  envoient  une  provision 
de  vin  :  cette  douceur  faisait  cruellement  défaut.  Le 
grand  sommelier  Chatingan  s'invite  fréquemment  à 
dîner  et  il  fournit  le  menu.  Il  est  permis  aux  prison- 
niers de  se  promener  en  dehors  du  salam,  mais  sans 
pouvoir  s'éloigner  et  sous  l'œil  inquiet  des  sentinelles. 

Les  distractions  accordées  ne  peuvent  être  bien  nom- 
breuses :  tantôt  c'est  la  chasse  aux  petits  oiseaux,  pris 
au  piège  et  enfermés  dans  une  cage  de  bambous,  tan- 
tôt c'est  la  lecture  de  livres  apportés  de  la  factorerie, 
ou  bien  ce  sont  des  parties  interminables  de  tric-trac. 

Le  travail  des  mains  seul  est  interdit.  Une  fois  le 
Père  Dorgère  dit  à  un  des  gardiens  :  «  Priez  le  roi  de 
nous  donner  un  jardin  pour  que  nous  puissions  travail- 
ler. »  Il  lui  fut  répondu  :  «  Quand  on  est  l'hôte  du  roi 
comme  vous  et  qu'on  reçoit  ses  présents,  on  ne  tra- 
vaille pas  de  ses  propres  mains  '.  »  Cependant  par  l'un 
des  compagnons  du  missionnaire  nous  apprenons  qu'il 
avait  un  petit  jardin  devant  sa  maison.  Actif  comme  il 
l'était,  le  Père  Dorgère  dut  forcer  la  consigne,  et  il 
occupait  virilement  ses  loisirs. 

«  Nous  serions  momentanément  très  bien,  dit  M.Chau- 
doin,  si  nous  avions  quelques  nouvelles  de  la  côte,  mais 
rien.  Se  bat-on  ?  A-t-on  abandonné  le  projet  de  s'em- 


1.  Trois  mois  de  captivité  au  Dahomey.  Les  ofagres, par  E.  Ghau- 
doin,  p.  224, 

2.  Prisonniers  au   Dahomey!  d'après  le  récit  du  Père  Dorgère. 
Missions  catholiques,  n»  1161,  4  septembre  1S9I,  p.  424. 
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parer    du  Dahomey  ?    Nous   ne   savons  rien    et   celte 
incertitude  nous  accable  ^  » 

Un  jour  enfin,  Chatingan  apporte  une  lettre  du 
commandant  Fournier.  C'est  celle  qu'il  a  adressée  au 
Gussugan,  yévogan  de  Ouidah.Les  prisonniers  appren- 
nent ainsi  que  le  commandant  est  à  la  tête  des  troupes 
françaises  de  terre  et  de  mer  devant  Cotonou;  qu'il 
consent  à  entrer  en  pourparlers  avec  le  roi  pour  échan- 
ger les  otages,  mais  qu'il  veut  avoir  la  certitude  de 
n'être  pas  trompé,  sans  quoi  il  ne  permettra  à  personne 
l'accès  du  rivage,  ni  la  descente  à  terre.  Le  même 
document  fait  connaître  le  renvoi  de  Jean  Bayol  et  il 
avertit  que  si  ies  Dahoméens  veulent  traiter  ils  n'ont 
qu'à  se  hâter,  sinon  le  commandant  agira. 

Celte  lettre  a  produit  un  grand  effet.  Les  Français  le 
constatent,  car  Zizi-Dogué, enfin  de  retour,  arrive, suivi 
des  autorités;  il  vient  demander  aux  otages  d'écrire  au 
commandant  Fournier  pour  l'exhorter  à  la  patience  et 
lui  rappeler  que  l'éloignement  de  la  capitale  ne  permet 
pas  aux  négociations  de  se  faire  avec  rapidité. 

Se  rendant  au  désir  des  autorités,  les  prisonniers 
écrivent. 

Évidemment,  le  roi  et  la  cour  ont  peur.  Ils  sentent 
qu'ils  ont  affaire  à  un  homme  énergique  que  rien  n'ar- 
rêtera. On  redouble  d'amabilités  pour  les  otages. 

«  Deux  mots  écrits  par  un  marin,  cela  a  suffi,  dit 
M.  Chaudoin.  Pour  nous  faire  honneur  et  nous  inspirer 
confiance,  Chatingan  nous  donne  à  tous  des  noms  de 
cabécères.  Quelques  jours  après,  le  roi  nous  accable  de 
cadeaux,  cabris,  poules,  il  nous  envoie  môme  un  bœuf.  Le 
commandant  Fournier  avait-il  écrit  une  seconde  lettre?» 
Et  le  prisonnier  ajoute  gaiement  :  «  Allons,  comman- 

1.  Trois  mois    de  captivité   au  Dahomey,  par  E.  Chaudoin.  Les 
otages,  p.  225. 

26 


402  LA  CAMPAGNE    DU  SANÉ 

dant,  un  bon  mouvement.  Une  compagnie  de  débar- 
quement à  terre,  vous  à  la  tête,  et  balayez-moi  tout  ça. 
Ah  !  si  vous  aviez  des  ordres,  n'est-ce  pas?  *  » 

Les  ordres  ne  viennent  pas,  et  les  journées  de  capti- 
vité se  multiplient  :  elles  paraissent  plus  longues  que 
jamais.  Cependant  Zizi-Dogué,  pour  diminuer  Tennui, 
raconte  l'histoire  de  Tambassade  de  M.  Bayol.  Il  pré- 
tend que  pendant  son  séjour  à  la  capitale,  Jean  Bayol 
s*est  purgé  sans  cesse,  et  a  pris  des  médicaments  pour 
paraître  malade,  afin  de  ne  pas  assister  aux  coutumes 
du  roi.  Mais  le  sujet  sur  lequel  Zizi-Dogué  ne  tarit  pas, 
c'est  l'armée  française.  Il  questionne  sans  cesse  et  avec 
anxiété,  afin  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  des  sol- 
dats de  France,  de  leur  artillerie,  de  leur  cavalerie,  de 
leur  marine.  Les  marins  ont  l'air  de  l'intéresser  plus 
encore  que  les  cavaliers  et  les  artilleurs. 

On  satisfait  sa  curiosité,  en  insistant  tout  particuliè- 
rementsur  la  marine  et  sur  le  caractère  du  commandant 
du  Sané;  «  en  lui  disant,  raconte  M.  Chaudoin,  que  le 
roi  ferait  bien  de  se  hâter  de  nous  faire  descendre  sur 
la  côte  pour  calmer  le  commandant  Fouruier  que  nous 
connaissons,  et  qui  n'est  pas  d'une  patience  à  toute 
épreuve.  C'est  un  charmant  homme  que  le  commandant 
Fournier,  ajoutons-nous,  mais  d'une  humeur  détestable, 
et  quand  il  est  en  colère,  dame!  il  cause  à  coups  de 
canon  ^  ». 

Zizi-Dogué  n'a  pas  l'air  rassuré.  Il  quitte  le  salam, 
très  ému,  pour  conférer  avec  le  roi  et  tâcher  de  le 
décider. 

Le  lendemain,  il  revient.  Il  est  couvert  de  poussière 
et  tout  en  sueur.  Il  a  dû  fournir  une  longue  course.  Il 
apporte  une  grande  nouvelle.  Sa  Majesté  attend  les  pri- 


1.  Les  otages^  par  E.  Chaudoin,  p.  227. 

2.  Ibidem,  p.  228. 
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sonniers  dans  sa  résidence  de  Kana-Ouakon,  où  il  les 
recevra  en  grand  secret. 

Ghatingan,  qui  est  le  compagnon  de  Zizi-Dogué, 
donne  un  détail  <]ui  explique  ce  revirement  et  cette 
prompte  décision.  Un  navire  de  guerre  a  canonné  Oui- 
dah,  et  quatre  obus,  passant  par-dessus  la  ville,  ont 
éclaté  plus  loin,  sans  faire  de  mal.  L'argument  a  été 
compris. 

Le  départ  a  été  fixé  au  lendemain  29  avril.  Enfin,  le 
jour  décisif  est  venu.  Les  préparatifs  sont  faits,  mais  les 
hommes  manquent.  Sont-ils  tous  en  campagne?  Il  est 
décidé  que  les  employés  noirs  des  factoreries  porteront 
les  bagages.  Ils  n'y  sont  pas  habitués.  Ils  auront  à  souf- 
frir, ce  sera  dur,  mais  le  roi  le  veut  ainsi.  Il  y  a  en  tout 
et  pour  tout  six  hamaquaires.  C'est  insuffisant.  Il  fau- 
dra aller  à  pied. 

A  10  h.  12  du  soir,  après  de  longues  heures  d'attente, 
arrive  Ghatingan.  Il  veut  faire  monter  les  Français  en 
hamac.  Trois  hamacs  pour  huit,  c'est  trop  peu.  Ils  refu- 
sent, de  peur  d'être  jetés  à  terre.  Les  adieux  au  grand 
sommelier  sont  plutôt  froids;  les  voyageurs  ne  peu- 
vent s'empêcher  de  le  plaisanter  sur  cette  pénurie  de 
hamaquaires. 

Le  cabécère  Zoglimé  conduit  la  caravane.  Sur  la 
route,  pas  un  vivant.  Un  son  de  trompe  retentit  de  loin 
en  loin.  Ge  sont  les  postes  de  garde  qui  révèlent  leur 
présence.  Zoglimé  répond  par  un  cri,  un  geste  ou  le  mot 
de  passe  échangé  à  voix  basse.  L'allure  est  rapide.  Lac, 
rivière  sont  franchis.  Le  but  est  Kana-Gomé  et  non 
Kana-Ouakon. 

La  colonne  s'arrête  une  première  fois,  puis  elle  tra- 
verse un  bosquet  de  palmiers.  Les  herbes  hautes  sont 
humides.  Les  voyageurs  sont  tout  trempés.  La  nuit  est 
fraîche.  Un  clair  de  lune  sans  nuage  change  la  nuit  en 
jour.  Après  une  marche   folle,  exténués,  affamés,  vers 
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5  heures  du  matin,  tous  s'endorment  étendus  sur  les 
hamacs  et  sur  des  nattes,  à  l'abri  de  cahutes  aban- 
données. 

A  8  heures,  par  un  soleil  ardent,  la  course  recom- 
mence. Zoglimé  est  en  tête.  11  taille  les  branches  qui 
barrent  la  route  et  il  en  remet  aux  otages,  pour  qu'ils 
puissent  s'abriter  sous  leur  feuillage.  Les  porteurs  sont 
brisés  de  fatigue.  Il  faut  s'arrêter.  On  boit  un  peu  d'eau 
et  la  caravane  repart. 

A  travers  les  grands  arbres  d'une  forêt,  la  troupe  court 
clopin-clopant,  et  bientôt,  au  bas  d'une  colline,  franchis- 
sant la  vase  et  perçant  les  joncs  la  colonne  rencontre 
un  lac  à  Ponde  limpide.  Un  bain  délicieux  rend  les  for- 
ces et  donne  du  courage. 

Les  autorités  d'un  petit  village  voisin  apportent  des 
provisions  :  le  cuisinier  se  met  en  frais.  Un  bon  repas 
et  un  moment  de  sieste  ragaillardissent. 

A  peine  en  route,  un  orage,  avec  pluie  torrentielle, 
oblige  les  voyageurs  à  se  réfugier  dans  la  case  d'un 
félicheur.  A  8  heures  du  soir,  les  ondées  cessent.  En 
avant,  et  la  gaieté  s'en  mêlant,  on  entonne  les  chansons 
de  la  patrie.  Vers  minuit,  il  faut  traverser  un  torrent 
dont  les  deux  rives  sont  taillées  à  pic.  Il  est  franchi, 
mais  la  lassitude  est  telle  que  les  voyageurs  se  couchent 
sur  le  chemin,  et  malgré  les  assurances  de  Zoglimé,  ils 
refusent  de  se  lever.  «  On  est  arrivé,  dit  le  chef  de  la 
troupe.  Il  n'y  en  a  plus  que  pour  un  quart  d'heure.  » 
C'est  en  vain;  les  quarts  d'heure  de  Zoglimé  sont  con- 
nus et  ils  sont  trop  longs. 

Un  prince  dahoméen,  sur  les  entrefaites,  passe  avec 
les  femmes  du  roi. 

Zoglimé,  navré,  supplie.  «  On  arrivera  dans  très  peu 
de  temps,  dit-il.  Le  roi  compte  sur  l'arrivée  des  Fran- 
çais. »  Il  ne  faut  pas  faire  attendre  le  roi,  c'est  juste. 
Les  malheureux  otages  se  remettent  sur  pieds,  mais 
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leurs  membres  sont  gonflés  par  la  fatigue  et  ils  ne  peu- 
vent avancer  qu*à  petits  pas. 

Une  heure  après,  la  colonne  arrive  enfin,  non  à 
Kana-Ouakon,  mais,  comme  Zoglimé  Tavait  annoncé 
par  deux  fois,  à  Kana-Gomé.  Il  est  grand  matin.  Les 
voyageurs,  à  bout  de  forces,  se  laissent  tomber  à  terre» 
incapables  de  faire  un  pas  de  plus. 

L'armée  des  Dahoméens  a  passé  par  là  :  partout  sont 
visibles  les  traces  d'un  campement  abandonné.  Les 
cases  pour  recevoir  les  otages  sont  bientôt  prêtes.  Ils 
s'y  traînent  et  s'endorment  d'un  profond  sommeil. 

Au  réveil,  les  voyageurs  constatent  la  disparition  de 
Zoglimé.  Ils  prennent  leur  repas  et  ils  font  ensuite  l'ins- 
pection de  leur  demeure.  Les  murs  sont  en  nattes,  le 
parquet  en  terre  battue,  et  au  dehors,  une  palissade  en 
paille,  soutenue  par  des  arbustes  couverts  de  leurs  feuil- 
les, protège  la  case  contre  les  curieux.  Des  fétiches,  des 
ossements  de  crocodiles  et  autres  horreurs  peuplent  la 
cour  fermée  par  des  palissades. 

Après  le  souper,  nouveau  repos,  et  le  sommeil  ne 
tarde  pas  à  appesantir  toutes  les  paupières.  Tout  à  coup, 
vers  11  heures  du  soir,  réveil  subit.  C'est  Zoglimé,  qui 
est  allé  parler  au  roi,  et  qui  annonce  que  Behanzin  veut 
voir  les  prisonniers,  à  l'heure  même. 

Tous  s*habillent  en  conséquence  et  revêtent  leurs  plus 
beaux  atours  ;  ils  sortent  empressés,  heureux  d'en  finir, 
après  une  si  longue  attente. 

Bientôt  apparaissent  les  hautes  murailles  du  palais. 
Jusque-là,  pas  un  être  vivant  ne  s'est  montré.  Avant 
peu,  des  ombres  silencieuses  passent  et  repassent  :  ce 
sont  les  guerriers  qui  guettent  et  font  la  ronde. 

Les  prisonniers  s'arrêtent  à  l'entrée  du  palais  et  s'as- 
soient sur  des  nattes,  abrités  par  l'apatam.  Le  silence  le 
plus  complet  leur  a  été  recommandé.  Tout  est  mysté- 
rieux, car  Zoglimé  leur  dit  d'abord  que  le  roi  vient  de 
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quitter  le  palais,  qu'il  est  dans  un  autre  un  peu  plus 
éloigné,  et  bientôt,  au  contraire,  on  leur  annonce  que 
le  roi  les  attend. 

Une  garde  nombreuse  veille  à  la  porte.  Et  les  diffé- 
rentes sentinelles  communiqueut  entre  elles  par  des 
sons  de  corne,  qui  se  répètent  toutes  les  cinq  minutes 
sur  des  tons  dissemblables.  «  Cette  musique  monotone 
et  un  peu  triste,  comme  tout  ce  qui  est  païen,  a  dans  la 
nuit  quelque  chose  de  solennel  ».  » 

11  fallut  attendre  dans  l'obscurité,  pendant  trois  heu- 
res, le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté.  Enfin,  elle  daigne  faire 
demander  les  otages.  Ils  se  lèvent  et  traversent  un  han- 
gar donnant  sur  une  cour,  où  s'amoncellent  des  centai- 
nes de  crânes  humains  mal  dissimulés  sous  des  sacs. 

Un  chef  se  présente  et  il  ordonne  aux  prisonniers  de 
s'arrêter.  11  va  avertir  qu'ils  sont  arrivés.  Enfin,  une 
première  porte,  puis  une  seconde  sont  franchies.  Devant 
cette  dernière,  une  amazone  est  couchée  en  travers. 
Elle  se  lève  pour  livrer  passage  et  bientôt  apparaît  la 
cour  du  trône. 

Un  vieux  cabécère  fait  quelques  pas  vers  les  otages 
et  leur  dit  d'avancer  :  «  Commeut  faudra-t-il  saluer  le 
roi?  »  demande  un  des  blancs.  Le  cabécère  répond  : 
«  Vous  le  saluerez  de  la  main.  Nous,  noirs,  nous  nous 
prosternons  le  front  dans  la  poussière  devant  Sa  Ma- 
jesté; vous,  blancs,  vous  pouvez  rester  debout;  car  vous 
ne  vous  mettez  à  genoux  que  devant  Dieu  *.  » 

Le  roi  est  au  milieu  de  la  cour,  assis  sur  son  trône, 
entouré  de  ses  familiers.  Le  trône  est  d'une  simplicité 
primitive.  C'est  une  estrade  en  terre  battue,  recouverte 


1.  Prisonniers  au  Dahomey^  d'après  les  récits  du  Père  Dorgère. 
Missions  catholiques,  n*  1161,4  septembre  iS9i,  p.  425. 

2.  Prisonniers  au  Dahomey,  etc.  Missions  catholiques,  n°  1161, 
4  septembre  1S91,  p.  425. 
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de  natteS  grossières  et  de  coussins  en  cuir.  Béhanzin 
est  accroupi  plutôt  qu'assis.  Il  fume  une  longue  pipe 
dorée.  Il  a  auprès  de  lui  cinq  négresses,  aux  traits  assez 
réguliers,  qui  sont  pleines  d'attention  pour  sa  personne 
royale.  Quand  Sa  Majesté  daigne  cracher,  elles  lui  pré- 
sentent sous  la  bouche  une  petite  calebasse,  et  elles  lui 
essuient  la  figure  et  les  lèvres  avec  un  linge  d'une 
grande  finesse  et  d'une  blancheur  éclatante. 

Devant  le  trône,  des  cabécères  sont  agenouillés  : 
c'est  le  conseil  royal.  Ses  membres  ont  été  recrutés  évi- 
demment parmi  les  moins  laids  de  la  race  ;  ils  ont  de 
belles  têtes  et  l'air  intelligent. 

Les  prisonniers  sont  attendus,  car  une  table,  chargée 
de  plats  et  de  bouteilles,  est  dressée  à  gauche  et  en 
avant  du  trône.  Le  roi  invite  ses  hôtes  à  faire  honneur 
au  repas  préparé.  Mais  les  captifs,  fortement  impres- 
sionnés par  la  scène  étrange  qu'ils  ont  sous  les  yeux, 
refusent  l'offre  qui  leur  est  faite. 

Alors,  tous  les  sujets  du  roi  se  prosternent  la  face  con- 
tre terre,  en  grommelant  des  propos  qui  sont  inspirés 
par  la  plus  profonde  terreur.  C'est  que  S.  M.  Béhanzin 
vient  de  se  dresser  sur  ses  pieds,  et  ceux  qui  sont  sou- 
mis à  son  autorité  expriment  ainsi  leur  admiration,  en 
vertu  du  protocole. 

A  la  clarté  de  la  lanterne  qui  illumine  le  tableau,  car 
le  soleil  n'est  pas  encore  levé,  il  n'est  que  3  heures  du 
matin,  le  roi  apparaît  dans  toute  sa  splendeur.  C'est  un 
beau  nègre,  à  la  physionomie  ouverte  et  intelligente, 
au  regard  franc.  Il  est  revêtu,  comme  les  guerriers  de 
son  royaume,  d'une  chemisette  et  d'un  pagne.  Son  atti- 
tude est  fière  et  empreinte  d'une  certaine  grandeur. 

Comme  dans  la  cour  la  plus  civilisée,  la  présentation 
se  fait  en  règle.  Chacun  est  amené  devant  Sa  Majesté, 
il  est  nommé,  et  l'on  décline  ses  quahtés.  Le  roi  baisse 
et  relève  légèrement  la  tête  et  on  le  salue  de  la  main. 
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Sa  Majesté  voulant  être  aimable  demaode  dtine  voix 
grave  si  ses  hôtes  ne  sont  pas  trop  fatigués  et  s'ils  ne 
veulent  pas  prendre  quelque  chose.  Après  des  remercie- 
ments polis,  il  les  fait  asseoir.  Gomme  il  n'y  a  que  qua- 
tre chaises,  les  prisonniers  sont  obligés  de  s'asseoir 
deux  à  deux  et  dos  à  dos. 

Alors  le  roi  commence  un  long  discours,  parfois 
interrompu,  car  la  mémoire  lui  fait  défaut.  Mais  ses 
femmes  et  ses  familiers  viennent  en  aide  au  monarque 
et,  soufflé  par  son  entourage,  il  arrive  jusqu'au  bout. 
S'adressant  au  R.  P.  Dorgère,  qui  est  le  personnage  le 
plus  en  vue  et  le  plus  considérable  parmi  les  prisonniers 
français,  voici  le  langage  qu'il  lui  tient,  par  l'intermé- 
diaire de  l'interprète  Alexandre,  de  la  maison  Fabre  : 

«  Depuis  que  Dieu  a  créé  le  monde,  les  noirs  de  mon 
pays  ont  toujours  été  les  amis  des  blancs.  Pourquoi  me 
font-ils  la  guerre  maintenant?  Le  roi  de  France  a  donc 
perdu  le  sens  commun  ? 

«  Du  temps  de  mes  pères,  MM.  Fabre  et  Régis  ont 
demandé  à  faire  le  commerce  sur  nos  terres.  Le  roi 
Guézo,  mon  grand-père,  le  leur  a  accordé;  pendant 
quarante-cinq  ans,  tout  s'est  bien  passé.  Les  factore- 
ries ont  toujours  bien  marché.  Un  chef  blanc  nommé 
Vallon  (contre-amiral  et  député  du  Sénégal  ;  à  cette 
époque,  en  1858,  lieutenant  de  vaisseau)  est  venu  voir  le 
roi  Glé-Glé,  mon  père  ;  il  a  été  très  bien  reçu  et  est 
parti  satisfait.  Pourquoi  donc  alors  me  faire  la  guerre? 

«  Bayol,  avec  un  autre  blanc,  Amyot,  sont  venus  der- 
nièrement à  Abomey.  Je  les  ai  bien  traités.  Bayol  était 
malade;  je  lui  ai  envoyé  des  médicaments  pour  se  gué- 
rir. Mon  père  était  sur  le  point  de  mourir  ;  la  question 
de  Cotonou  n'a  donc  pas  pu  être  réglée.  Bayol  m'avait 
promis  d'attendre  et  de  ne  pas  toucher  à  Cotonou. 

«  Néanmoins,  les  soldats  de  Bayol  sont  venus  à  Godo- 
mey,  ont  enfoncé   les  portes  des  factoreries,  après  en 
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avoir  chassé  les  sentinelles  que  j*y  avais  placées  pour 
les  préserver  ;  ils  sont  entrés  dans  la  maison  du  blanc, 
y  ont  fait  cuiro  du  riz  et  bu  du  tafia.  Est-ce  bien?...  Le 
roi  de  France  n'a  donc  pas  de  quoi  donner  à  manger  à 
ses  soldats,  qu'ils  viennent  voler  M.  Fabre,  sur  mon 
territoire  ? 

«  Pourquoi  aussi  bombarder  sans  motifs  Ouidah  et 
Gotonou  ?  Si  je  fais  la  guerre  à  Toffa,  c'est  que  j'ai  mes 
raisons.  Est-ce  que  cela  vous  regarde?  Pourquoi  les 
soldats  blancs  ont-ils  tiré  sur  les  miens?  J'ai  été  le  plus 
fort,  et  j'ai  chassé  les  blancs  de  mon  territoire,  après 
leur  avoir  tué  beaucoup  de  monde.  Que  la  faute  en 
retombe  sur  Bayol,  car  je  fais  la  guerre  aux  noirs,  et 
non  pas  aux  blancs  ^  » 

Ici,  d'après  M.  Ghaudoin  %  le  roi  se  serait  écrié  : 
«  Moi  et  mon  peuple  nous  résisterons  jusqu'au  bout  et 
nous  chasserons  l'étranger  de  notre  sol.  La  terre  elle- 
même  se  soulèvera  contre  l'étranger  et  bien  des  tètes 
françaises  orneront  mon  trophée  et  celui  de  nos  pères, 
laissant  chez  vous  des  épouses  éplorées  et  des  enfants 
orphelins,  avant  que  nous  soyons  conquis.  Il  y  a  bien 
assez  de  territoires  libres  sans  foyers  et  sans  ancêtres, 
pourquoi  ne  pas  les  prendre,  et  venir  faire  la  guerre  à 
des  gens  qui  depuis  cent  ans  vivent  en  paix  ?  » 

«  J'aurais  pu  me  venger  en  vous  faisant  couper  le  cou 
à  tous,  continue  le  roi,  mais  vous  avez  été  les  amis  de 
mon  père  qui  vient  de  mourir,  et  en  mourant,  mon  père 
m'a  recommandé  de  ne  jamais  vous  faire  de  mal  et  d'être 
toujours  votre  ami. 

«  Je  vous  donne- mon  amitié;  vous  n'avez  plus  rien  à 
craindre  sur  la  terre  de  mes  pères.  Je  vous    rends   la 

L  A  lassant  du  pays   noir,  par  le  commandant    Grandin,  t.  11^ 

p.  7. 
2.  Les  otages,  par  M.  E.  Chaudom,  p.  247. 
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liberté  pour  vous  rendre  à  Ouidah,  ouvrir  vos  factore- 
ries et  continuer  votre  commerce.  Quand  vous  aurez  à 
vous  plaindre,  adressez-vous  directement  à  moi.  Je  suis 
votre  ami. 

«  Quel  chemin  voulez-vous  prendre  ?  par  Abomey  ou 
par  la  route  directe?  Choisissez.  Prenez  le  chemin  qu'il 
vous  plaira  *■.  » 

Un  moment  le  roi  s'arrêta  et  il  demanda  aux  Fran- 
çais s'ils  trouvaient  que  Bayol  eût  bien  agi?  Puis  il 
voulut  savoir  qui  était  le  roi  de  France.  On  lui  répon- 
dit :  C'est  Carnot.  Il  parut  content. 

11  posa  aussi  des  questions  sur  les  maisons  Régis  et 
Fabre  :  «  Ce  sont  de  très  grands  commerçants  français 
que  ceux  qui  dirigent  ces  maisons  »,  lui  est-il  répondu. 
—  «  Bayol  m'a  donc  trompé,  reprend  le  roi  ;  il  m'a  dit 
qu'il  était,  lui,  l'égal  du  roi  de  France,  et  que  Fabre  et 
Régis  étaient  ses  domestiques.  »  11  ajouta  ;  «  Écrivez, 
afin  que  Bayol  soit  puni  et  que  le  roi  de  France  me 
rende  mes  autorités  et  la  terre  que  m'a  donnée  mon 
père  et  que  je  ne  veux  pas  abandonner.  Alors  nous 
aurons  la  paix  et  vous  pourrez  trafiquer  ^  » 

A  ce  moment,  sur  l'ordre  du  roi,  on  apporta  ce  qu'il 
fallait  pour  écrire.  Le  PèreDorgère  servit  de  secrétaire; 
Alexandre  traduisait  le  texte  que  Sa  Majesté  dictait. 

Nous  connaissons  le  contenu  de  cette  lettre.  C'est  celle 
que  le  commandant  Fournier  reçut  le  8  avril.  Elle  por- 
tait l'adresse  du  résident  de  France,  M.  Ballot. 

M.  Chaudoin,  dans  la  relation  de  sa  captivité,  parle 
d'une  lettre  très  longue,  vrai  document  diplomatique, 
adressée  au  roi  de  France.  Cette  Jettre  finie,  le  roi 
aurait  fait  écrire  l'adresse  suivante  ;  «  Au  roi  Carnot.  » 


1.  A  lassant  du  pays  des  noirs.  Le   Dahomey,  par  le  comman- 
dant Grandin,  t.  Il,  p.  9. 

2.  Les  otages,  par  E.  Chaudoin,  p.  249 
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Puis,  dûment  scellée  et  cachetée,  elle  aurait  été  remise 
à  Sa  Majesté. 

D'après  le  même  témoignage,  voici  en  résumé  quel 
aurait  été  le  contenu  de  cette  missive  royale.  «  Le  roi 
y  parle  de  Toffa  qui  aurait  payé  Bayol  et  l'a  poussé  à  la 
guerre.  Toffa  est  son  obligé.  C'est  son  père  qui  l'a  fait 
roi,  et  pour  le  remercier,  il  n'a  cherché  qu'à  le  tromper; 
il  a  envoyé  des  boissons  empoisonnées  qui  ont  enlevé 
la  vie  à  un  prince  et  à  deux  princesses,  et  lorsque,  jus- 
tement courroucé,  il  a  marché  sur  Porto-Novo,  ce 
n'était  pas  pour  faire  la  guerre  aux  blancs  ses  amis, 
qu'il  estime,  mais  pour  punir  un  rebelle  et  un  traî- 
tre *.  » 

Évidemment,  il  y  a  deux  lettres  différentes;  car  dans 
celle  que  reçut  M.  le  commandant  Fournier,  certains 
détails,  rapportés  par  M.  Chaudoin  ne  s'y  trouvent  pas^ 
Ou  bien,  ce  qui  n'est  pas  impossible,  M.  Chaudoin,  en 
résumant  la  lettre,  y  aura  ajouté  certains  points  signa- 
lés seulement  dans  le  discours  du  roi. 

Il  resterait  alors  à  expliquer  comment  la  lettre  uni- 
que, que  nous  possédons,  a  été  adressée  à  M.  Ballot  et 
non  à  M.Carnot,  au  Résident  de  France  et  non  au  Pré- 
sident de  France. 

Il  est  vrai  qu'avant  l'arrivée  des  prisonniers,  le 
30  avril,  le  roi  avait  écrit  à  M.  Carnot.  Et  peut-être 
l'intention  de  Béhanzin,  manifestée  à  haute  voix,  fut- 
elle  d'écrire  de  nouveau  au  président  de  la  République 
Française,  «  au  roi  de  France  »,  mais  alors  le  Père 
Dorgère  aurait  pris  sur  lui  de  changer  le  destinataire 
pour  aller  au  plus  proche  et  au  plus  pressé.  Cela  est-il 
vraisemblable  ? 

Dans  tous  les  cas  Sa  Majesté  Dahoméenne  parut 
ravie  du  service  que  le  Père  Dorgère  venait  de  lui  ren- 

1,  Les  otages,  par  E,  Chaudoin,  p.  249. 
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dre  en  acceptant  les  fonctions  de  secrétaii*e  royal  et  sa 
joie  se  traduisit  par  un  ordre  de  mise  en  liberté  des 
prisonniers. 

«  Allez,  dit  le  roi,  vous  êtes  libres  et  sous  la  protec- 
tion des  lois  du  Dahomey.  Malheur  à  qui  touchera  un 
cheveu  de  votre  tête  !  » 

Enfin  l'heure  de  la  délivrance  a  sonné.  La  joie 
éclate  sur  les  visages  des  infortunées  victimes.  Allé- 
gresse bien  légitime,  car  ces  fils  de  France  ont  vaillam- 
ment souffert  pour  leur  patrie,  et  leurs  maux  vont 
finir. 

Il  y  a  toutefois  une  restriction  dans  la  générosité  du 
potentat  d'Abomey,  car  il  ajoute  :  «  Vous  pouvez 
retourner  à  la  côte  faire  vos  affaires,  mais  les  chemins 
sont  fermés  et  vous  ne  sortirez  du  Dahomey  que  lors- 
qu'on m'aura  rendu  ma  terre  et  mes  cabécères.  » 

Ce  n'est  donc  qu*une  demi-délivrance.  Les  Français 
ont  de  l'esprit  :  ils  sauront  suppléer  par  leur  habileté  à 
ce  qu'on  leur  refuse,  et  déjouer  les  calculs  du  roi  d'Abo- 
mey. 

Celui-ci  achève  son  discours  en  homme  qui  veut 
paraître  généreux  :  «  Avant  votre  départ  recevez  mes 
cadeaux,  car  jamais  blanc  n'est  monté  jusqu'à  moi  sans 
en  recevoir  K  » 

Alors,  sur  un  geste  de  Sa  Majesté,  les  femmes  du 
roi  distribuent  des  pagnes  ;  chacun  en  reçoit  un  pour 
sa  part  et  s  en  revêt  afin  de  faire  honneur  à  la  munifi- 
cence du  donateur. 

Quatre  grands  pagnes  blancs  sont  apportés  en  sur- 
plus :  il  y  en  a  un  pour  M.  Carnot  ;  ceux  qui  restent 
sont  destinés  au  commandant  Fournier  et  à  MM.  Régis 
et  Fabre. 

Cette  audience  mémDrable  se  termine  par  des  liba- 

1.  Les  otages,  par  M.  E,  Chaudoin,  p.  2â0. 
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lions.  Les  Français  portent  la  santé  de  Béhanzin,  de 
M.  Garnot  et  du  commandant  Fournier,  pendant  que 
caché  derrière  un  pagne,  que  Ton  déploie  selon  l'usage, 
Sa  Majesté  boit  de  son  côté.  Singulière  cérémonie  ! 
L'échanson  crie  :  «  Il  fait  nuit  !  »  On  s'incline  profon- 
dément, on  se  relève  lorsque  Sa  Majesté  a  fini  de  boire 
et  qu'on  a  dit  :  «  Il  fait  jour  !  »  Telle  est  l'étiquette  à 
la  cour  du  roi  de  Dahomey. 

De  fait  le  jour  commençant  à  se  lever,  les  Français 
sont  amenés  assez  précipitamment  :  car  l'entrevue  doit 
rester  secrète.  Ils  retournent  dans  leur  case,  font  hon- 
neur au  repas  royal  qui  leur  est  servi,  et  de  peur  d'un 
revirement  dans  la  volonté  du  souverain,  ils  se  prépa- 
rent à  regagner  la  côte  le  plus  vite  possible,  et,  si  faire 
se  peut,  le  pont  du  navire  commandé  par  M.  Fournier. 

Le  Père  Dorgère,  MM.  Piétri  et  M.  Chaudoin  pren- 
nent la  tête  de  la  petite  colonne.  Un  récadère  du  roi 
marche  en  avant  portant  le  bâton  royal.  Cette  forma- 
lité est  nécessaire  pour  ouvrir  les  chemins.  On  est  au 
3  mai  :  dès  le  lendemain  matin,  à  deux  heures,  les  fugi- 
tifs sont  à  Abomey,  La  course  est  longue  :  elle  a  dépassé 
leurs  forces. 

Ils  se  reposent  pendant  la  journée  et  une  partie  de 
la  nuit.  A  une  heure  du  matin,  le  4  mai,  ils  repartent. 
A  dix  heures  ils  sont  devant  la  deuxième  Lama.  Ils  la 
franchissent  à  toute  vitesse  ;  ils  traversent  Voudono  et 
la  première  Lama:  à  quatre  heures  ils  arrivent  à  Henvi. 
Dix  minutes  de  repos  et  ils  prennent  le  chemin  d'Al- 
lada.  La  ville  est  déserte,  mais  une  surprise  y  attendait 
les  voyageurs. 

Sur  un  ordre  venu  de  la  côte  des  hamaquaircs  sont 
là  :  ils  sont  à  la  disposition  du  Père  Dorgère.  Il  doit 
partir  en  avant  pour  servir  de  parlementaire  et  arrêter 
les  hostilités:  carie  bombardement  de  Ouidah,  dit-on, 
est  commencé. 
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Le  missionnaire,  qui  a  été,  à  partir  de  son  arrivée  à 
Abomey,  Fobjet  de  toutes  les  attentions,  pour  lequel 
ces  barbares  se  sont  montrés  très  respectueux,  est  invo- 
qué comme  arbitre  par  les  misérables  qui  l'ont  torturé 
dans  la  Gore  de  Ouidah.  Les  cabécères  cruels  et  hypo- 
crites, qui  mériteraient  le  dernier  des  châtiments,  ou- 
bliant leurs  forfaits,  comptant  sur  la  charité  de  l'homme 
de  Dieu,  l'envoient  chercher  en  grande  pompe  et  récla- 
ment sa  protection,  alors  qu'ils  sont  dans  le  danger.  Ils 
savent  bien  que  lui  seul  a  assez  d'autorité  pour  faire 
adoucir  les  rigueurs  méritées  et  pour  exciter  efficacement 
la  pitié  de  ceux  qui  ont  en  main  la  puissance. 

Le  Père  Dorgère  est  loin  de  se  dérober  à  la  sublime 
mission  qui  lui  est  confiée.  Il  monte  dans  le  hamac 
envoyé  par  les  cabécères  de  Ouidah.  11  va,  il  court 
intercéder  pour  ses  bourreaux.  N'esUil  pas  le  ministre 
de  Celui  qui  a  pardonné  à  ceux  qui  le  mettaient  en 
croix  ? 

Les  compagnons  du  missionnaire  le  suivent,  mais 
bien  que  pressés  de  mettre  des  lieues  et  des  lieues 
entre  leur  personne  et  celle  de  Béhanzin,ils  ne  peuvent 
aller  aussi  vite  que  le  Père  Dorgère  emporté  dans  son 
hamac . 

Ils  se  donnent  à  peine  le  temps  de  manger  quelques 
biscuits  et  les  voilà  en  route.  Le  5  mai,  à  trois  heures 
du  soir,  ils  sont  à  Tori,  à  cinq  heures  à  Savi.  Savi  est 
aux  portes  de  Ouidah,  mais  il  faut  qu'ils  s'arrêtent  pour 
attendre  les  ordres  des  autorités  de  Ouidah,  sans  quoi 
ils  ne  peuvent  pas  entrer  en  ville. 

Vers  dix  heures  du  soir  tout  est  en  règle.  Après  une 
heure  de  réflexions  la  caravane  se  met  en  marche  et  les 
Français,  portés  dans  leurs  hamacs,  suivant  l'ordre  qu'on 
leur  a  donné,  font  une  entrée  majestueuse  et  solennelle 
dans  la  ville  où  ils  ont  été  si  maltraités  deux  mois  aupa- 
ravant. A  une  heure  du  matin,  après    soixante-treize 
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jours  de  captivité  et  de  souffrances,  ils  se  retrouvent 

dans  la  Gore,  théâtre  de  leur  supplice. 

Les  dispositions  sont  bien  changées.  Les  autorités, 

évidemment  aux  regrets  pour  s'être  montrées  si  cruelles, 

font  fête  à  leurs  victimes  :  elles  les  reçoivent  en  triom- 
phe. Les  cabécères  distribuent  du  vin,  des  liqueurs.  Il 

faut  boire  avec  eux  et  célébrer  l'heureux  retour.  On  irait 
jusqu'aux  embrassades  si  on  les  laissait  faire.  C'est 
déjà  trop  de  porter,  à  contre-cœur,  des  toasts  bruyants 
pour  avoir  échappé  à  leurs  cruautés.  «  Tas  de  sauvages, 
s'écrie  M.  Chaudoin,  si  nous  avions  pu  les  étrangler  ^ .  » 
Décidément  le  canon  a  son  éloquence  :  il  a  su  chan- 
ger les  volontés  et  les  cœurs. 

Les  cabécères  désignent  la  factorerie  Régis  comme 
domicile  aux  captifs  rendus  à  la  liberté  :  ils  les  invitent 
à  y  rejoindre  le  Père  Dorgère  arrivé  dès  le  matin.  Les 
Français  se  rendent  en  effet  à  la  factorerie  et  ils  retrou- 
vent avec  joie  le  Père  missionnaire.  Celui-ci  n'a  pas 
perdu  son  temps.  A  peine  a-t-il  mis  pied  à  terre  qu'il 
a  écrit  au  commandant  Fournier.  Il  lui  a  annoncé  la 
mise  en  liberté  des  otages,  le  priant  de  différer  le  bom- 
bardement de  la  ville.  Le  commandant  a  répondu  qu'il 
attendrait  jusqu'au  9  mai  à  midi  :  si  ce  jour-là,  à  l'heure 
fixée,  les  Français  ne  sont  pas  à  bord  de  son  navire,  il 
continuera  à  canonner. 

C'est  à  la  suite  de  ces  premiers  pourparlers  que 
M.  Fournier  télégraphia  au  ministre  de  la  Marine,  le 
6  mai  :  «  Importante  nouvelle  de  Ouidah  :  otages  seront 
échangés  probablement  demain  *.»  La  veille  il  câblait: 
«  Rien  du  roi  ni  des  prisonniers  depuis  le  25  avril  K  » 
Désormais  il  pouvait  se  dire  mieux  renseigné. 

1.  Les  otages,  par  M.   Chaudoin,  p.  253. 

2.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  6  mai,  de  Cotonon, 

3.  Idem^  5  mai,  de  Cotonou. 
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Mais  la  partie  n'était  pas  gagnée.  Le  Dahoméen  n'a 
pas  de  parole.  Le  commandant  Fournier  en  fait  Texpé- 
rience  une  fois  de  plus.  Le  7  mai  il  est  obligé  de  télé- 
graphier sa  déconvenue  :  «Appelé hier  à  Ouidah, dit-il, 
les  autorités  m'ayant  promis  d'échanger  les  prisonniers, 
j'ai  fait  un  voyage  inutile.  Les  autorités  ont  demandé 
que  j'envoie  à  terre  le  commandant  du  Kerguelen  ou  un 
officier  pour  recevoir  un  message  et  le  cadeau  du  roi 
pour  le  Président  de  la  République.  J'ai  refusé,  ne  vou- 
lant pas  augmenter  le  nombre  des  otages. 

«  Si  le  9,  à  midi,  les  otages  réunis  à  Ouidah,  d'où 
ils  m'ont  écrit,  ne  me  sont  pas  rendus,  je  punirai  la 
ville  de  la  mauvaise  foi  des  autorités  par  quelques  coups 
de  canon.  Il  faudra  peut-être  en  arriver  à  un  vrai  bom- 
bardement. » 

Le  commandant  P^ournier  ajoutait  :  «  Le  roi  rassem- 
ble des  troupes  à  Bassamé  et  prépare,  disent  les  espions, 
une  grande  attaque  de  nuit.  Nos  messagers  envoyés 
vers  lui  le  15  ne  sont  pas  de  retour.  Il  est  difficile  d'en- 
tretenir des  relations  parce  que  les  envoyés  reviennent 
très  rarement  *.  » 

Ainsi  point  d'échange  d'otages  et  le  roi  fourbe  et 
parjure  s'apprête  à  dresser  un  nouveau  guet-apens  à  ses 
amis  les  Français.  La  ville  de  Ouidah  était  perdue,  si  les 
otages  n'avaient  pas  eu  Thabileté  de  glisser  dans  les 
mains  de  leurs  geôliers. 

Il  n'y  a  pas  à  douter  de  la  parole  du  commandant 
Fournier  :  son  ultimatum  est  formel.  Les  prisonniers 
seront  libres  à  son  bord  le  9,  ou  bien  il  bombardera  la 
ville. 

Le  matin  même  du  jour  où  M.  Fournier  s'était  rendu 
en  rade  de  Ouidah,  le  6  mai,  les  otages  arrivaient  en 
ville.  Ils  ne  connurent  que  les  détails  que  le  Père  Dor- 

1.  Sané,  Marine,  Paris.  Au  ministre,  7  mat,  de  Cotonoa. 
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gère  leur  communiqua;  ils  ignorèrent  les  pourparlers 
dont  ils  étaient  l'objet.  Éreintés  par  la  course  rapide 
qu'ils  avaient  fournie,  ils  se  reposèrent.  Pour  la  première 
lois  depuis  longtemps  ils  purent  s'étendre  sur  des  lits. 

Après  un  bon  somme  ils  reçurent  de  bonne  heure,  le 
même  matin  du  6  mai,  la  visite  de  leur  ancien  compa- 
gnon d'infortune,  le  Père  Van  Pawordt. 

Celui-ci  leur  raconta  ses  aventures  depuis  leur  sépa- 
ration. Après  ravoir  enlevé  à  ses  compagnons,  les  cabé- 
cères  l'ont  gardé  plusieurs  jours  à  la  Gore,  enchaîné. 
La  chaîne  était  lourde.  Le  pauvre  Père  ne  pouvait 
plus  se  mouvoir.  Un  des  geôliers  le  prit  en  pitié  un 
jour  où  il  était  étendu  par  terre,  brisé  par  la  fatigue 
et  par  la  douleur  :  ce  noir  compatissant  ramassa  la 
chaîne  traînante  et  la  disposa  en  forme  d'oreiller.  Le 
Père  put  appuyer  sa  tête  et  dormir :1e  lendemain  on  lui 
enlevait  ses  fers  ^ 

Grâce  à  l'intervention  du  consul  allemand,  M.  Ran- 
dad,  après  huit  jours,  le  missionnaire  sortit  de  la  Gore. 
Placé  sous  la  protection  du  consulat  de  l'Allemagne  il 
est  depuis  lors  comme  prisonnier  de  guerre.  Dans  sa 
conversation  avec  ses  amis  retrouvés,  il  parla  de  l'im- 
pression produite  sur  les  autorités  de  Ouidah  par  les 
obus.  Les  cabécères  sont  terrifiés.  Ce  qui  les  a  le  plus 
frappés,  c'est  que  «  les  projectiles  en  éclatant  font  des 
gros  trous  et  labourent  la  terre  comme  les  cochons,  à 
leur  dire  '.  »  Ils  ont  cru  voir,  dans  l'obscurité,  des  offi- 
ciers français  à  cheval,  tenant  des  chandelles  à  la  main, 
et  venant  reconnaître  les  lieux.  Ils  se  demandent  avec 
inquiétude  si  les  Français  n'iront  pas  ainsi  jusqu'à  la 
capitale  ^  ? 

1.  Missions  catholiques,  n»  1167,  16  octobre  iS9i. 

2.  Trois  mois  de  captivité  au  Dahomey.  Les  otaffes,pav  E.  Ghau- 
doin,  p.  254. 

3    Prisonniers  au  Dahomey,  d'après  le  récit  du   Père  Dorgère. 
Miss,  cath.,  n»  1161,  4  sept,  IS9i,p.  424. 
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Sur  ces  entrefaites  survient  le  commandant  du  fort 
portugais,  M.  Santos.  11  manifeste  son  regret  de  n'avoir 
pas  pu  délivrer  les  Européens  lorsqu'ils  ont  été  pris.  11 
n'était  pas  en  force  :  la  garnison  portugaise  est  insigni- 
fiante. 

Un  dîner  joyeux  réunit  tous  les  Européens  et,  après 
des  agapes  amicales,  une  promenade  à  travers  la  ville, 
faite  sans  encombre,  prouva  que  les  esprits  sont  plutôt 
à  la  pacification.  M.  Chaudoin  fit  visite  à  MM.  Witt  et 
Hotting  de  la  maison  allemande  et  il  apprit  la  mort  ino- 
pinée de  M.  Randad  à  Cameroun. 

Il  se  joignit  à  M.  Piétri  pour  aller  explorer  la  factore- 
rie Fabre.  Les  Dahoméens  n'y  ont  pas  touché.  Elle  est 
exactement  dans  le  même  état  que  lorsque  ses  défen- 
seurs l'ont  quittée.  La  cour  est  toujours  parsemée  d'éclats 
de  verre.  Le  bureau  est  intact,  avec  des  lettres  de 
M.  Bayol  et  de  l'agent  en  chef,  restées  à  la  même  place. 
Les  visiteurs  prennent  la  correspondance  et  retournent 
à  la  factorerie  Régis,  où  Ton  tient  conseil. 

Une  grave  décision  est  prise.  M.  Chaudoin  et  M.  Pié- 
tri vont  se  rendre  au  fort  portugais  pour  demander  au 
commandant  Santos  de  mettre  les  Français  sous  sa  pro- 
tection. Aussitôt  dit,  aussitôt  fait. 

Le  commandant  reçoit  avec  une  parfaite  courtoisie 
les  deux  délégués  et  il  répond  à  la  proposition  en  ces 
termes  :  «  Je  serai  très  heureux  que  vous  vous  réfugiez 
dans  le  fort,  et,  tant  qu'il  y  aura  une  cartouche,  nous 
combattrons  ensemble.  Cependant,  comme  gouverneur 
portugais  et  comme  soldat,  je  fais  mes  réserves  et  je 
proteste  contre  toute  action  de  la  France  à  Ouidah  et 
au  Dahomey  *.  » 

Comme  les  scrupules  patriotiques  du  généreux  com- 
mandant n'y   font  pas  obstacle,  un  plan  de  délivrance 

1.  Les  otages,  etc.,  p.  255. 
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est  concerté  :  il  s'agit  de  jouer  les  autorités  de  Ouidah. 
Les  Français  prendront  pour  prétexte  une  invitation  à 
dîner  au  fort.  Pour  écarter  toute  défiance  ils  propose- 
ront à  Zizi-Dogué  et  à  Zoglimé  de  les  accompagner  et 
de  banqueter  avec  eux.  Une  fois  dans  le  fort,  ils  décla- 
reront que  rien  ne  pourra  les  en  faire  sortir.  Si  les 
cabécères  acceptent  l'invitation  à  dîner,  ils  seront  obli- 
gés de  repartir  seuls,  vraisemblablement  très  mortifiés 
du  tour  qu'on  leur  aura  joué. 

De  peur  qu'il  y  ait  une  lutte  à  soutenir  pour  arriver 
jusqu'au  fort  portugais,  car  s'il  le  faut  on  emploiera  la 
force,  le  commandant  Santos  remet  des  revolvers  à  ses 
visiteurs. 

De  retour  à  la  maison  Régis,  les  conspirateurs  font 
part  aux  cabécères  de  l'invitation  aimable  qui  leur  est 
adressée  parlecommandantportugais.  Ceux-ci  ne  voient 
aucun  inconvénient  à  l'accepter  aussi  bien  pour  eux 
que  pour  leurs  prisonniers  :  ils  ne  se  méfient  en  aucune 
façon  du  piège  tendu. 

Vers  midi,  le  7  mai,  en  compagnie  de  Zizi-Dogué  et 
de  Zoglimé,  les  Français  se  rendent  donc  au  fort  portu- 
gais ;  ils  marchent  à  l'allure  de  promeneurs  que  rien  ne 
presse.  On  arrive  et,  une  fois  dans  la  place,  les  prison- 
niers de  la  veille  se  retournent  vers  leurs  anciens  geô- 
liers Zizi-Dogué  et  Zoglimé  et  ils  leur  déclarent,  qu'é- 
tant sous  la  protection  du  pavillon  portugais,  ils  ne 
quitteront  plus  le  fort. 

Le  tour  est  joué.  La  stupéfaction  des  cabécères  était 
risible.  Ils  n'avaient  rien  soupçonné.  Leur  proie  leur 
échappait  sans  crier  gare.  Il  ne  leur  restait  qu'un  parti 
à  prendre  :  courir  à  la  Gore  pour  prévenir  du  tragique 
événement.  C'est  ce  qu'ils  firent  sans  tarder  et  sans  dîner. 
Pendant  que  Zizi  Dogue  et  Zoglimé  faisaient  à  leurs 
compatriotes  le  récit  de  leur  mésaventure,  les  Français, 
réunis  autour  d'une  table  servie  avec  abondance,  hono- 
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raient  leur  hôte  en  partageant  avec  lui  un  repas  succu- 
lent. Le  commandant  portugais,  ravi  d'avoir  prêté  son 
concours  à  une  entreprise  aussi  hardie,  promit  à  ses 
commensaux  de  les  accompagner  lui-môme  le  jour  sui- 
vant à  la  plage,  escortés  par  ses  soldats,  et  de  les  faire 
embarquer. 

Le  lendemain  le  commandant  du  fort,  pour  plus  de 
sûreté,  se  rendit  à  la  Gore  et  il  fit  entendre  aux  autori- 
tés un  langage  ferme  et  menaçant  :  «  Je  n'ai  pas  beau- 
coup de  soldats,  leur  dit-il,  mais  j'accompagnerai  moi- 
même  les  Européens  à  la  plage  avec  mes  hommes.  Si 
vous  m'attaquez,  malheur  à  vous  !  Vous  pourrez  me  tuer, 
mais  le  Portugal  vengera  ma  mort  et  vous  aurez  affaire 
à  deux  puissances  européennes. 

«  D'ailleurs  je  connais  trop  le  roi  de  Dahomey  pour 
croire  que  ce  soit  lui  qui  ait  ordonné  de  traiter  si  mal  les 
Européens  ;  c'est  vous  qui  êtes  responsables  de  tout  I  » 

Entre  les  procédés  brutaux  des  autorités  de  Ouidah, 
à  l'égard  des  otages,  et  la  façon  d'agir  du  roi,  relative- 
ment courtoise  et  prévenante,  il  y  avait  une  telle  diffé- 
rence, que  les  autorités  de  la  Gore  durent  comprendre 
ce  que  signifiaient  les  dernières  paroles  du  commandant 
Santos.  Les  cabécères  s'étaient  déjà  compromis  par 
leur  brutalité,  ils  ajouteraient  un  méfait  de  plus  à  leur 
conduite  passée,  s'ils  tentaient  de  résister. 

L'officier  portugais  ajouta  :  «  Et  si,  par  hasard,  c'était 
le  roi  qui  s'était  conduitainsi,  je  le  considérerais  comme 
le  dernier  des  rois  et  le  plus  sale  nègre  que  je  con- 
naisse *.  » 

Les  autorités  saisirent  le  sens  de  cette  exclamation 
indignée.  Indirectement  elle  s'adressait  aux  cabécères 
de  la  Gore,  et,  dans  la  pensée  du  brave  commandant 
comme  dans  son  expression,  elle  ne  visait  pas  le  roi. 

1.  Les  otages,  etc.,  p.  256 
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L'effet  produit  fut  très  heureux.  Les  remords  au 
sujet  du  passé,  et  les  canons  braqués  sur  la  ville  pour 
le  présent,  empêchèrent  toute  hésitation.  Dans  leur 
terreur,  les  autorités  non  seulement  consentirent  à  lais- 
ser partir  les  Européens,  mais  même  elles  promirent 
d'envoyer  des  hamaquaires  pour  traverser  la  lagune. 
Bien  plus,  un  cabécère  se  rendra  en  personne  sur  les 
lieux  pour  ouvrir  les  chemins,  c'est-à-dire  les  rendre 
libres. 

La  victoire  était  complète. Les  Dahoméens  abaissaient 
leur  pavillon.  Ils  se  mettaient  au  service  de  leurs 
anciennes  victimes. 

Suivant  ce  qui  avait  été  décidé,  les  hamaquaires  arri- 
vèrent bientôt  au  fort.  Le  commandant  Santos  fit  armer 
six  de  ses  hommes  et  il  leur  donna  cent  cartouches  ; 
puis,  en  grande  tenue,  il  marcha  à  la  tête  de  Tescorte. 
«  Vers  une  heure,  raconte  M.  Chaudoin,  nous  sortons 
tous,  escortés  par  cette  petite  troupe  et  bien  décidés  à 
ne  plus  nous  laisser  reprendre.  Plutôt  mourir  *  !  » 

On  est  au  8  mai  ;  une  heure  sonne.  L'ultimatum  du 
commandant  Fournier  portait  :  «  Le  9,  à  midi.  »  Par 
force  les  cabécères  étaient  d'un  jour  en  avance.  Les 
canons  français  n'eurent  qu'à  se  taire.  Les  officiers  du 
Kerguelen  avertis  voyaient  la  petite  troupe  s'acheminer 
vers  la  plage  et  y  arriver  bientôt  au  milieu  des  Minas 
qui  attendaient. 

Les  Minas,  au  service  des  Allemands,  se  mirent  à  la 
disposition  des  Français.  Ils  lancèrent  une  pirogue  à 
l'eau.  Ainsi  Portugais  et  Allemands  s'unissaient  pour 
concourir  au  sauvetage  des  Français. 

Voici  l'heure  bénie  de  la  liberté  complète  et  défini- 
tive, après  plus  de  soixante-dix  jours  de  captivité.  Dans 
un  instant,  les  otages  libérés,  oubliant  qu'ils  ont  beau- 

1.  Les  otages,  etc.,  p.  257. 
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coup   souffert,  vont    fouler   enfin   le  pont    d'un  navire 
français. 

Ils  embrassent  avec  effusion  leur  sauveur,  le  brave 
commandant  Santos;  ils  montent  dans  la  pirogue  et  les 
nègres  poussent  Tembarcation  vers  la  barre. 

La  première  et  la  seconde  lame  sont  passées.  La  troi- 
sième, la  plus  terrible,  est  franchie.  C'est  le  salut  ! 
Aussitôt  tous  se  lèvent  et  transportés  de  joie  poussent 
un  formidable  hourra. 

Dans  le  récit  de  ses  trois  mois  de  captivité,  arrivé  à 
cette  dernière  phase  des  événements,  la  plus  heureuse 
puisque  c'est  celle  de  la  délivrance,  M.  Chaudoin  écrit 
ces  lignes  touchantes  : 

«  Je  ne  veux  pas  finir  sans  vous  remercier  vous,  Père 
Dorgère,  qui  nous  avez  tant  aidés,  dans  ces  moments 
difficiles,  par  votre  intelligence  et  votre  connaissance 
du  pays,  qui  avez  été  notre  appui  et  notre  soutien; 
vous,  commandant  Santos,  brave  officier,  qui  n'avez 
pas  craint  d'exposer  votre  vie  pour  nous. 

«  Vos  deux  noms  resteront  éternellement  dans  notre 
souvenir,  et  si  un  jour  nous  racontons  nos  souffrances, 
et  si  notre  voix  est  écoutée,  nous  dirons  bien  haut  que 
c'est  à  vous  que  nous  devons  la  vie  et  la  liberté,  que 
c'est  à  vous  aussi,  à  vos  encouragements,  à  votre  noble 
protection,  que  nous  devons  d'avoir  pu  sans  faiblir  por- 
ter  haut  et  sans  tache  le  nom  et  le  pavillon  de  notre 
pays.  Vive  la  France  *■  !  » 

Ce  témoignage  éloquent  d'un  cœur  ému  et  profondé- 
ment reconnaissant  prouve  ce  que  le  simple  récit  des 
souffrances,  endurées  par  les  otages,  laisse  entrevoir. 
Le  missionnaire,  le  prêtre  de  Jésus-Christ, qui  partagea 
la  captivité  de  ces  malheureux,  fut  leur  consolateur  et 
leur  sauveur.  Dans   son  humilité,  le  Père   Dorgère   a 

1.  Trois  mois  de  captivité.  Les  otages,  par  E.  Chaudoin,  p.  257. 
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passé  sous  silence  le  rôle  admirable  qu'il  a  joué  et 
auprès  de  ses  compagnons  et  auprès  du  roi  de  Daho- 
mey et  de  sa  cour.  Mais  ceux  qu'il  a  fortifiés  et  rendus 
à  la  liberté  ne  sauraient  l'oublier. 

Quant  au  tyran  d'Abomey  il  gardera  un  souvenir 
tellement  profond  de  l'homme  de  Dieu  et  de  ses  vertus 
que,  dans  quelques  mois,  il  donnera  Tordre  à  ses  cabé- 
cères  d'accompagner  le  missionnaire  triomphalement  à 
Abomey  *  ;  et,  un  peu  plus  tard,  sa  munificence  royale 
fera  tous  les  frais  d'un  nouveau  voyage  à  la  capitale  : 
cette  fois,  sur  la  demande  du  roi  Béhanzin,  le  Père 
Dorgère  se  présentera  solennellement  à  Abomey  avec 
les  Sœurs  françaises  des  Missions  Africaines  '.  L'hôte 
royal  comblera  d'attention  et  de  prévenances  le  religieux 
et  les  religieuses,  alors  qu'il  se  montrera  plus  que 
réservé  pour  les  envoyés  du  Président  de  la  Républi- 
que Française.  Cependant  les  religieux  viendront  les 
mains  vides,  tandis  que  la  mission  diplomatique  fran- 
çaise apportera  des  présents  magnifiques  '. 

L'explication  de  ces  procédés  aussi  étranges  que 
surprenants,  et  de  l'ascendant  qu'exerce  sur  ce  roi  bar- 
bare le  prêtre  de  Jésus-Christ,  est  tout  entière  dans  le 
mot  du  Père  Dorgère  à  la  fin  du  récit  qu'il  a  fait  de  ses 
habiles  négociations  :  «  C'est  Dieu  qui  a  tout  con- 
duit *  !  » 

Et  alors  une  question  se  place  tout  naturellement 
sur  les  lèvres  des  patriotes  qui  s'intéressent  à  la  gloire 
de  la  France  :  «  Pourquoi  le  gouvernement  de  notre 
pays  ne  cherche-t-il  pas  davantage  à  confier  à  Dieu  la 


1.  La  Marine  au  Dahomey,  La  Naïade,  par  le  P.  A.  de  Salinis, 
G.  I,  p.  63  et  84. 

2.  Ibidem,  p.  272. 

3.  Ibidem,  p.  251. 

4.  Missions  catholiques,  n°  1161,  4  sept,  1891,  p.  425. 
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conduite  de  ses  affaires,  en  utilisant  le  dévouement 
désintéressé  des  hommes  de  Dieu  ?  » 

Cependant,  peu  de  temps  après  avoir  franchi  la  barre, 
le  Père  Dorgère  et  ses  compagnons  montaient  à  bord 
du  Kerguelen.  Ils  furent  accueillis  les  bras  ouverts,  avec 
des  démonstrations  de  joie  faciles  à  comprendre. 

Les  officiers  du  navire  étaient  des  connaissances 
pour  l'un  ou  Tautre:  ce  bâtiment  ayant  déjà  croisé  dans 
les  parages  du  Dahomey.  Le  plaisir  de  se  retrouver 
entre  compatriotes  et  amis  ne  rendit  que  plus  sensible  le 
bonheur  d'être  libre. 

Le  Kerguelen  sans  tarder  mit  le  cap  sur  Cotonou. 
Après  un  repas  plein  de  gaieté  au  carré  des  officiers, 
les  réfugiés  s'endormirent  sur  des  matelas  installés  à 
la  hâte:  couchette  improvisée  qu'ils  trouvèrent  déli- 
cieuse après  les  privations  si  longtemps  endurées. 

Le  lendemain  ils  se  réveillaient  au  milieu  de  l'esca- 
dre française,  en  rade  de  Cotonou. 

Le  commandant  Fournier,  tout  heureux  de  constater 
que  ses  menaces  avaient  produit  leur  effet,  télégra- 
phia au  ministre  de  la  Marine  :  «  Les  otages  m'ont  été 
tous  rendus  hier  soir.  Pourparlers  deviennent  possi- 
bles *.  »  Et  dans  son  rapport  il  entre  dans  plus  de  dé- 
tails :  «  Ma  dépêche  du  9  au  matin  vous  a  appris  la 
restitution  de  nos  otages  arrivés  un  peu  fatigués  d'Abo- 
mey,  mais  en  somme  en  assez  bon  état.  C'est  à  titre  de 
représailles  que  le  roi  de  Dahomey  les  a  fait  arrêter  à 
Ouidah  le  lendemain  de  l'arrestation  des  autorités  de 
Cotonou.  Traîtreusement  attirés  hors  de  la  factorerie 
Fabre,  où  s'étaient  réfugiés  avec  eux  les  Allemands 
habitant  Ouidah,  les  Français  conduits  à  la  Gore  y  ont 
été  enchaînés,  puis  conduits  à  Allada. 

«  Leurs  souffrances  causées  par  les  chaînes  aux  pieds 

1.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre.  Cotonou ^  S  mai  1890. 
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et  au  cou  et  les  promenades  forcées  au  milieu  d'une 
populace  hostile  ont  cessé  à  Abomey  où  ils  ont  été  rela- 
tivement bien  traités. 

«  Leur  captivité  eût  duré  longtemps  encore  sans  les 
heureuses  opérations  exécutées  le  long  du  Ouémé  à  la 
fin  de  mars,  qui  ont  motivé  l'envoi  de  la  première  let- 
tre de  M.  Bontemps  (il  s'agit  de  la  lettre  écrite  par  le 
Père  Dorgère,  signée  par  tous  les  otages,  M.  Bontemps 
en  tête),  sans  le  succès  de  nos  troupes  près  de  Porto- 
Novo  (lettre  antidatée  de  M.  Bontemps,  19  avril,  par- 
venue le  25),  et  sans  les  obus  que  vous  m*avez  autorisé 
à  lancer  sur  Ouidah... 

«  Je  vais  répondre  au  roi  pour  le  remercier  des 
cadeaux  qui  me  sont  parvenus  le  8  mai  au  soir,  par 
Ouidah,  pour  le  Président  de  la  République,  auquel  est 
adressée  la  lettre  que  je  vous  envoie  par  ce  courrier*.» 
Nous  connaissons  cette  lettre  et  son  contenu  :  écrite 
le  2  mai  à  Cana-Gomé,  elle  arrivait  le  8  en  même  temps 
que  les  otages. 

Le  commandant  Fournier  dit  dans  quel  sens  il  y 
répondra  :  «  J'insisterai  d'une  façon  spéciale  sur  les 
causes  de  la  guerre  que  les  Dahoméens  laissent  systé- 
matiquement dans  Tombre.  Le  roi  refuse  de  parler  de 
Porto-Novo,  déclare  qu'il  ne  veut  pas  céder  Gotonou, 
mais  je  sais  que  ces  affirmations,  quoique  écrites,  n'ont 
qu'une  valeur  relative.  Je  crois  à  l'efficacité  des  promes- 
ses toujours  tenues,  qu'il  s'agisse  d'une  menace  ou 
d'un  bienfait,  et  je  fais  tous  mes  efforts  pour  persuader 
aux  Dahoméens  qu'ils  doivent  toujours  compter  sur  ma 
parole. 


1.  Rapport  du  capitaine  de  vaisseau  Léopold  Fournier,  com- 
mandant le  croiseur  le  Sané,  commandant  supérieur  des  forces 
navales  françaises  dans  le  Bénin,  remplissant  les  fonctions  de 
gouverneur,  à  M.  le  ministre  de  la  Marine,  Paris.  Bord  CotonoUy 
le  10  mai  1890. 


426  LA  CAMPAGNE    DU  SANÉ 

«  Je  vais,  dès  demain,  envoyer  au  roi  un  message 
par  Porto-Novo,  un  autre  par  Ouidah.  J'ai  fait  con- 
naître aux  autorités,  à  notre  vice-consul,  quand  il  était 
prisonnier,  par  lettres  dont  le  roi  a  connu  la  substance, 
la  base  sine  qua,  non  d'un  traité  de  paix. 

«  J'ai  insisté  sur  ce  fait  que  plus  le  retard  sera  grand, 
plus  lourdes  seront  les  conditions  de  la  paix.  Je  répé- 
terai que  la  reconnaissance  de  notre  protectorat  sur 
Porto-Novo,  le  respect  absolu  de  ce  territoire  et  de 
ses  habitants,  l'exécution  du  traité  du  19  avril  1878 
relatif  à  Gotonou,  sont  les  premières  conditions  de  la 
paix:  à  celles-ci  il  faut  ajouter  le  respect  de  la  per- 
sonne et  de  la  propriété  des  Français  sur  le  territoire 
dahoméen,  la  liberté  de  commercer,  de  voyager,  l'au- 
torisation de  construire,  de  négocier  et  d'habiter  sur  la 
plage  de  Ouidah  tout  aussi  bien  qu'en  ville,  la  cessa- 
tion des  procédés  vexatoires  des  autorités  dahoméennes 
suspendant  arbitrairement  tout  trafic  à  terre  ou  à  la 
mer,  fatiguant  par  des  demandes  de  cadeaux  les  négo- 
ciants français,  l'interdiction  à  ces  autorités  de  forcer 
les  factoreries  à  prendre  des  indigènes  qui  sont  les 
espions  de  la  Gore  (exemple  :  le  gouverneur  noir  du 
fort  français,  qui  est  payé  par  la  factorerie,  est  nommé 
par  le  roi),  la  cessation  absolue  des  sacrifices  humains 
et  de  la  vente  des  captifs  faits  dans  les  états  voisins. 

«  Les  naufragés  seront  respectés,  rendus  aux  consuls 
de  leur  nation,  où,  à  défaut,  au  consul  de  France  ;  les 
navires  ne  seront  pas  pillés. 

«  Il  sera  permis  aux  Français  de  construire  à  la  plage 
de  Ouidah  des  appontemenls  ou  wharfs,  de  faire  des 
routes  ou  des  voies  ferrées  entre  Ouidah  et  la  plage, 
entre  la  plage  de  Ouidah,  Gotonou  et  Grand-Popo. 

«  Les  questions  de  détail,  indemnités  aux  factoreries, 
indemnités  de  guerre  à  nous  payer  sous  forme  de 
droits  dédouane  perçus  en  partie  à  notre  bénéfice,  etc., 
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viendront  à  leur  heure  :  il  faut  que  cette  guerre  soit 
pour  le  Dahomey  une  leçon  profitable. 

«  Si  mes  efforts  en  vue  de  la  paix  viennent  à  échouer, 
si  l'amiral  de  Cuverville  ne  réussit  pas  dans  les  tenta- 
tives que  sa  haute  compétence,  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  de  Bénin,  doit  rendre  plus  efficaces  que  mes 
efforts,  il  ne  restera  plus  qu'à  faire  la  grande  expédition 
dont  le  résultat  sera  la  conquête  du  Dahomey  et  mar- 
quera la  fin  des  sacrifices  humains  et  du  honteux  trafic 
dont  le  Dahomey  est  le  dernier  foyer  dans  le  golfe  de 
Bénin  *.  » 

Les  motifs  que  le  commandant  Fournier  énumère  et 
qui  devraient  décider  le  gouvernement  de  la  République 
à  en  finir,  sont  de  l'ordre  le  plus  élevé  :  la  France  a  en 
effet  un  rôle  moralisateur  à  jouer  au  Dahomey  et  une 
mission  humanitaire  à  exercer.  Elle  ne  peut  s'y  sous- 
traire sans  honte  et  sans  forfaiture.  Le  noble  et  brave 
commandant  le  comprend  ;  il  le  rappelle.  Mais  sa  voix 
n'est  pas  écoutée. Les  hommes  qui  gouvernenten  France 
ont  d'autres  préoccupations,  moins  généreuses.  Avant 
tout  ils  songent  à  ce  qui  pourrait  compromettre  la  sécu- 
rité de  leur  pouvoir  et  ils  tournent  leurs  regards  vers 
le  Parlement  pour  saisir  sa  pensée  et  agir  suivant  ses 
impressions. 

Ils  prévoient  de  loin  les  discussions  périlleuses  qui 
finiront  par  être  inscrites  à  l'ordre  du  jour  des  assem- 
blées parlementaires,  et  ils  se  préparent  à  tourner  à  leur 
avantage  les  débats  violemment  engagés  ou  les  ques- 
tions perfidement  posées. 

Le  2  mai, le  ministre  de  la  Marine  télégraphiait:  «  Où 
en  êtes-vous  pour  les  négociations  ?  A  l'ouverture  des 
Chambres  on  voudrait  donner  renseignements  à  ce  sujet. 


1.  Rapport  du  commandant  Fournier  au  ministre  de  la  Marine. 
Bord  Cotonou,  le  10  maiiiS90. 
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Il  importerait  vous  procurer  données  sur  politique  du 
Dahomey,  les  raisons  qui  suspendent  ses  attaques,  ses 
points  faibles,  l'attitude  de  ses  ennemis  naturels.  » 

Et  ce  télégramme  finissait  par  cette  recommandation 
pacifique  : 

«  Ne  rien  épargner  pour  trouver  auxiliaires  utiles  et 
en  finir  par  arrangement  '.  »  Le  ministère  était  donc 
bien  loin  de  rêver  la  prise  d'Abomey  et  la  conquête  du 
royaume  de  Béhanzin,  encore  moins  d'envisager  une 
campagne  définitive  comme  un  service  à  rendre  à  l'hu- 
manité outragée. 

Et  au  moment  où  ce  télégramme  était  expédié  les  ota- 
ges n'étaient  pas  rendus  à  la  liberté  :  on  n'avait  plus 
de  nouvelles  d'eux  et  du  roi  depuis  huit  jours.  Leur 
délivrance  était  plus  que  problématique.  L'attitude  hos- 
tile de  Béhanzin,  malgré  certaines  apparences  de  con- 
ciliation, trahissait  des  intentions  belliqueuses. 

Le  commandant  Fournier  ne  se  berçait  pas  d'illusions 
et  puisque  le  ministre  de  la  Marine  lui  faisait  l'hon- 
neur de  lui  demander  de  le  documenter  au  point  de  vue 
politique  et  militaire,  il  lui  répondit  :  «  La  politique  du 
Dahomey  au  sujet  de  laquelle  vous  me  demandez  des 
renseignements  par  votre  télégramme  du  2  mai,  peut 
se  résumer  en  quelques  mots.  Le  roi  est  un  souverain 
absolu  dont  la  politique  guidée  ou  imposée  par  des  fa- 
voris, dont  il  se  débarrasse  quelquefois  en  les  livrant  au 
bourreau,  est  caractérisée  par  l'ignorance,  la  méfiance, 
la  duplicité  et  la  cruauté.  Ses  attaques  sont  suspendues 
à  la  suite  de  ses  défaites  (4  mars,20  avril)  :  il  se  recueille, 
consulte  les  féticheurs  qui  exercent  ici  une  action  pré- 
pondérante et,  s'il  prépare  une  nouvelle  agression,  écrit 
des  lettres  pleines   de  protestations  d'amitié  pour  la 


1.  Marine  à  Sané,    Gotonou.  Du    ministre,  2   mai,  5  h.  25  soir. 
Arrivée  à  Gotonou,  3  mai,  2  h.  03. 
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France  au  Président  de  la  République,  au  résident, 
même  au  lieutenant-gouverneur  contre  lequel  il  paraît 
toutefois  nourrir  quelque  haine. 

«  Il  a  contre  Toffa  une  rancune  due  aux  insultes  dont 
notre  protégé,  trop  faible  pour  se  défendre  à  main 
armée  contre  son  redoutable  voisin,  a  usé  contre  le  feu 
roi  Glé-Glé  qui  a  si  souvent  saccagé  le  territoire  de  notre 
protectorat  et  amené  ses  habitants  à  Abomey  pour  les 
vendre  ou  les  livrer  aux  sacrificateurs  lors  de  la  célébra- 
tion des  coutumes.  Le  désert  s'est  fait  aux  frontières 
immédiates  du  Dahomey  ;  les  Egbas,  eux-mêmes,  quoi- 
que vainqueurs  à  Abéokouta,  ne  se  hasardent  pas  loin 
de  leur  pays  pour  marcher  contre  leur  éternel  ennemi. 
Leur  frayeur  les  a  empêchés  cette  année,  malgré  leurs 
démarches  du  mois  dernier,  de  venir  avec  nous  contre 
Béhanzin.  11  y  a  lieu  de  travailler  auprès  d'eux,  dès 
maintenant,  d'une  façon  pressante,  pour  les  décider  à 
être  nos  auxiliaires  autrement  que  par  leurs  vœux.  » 

Et  pour  que  le  ministre  de  la  Marine  puisse  mieux 
convaincre  ses  collègues  et  parler  à  la  Chambre  docu- 
ments en  main,  le  commandant  Fournier  lui  annonce 
qu'il  joint  à  sa  lettre  la  copie  des  correspondances  venues 
de  Ouidah  :  «  Leur  lecture  vous  montrera  les  procédés 
de  la  diplomatie  noire,  la  pression  exercée  sur  les  otages 
pour  les  forcer  à  dire  du  bien  de  leurs  geôliers,  les  hési- 
tations de  la  dernière  heure,  enfin  l'effet  des  obus  et 
de  la  menace  d'un  nouveau  tir  sur  les  autorités  de 
Ouidah  ^  » 

11  est  fort  probable  que  les  appréciations  du  comman- 
dant Fournier  n'eurent  le  don  de  plaire  qu'à  moitié. 
Elles  étaient  peu  flatteuses  pour  Sa  Majesté  Béhanzin, 
et  elles  tendaient  clairement  à  une  rupture  complète, 


1,  Rapport  officiel  du    commandant   Fournier  au  ministre  de  la 
Marine.  Bord  Cotonou,  le  10  mai  1890. 
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faute  de  pouvoir  compter  sur  sa  bonne  foi.  Ce  n'était 
pas  ce  que  le  gouvernement  aurait  désiré  qu'on  lui 
conseillât.  Mais  le  ministère  trouva  des  adoucissements 
à  sa  déconvenue  dans  la  dépêche  que  le  commandant 
Fournier  câbla  le  11  mai  :  «  Nos  compatriotes  otages 
sont  à  Gotonou.  L'armée  royale  a  quitté  territoire  Porto- 
Novo,  sauf  un  millier  d'hommes  *.  »  C'étaient  là  deux 
points  importants  qui  permettaient  peut-être  de  mener 
à  bien  les  négociations  projetées.  Le  ministre  de  la 
Marine  tout  heureux  télégraphia  ce  même  jour  : 
«  Chambre  ♦des  députés  a  applaudi  hier  votre  premier 
succès.  Terminez  votre  œuvre  par  accord  même  très 
large.  Employez  tout  moyen,  même  cadeau,  pour  arri- 
ver à  prompte  solution  '.  »  Et  trois  jours  après,  le 
14  mai,  il  ajoutait  :  «  Pressez  solution  par  tout 
moyen  •.  » 


1.  Sané,  Marine.  Paris.  Au  ministre,  11  mat,  de  Cotonou, 

2.  Marine    Sané,  Gotonou.  Du    Ministre.  Pari*,  H  mai,  Il  h.  55 
matin.  Arrivée  à  Gotonou,  11  mai  à  ê  heures  soir» 

3.  Idem.    Paris,  14  mai    1890,  10  h,  45  m.  Arrivée  à  Gotonou, 
14  mai,  5  h.  45  soir. 


CHAPITRE   XIII 


LA    POLITIQUE    DE    LA    PAIX   A   OUTRANCE    DEVANT 
LE    PARLEMENT 


(1890-1892) 


Interpellation  de  M.  Boissy-d'Anglas.  —  Statu  qno  ou  expédition. 

—  Réponse  fière  et  en  partie  erronée  de  M.  Etienne.  —  Taqui- 
neries de  M.  Flourens  au  sujet  de  l'absence  de  crédits.  —  M.  Bouge 
invite  M.  Etienne  à  demander  des  hommes  et  des  crédits,  — 
M.  Barbey,  ministre  de  la  Marine,  repousse  l'idée  d'une  expé- 
dition décisive.  —  Détails  sur  le  blocus  et  les  effectifs.  —  Gré- 
dits  inutiles.  —  Éloge  des  vainqueurs  d'Atchoupa.  —  Pourquoi. 
M.  de  Freycinet,  ministre  de  la  Guerre,  recula  devant  une  expé- 
dition à  Abomey.  —  Reproches  sanglants  de  M.  Paul  de  Cassa- 
gnac  et  de  M.  Paul  Déroulède.  —  Le  rapport  Lanessan  prouve 
l'incohérence  et  le  manque  de  décision,  —  Les  blâmes  du  rap- 
port Ghautemps.  —  Documents  supprimés.  —  Accusation  de 
M.  Mège  au  sujet  du  refus  de  débarquement  de  marins  du  Sané. 

—  M.  de  Freycinet  décline  à  tort  toute  responsabilité.  —  Plai- 
doyer maladroit  de  M.  Gavaignac,  ministre  de  la  Marine.  — 
Dépêches  citées  à  faux.  —  Gommunication  officielle  des  docu- 
ments incriminés.  —  Le  premier  rapport  de  M.  de  Lanessan 
brûlé  et  détruit.  —  La  vérité  cachée  sera  dévoilée. 


Que  s'était-il  passé  à  la  Chambre  des  députés  pour 
qu'au  milieu  de  leurs  applaudissements  à  l'adresse  des 
vainqueurs  d'Atchoupa,  les  représentants  du  pays  aient 
laissé  entendre  au  ministre  de  la  Marine  qu'il  fallait 
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«  employer  tous  les  moyens  pour  arriver  à  un  accord 
très  large  *?  » 

M.  Boissy  d'Anglas  a  interpellé  le  gouvernement  sur 
les  événements  du  Dahomey  ;  c'est  la  suite  et  le  com- 
plément de  la  question  posée  par  M.  Deloncle  au  mois 
de  mars  précédent.  Rappelant  que  M.  Etienne  s'était 
engagé  à  donner  une  leçon  complète  et  définitive  au 
roi  de  Dahomey,  il  remarque  que  la  situation  ne  s'est 
pas  améliorée  :  le  conflit  s'est  plutôt  accentué.  Il  de- 
mande avec  la  France  sous  le  coup  d'une  émotion  légi- 
time, pourquoi  on  envoie  des  troupes  dans  ces  régions, 
combien  de  temps  elles  y  resteront  et  ce  que  le  gou- 
vernement se  propose  de  faire.  «  Il  est  à  supposer  que 
nous  ne  devons,  dans  aucun  cas,  quitter  ces  pays  où  le 
drapeau  français  a  été  arboré;  mais  quels  sont  les  inté- 
rêts qui  nous  retiennent  là-bas?  Devons-nous  persister 
à  nous  tenir  sur  la  défensive  ?  Le  statu  qiio  coûte  cher  ; 
est-il  moins  cher  qu'une  expédition?  N'est-il  pas  impru- 
dent? Un  moment  de  distraction  ou  de  négligence  peut 
avoir  de  graves  conséquences  et  permettre  à  nos  adver- 
saires de  tenter  avec  succès  une  attaque  par  surprise, 
ce  qui  causerait  en  France  un  effet  déplorable. 

«  Le  statu  quo  n'oblige-t-il  pas  à  recourir  au  procédé 
des  petits  paquets  ?  Or,  s'il  est  une  façon  d'agir  con- 
damnée par  l'opinion  publique,  c'est  bien  celle-là. 

«  Et  si  le  slatu  quo  ne  donne  pas  de  résultat,  si  des 
négociations  entamées  n'aboutissent  pas,  ne  faudra-t-il 
pas  en  finir  par  une  expédition?  Eh  bien,  je  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Marine,  ajoute  M.  Boissy  d'Anglas, 
s'il  a  envisagé  la  possibilité  d'une  expédition.  Peut -il 
nous  dire  à  quelle  époque  il  convient  de  la  faire,  s'il  faut 
s'y  résoudre,  ce  qu'elle  coûtera  en  argent  et  en  hommes 


1.  Marine  à  Sané,  Cotonou.  Du  ministre,  11  mai  1890^  11  h,  55, 
matin.  Arrivée  à  Cotonou,  11  mai,  7  heures  soir. 
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au  pays  ?  Depuis  qu'il  est  saisi  de  la  question  il  doit 
l'avoir  étudiée,  il  doit  avoir  à  cet  égard  une  opinion 
parfaitement  établie.  Je  le  prie  de  vouloir  bien  la  faire 
connaître  à  la  Chambre...  Je  prie  M.  le  sous-secrétaire 
d'État  et  M.  le  ministre  de  la  Marine  de  vouloir  bien, 
dans  la  réponse  qu'ils  comptent  me  faire,  traiter  cette 
question  du  Dahomey  de  telle  façon  qu'il  ne  subsiste 
dans  l'esprit  du  pays,  après  qu'on  les  aura  entendus, 
aucun  obstacle  et  qu'il  sache  clairement  dès  lors  de 
quoi  il  s'agit  et  quelle  est  l'importance  de  l'affaire...  *  » 
M.  Etienne,  toujours  sous-secrétaire  d'État  aux  Colo- 
nies, pris  à  partie,  il  faut  le  dire,  par  un  ami  ou  com- 
père, monte  à  la  tribune  et  c'est  avec  une  assurance 
confiante  qu'il  lui  répond.  Il  rappelle  l'origine  des  droits 
de  la  P'rance,  la  résistance  des  rois  Glé-Glé  et  Béhanzin 
quirefusent  de  reconnaître  la  justice  de  notre  cause  ;  il 
signale  le  mépris  avec  lequel  l'administration  coloniale 
reçut  les  protestations  des  tyrans  d'Abomey  et  raconte 
la  mission  pacifique  du  D""  Bayol.  Il  dit  comment  le  roi 
mobilisa  ses  contingents  pour  envahir  Cotonou  et  Porto- 
Novo.  Il  ne  s'agissait  pas  d'évacuer,  mais  de  courir  au 
plus  pressé.  Il  fallait  envoyer  des  troupes  :  elles  parti- 
rent du  Sénégal  et  du  Gabon.  Le  lendemain  de  leur 
débarquement  une  première  rencontre  à  Cotonou  est 
favorable  aux  armes  françaises  ;  une  seconde  met  en 
fuite  7.000  Dahoméens.  «  J'étais  convaincu,  continue 
M.  Etienne,  que  nous  en  avions  fini  avec  les  tentatives 
du  roi  de  Dahomey,  et  qu'il  allait  essayer  de  négocier  : 
mes  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées,  et  alors  le  gou- 
vernement a  dû  se  demander  quelle  méthode  il  devait 
suivre.  Devait-il  continuer  les  opérations  militaires  acti- 
ves, ou,  ou  contraire,  se   maintenir  sur  la  zone  du  lit- 

1.  Interpellation  sur  les  événements  du  Dahomey.  Chambre  des 
députés.  Séance  du  samedi  10  mai.  «  Officiel  »  du  11  mai  1890. 

28 


434  LA    CAMPAGNE     DU   SANÉ 

toral  ?  Il  s'est  adressé  à  ses  agents,  à  M.  Bayol,  et  au 
commandant  Fournier  qui  se  trouvait  avec  ses  cinq 
navires  en  rade  de  Cotonou.  Tous  deux  ont  été  d'avis 
qu'il  fallait  immédiatement  établir  le  blocus  devant 
Ouidah,  la  seule  porte  par  laquelle  le  roi  de  Dahomey 
pouvait  faire  entrer  des  armes.  «  Le  blocus  établi,  les 
opérations  devaient  tout  naturellement  incomber  à  la 
marine  ;  c'est  elle  qui  devait  assurer  la  double  direc- 
tion des  opérations  sur  terre  et  sur  mer.  Aussi  le  com- 
mandant Fournier  a-t-il,  dès  ce  moment-là,  été  chargé 
de  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires  sur  la  Côte  des 
Esclaves.  » 

Ici  M.  Etienne  rappelle  le  souvenir  glorieux  de  la 
bataille  d'Atchoupa,  «  combat  meurtrier,  long  et  péni- 
ble, mais  qui  est  plus  qu'honorable  pour  nos  armes.  Là 
encore,  avec  350  hommes,  le  colonel  Terrillon  a  lutté 
contre  l'armée  dahoméenne  tout  entière.  » 

A  propos  de  la  sublime  défense  d'AlchoupaM.  Etienne 
eut  un  mot  heureux  :  «  On  a  répandu  le  bruit  que  c'était 
là  un  échec  pour  nos  armes.  SinguUer  échec  que  celui 
qui  détermine  l'ennemi  à  battre  en  retraite  1  > 

En  revanche  M.  le  sous-secrétaire  d'État  n'est  plus  à 
louer  lorsqu'il  dénature  les  faits,  et  donne  une  cause 
erronée  à  la  prise  des  otages  :  «  Au  début  des  hostili- 
tés, dit- il,  nous  avons  éprouvé...  un  sentiment  de  vive 
inquiétude  au  sujet  de  nos  nationaux  qui  étaient  restés 
à  Ouidah  malgré  les  avis  répétés  de  notre  gouverneur  1 
et  où  ils  avaient  été  faits  prisonniers.  »  Nous  savons 
que  le  gouverneur  ici  désigné  c'est  le  D'"  Bayol  et  que 
ses  avis  maladroits  eurent  précisément  pour  conséquence 
la  captivité  des  Français  de  Ouidah. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Etienne  triomphe -.«C'était  pour 
nous  tous  un  grave  souci  et  une  pénible  anxiété,  ajoute- 
t-il.  Nous  avions  la  résolution  d'obtenir  soit  par  les 
négociations,  soit  par  les  armes,  la  remise  de  ces  pri- 
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soaniers.  Des  nouvelles  sont  arrivées  depuis  quarante- 
huit  heures  ;  elles  sont  officielles  depuis  hier  et  vous 
avez  pu  voir  que  les  prisonniers  nous  ont  été  rendus 
sur  la  menace  faite  par  le  commandant  Fournier  de 
bombarder  Ouidah.  Aujourd'hui,  tous  nos  prisonniers 
sont  rentrés  à  Cotonou... 

«  Telle  est  notre  situation  actuelle.  Que  ferons-nous 
demain  ?...  Demain,  messieurs,  nous  nous  maintien- 
drons dans  nos  positions,  celles  que  nous  avons  acquises 
et  que  nous  occupons  de  par  nos  traités; nous  resterons 
sur  les  territoires  français. 

«  Le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  tenter  une 
expédition.  Mais  il  a  pris  la  résolution  de  se  maintenir 
très  fermement  sur  les  points  où  flotte  notre  pavillon . 

«  Nous  avons,  je  le  répète,  —  c'est  peut-être  une  es- 
pérance que  les  événements  viendront  démentir  —  con- 
fiance qu'à  bref  délai  le  roi  du  Dahomey  sera  tenu  de 
négocier  avec  nous. 

«  Les  forces  maritimes  que  nous  avons  devant  Oui- 
dah, les  eff'ecLifs  militaires  dont  nous  disposons,  ne 
peuvent  lui  laisser  de  doate  sur  l'issue  finale  des  opé- 
rations. » 

En  finissant  son  discours  M.  Etienne  retrace,  sous  les 
yeux  de  ses  auditeurs,  un  tableau  grandiose  des  pos- 
sessions françaises  en  Afrique  ;  elles  constituent  pour 
la  France  un  vaste  empire  dont  la  Côte  des  Esclaves 
est  un  petit  coin.  Mais  on  ne  saurait  faiblir  sur  ce  point 
sans  compromettre  tout  l'ensemble.  -«  C'est  pourquoi, 
conclut  l'orateur,  le  gouvernement  est  fermement  résolu 
à  faire  respecter  le  territoire  de  Cotonou,  de  même 
qu'il  fera  respecter  les  intérêts  français  partout  où  flotte 
notre  drapeau  *.  » 

A  M.   Etienne   succéda  à  la  tribune   M.   Flourens  : 

l.  Interpellation  sur  les  événements  du  Dahomey,  etc.  Ibidem. 
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celui-ci  ne  s'occupe  que  de  la  question  budgétaire  et 
il  fait  le  procès  de  Tadministration  coloniale,  tout  en 
épluchant  les  raisons  apportées  par  le  sous-secrétaire 
d'Étatpour  maintenir  les  droits  de  la  France  au  Dahomey. 

Il  faut  avouer  cependant  que  le  discours  de  M.  Etienne 
avait  été  à  la  fois  désintéressé  et  habile.  Ses  sentiments 
personnels  l'auraient  poussé  à  demander  une  expédition 
définitive,  la  marche  sur  Abomey,  la  conquête.  Mais 
par  esprit  de  discipline  il  ne  voulait  pas  aller  contre  la 
pensée  du  gouvernement  et  l'avis  bien  arrêté  du  minis- 
tère ;  il  ne  le  pouvait  pas,  faisant  toujours  partie  du  gou- 
vernement, bien  qu'il  n'eût  plus  la  direction  des  opéra- 
tions sur  la  Côte  des  Esclaves. 

C'est  sans  doute  pour  spéculer  sur  cette  situation 
fausse  faite  à  M.  Etienne,  que  M.  Flourens  le  taquina 
avec  quelque  esprit.  Il  lui  rappela  ses  promesses  anté- 
cédentes alors  qu'il  était  le  maître  et  il  ajouta  :  «  M.  le 
sous-secrétaire  d*État  nous  a  promis  que  si  la  situation 
s'aggravait  ou  se  prolongeait  de  manière  à  nécessiter 
de  nouveaux  sacrifices  tant  en  hommes  qu'en  argent,  la 
Chambre  serait  saisie  d'une  demande  de  crédits  et  qu'à 
Toccasion  de  cette  demande  elle  serait  mise  en  mesure 
de  se  rendre  un  compte  exact  et  du  but  qui  était  pour- 
suivi, et  de  l'effort  qui  était  nécessaire  pour  le  réaliser 
et  des  dépenses  qui  étaient  indispensables  pour  Pat- 
teindre. 

«  Or,  depuis  le  8  mars  1890,  de  nouveaux  envois  de 
troupes  et  de  bâtiments  de  guerre  ont  eu  lieu  dans  le 
golfe  de  Bénin,  et  la  Chambre  n'a  pas  été  et  n'est  encore 
saisie  d'aucune  demande  de  crédit.. .Aujourd'hui  encore, 
M.  le  sous-secrétaire  d'État,  répondant  à  l'interpellation 
de  M.  Boissy-d'Anglas  et  aux  questions  très  précises 
qu'il  lui  a  posées,  se  borne  à  demander  à  la  Chambre 
son  approbation,  mais  il  ne  lui  demande  pas  de  crédit. 

«  Serait-ce  que  M.  le    sous-secrétaire   d'État   aurait 
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découvert  la  possibilité  de  faire  la  guerre,  la  guerre  aux 
colonies,  la  guerre  sous  les  tropiques,  sans  avoir  besoin 
de  crédits  supplémentaires  ?  En  ce  cas,  ce  n'est  pas  seu- 
lement notre  approbation  que  nous  ne  devrions  pas  lui 
marchander,  ce  serait  notre  admiration.  » 

Comme  M.  Flourens  ne  croit  pas  que  ce  prodige  soit 
possible,  il  soupçonne  l'administration  des  Colonies, 
«  après  avoir  épuisé  les  crédits  qu'elle  pouvait  employer 
à  poursuivre  les  opérations  commencées,  d'avoir  cru 
devoir  recourir  aux  disponibilités  plus  larges  d'un  minis- 
tère auquel  la  Chambre  donne  sans  compter,  parce  que, 
comme  le  ministère  de  la  Guerre,  et  au  même  titre,  il 
est  chargé  d'assurer  l'intégrité,  la  sécurité  de  notre  ter- 
ritoire et  notre  indépendance  nationale.  » 

C'est  pourquoi  la  direction  des  opérations  militaires 
aurait  passé  du  département  des  Colonies  au  dépar- 
tement de  la  Marine.  C'est  un  abus. 

«  Les  colonies,  dit  M.  Flourens,  avaient  revendiqué 
leur  indépendance  au  point  de  vue  militaire  ;  c'était  à 
elles,  par  conséquent,  qu'incombait  l'obligation  de  sui- 
vre la  direction  des  opérations  militaires  et  c'était  sur 
les  fonds  affectés  aux  colonies  que  ces  opérations  de- 
vaient se  poursuivre.  Si  les  colonies  n'avaient  pas  de 
ressources  suffisantes,  alors  se  présentait  pour  elles  la 
nécessité  de  demander  aux  Chambres  les  crédits  indis- 
pensables. » 

Prenant  la  parole,  M.  Bouge  appuie  les  avances 
généreuses  de  M.  Flourens.  Il  est  de  ceux  qui  estiment 
que,  partout  où  le  drapeau  de  la  France  est  planté,  il 
doit  y  rester,  mais  il  n'apprécie  pas,  comme  l'a  fait 
M.  le  sous-secrétaire  d'État,  la  grande  utilité  des  pos- 
sessions lointaines  et  en  particulier  celle  de  Cotonou  ; 
cependant  si,  comme  le  gouvernement  l'a  dit...  Thon- 
neurde  notre  drapeau  est  engagé...  si  tout  au  moins 
notre  autorité   n'est    pas   suffisamment    respectée   au 
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Dahomey,  le  gouvernement  doit  demander  à  la  Cham- 
bre les  sacrifices  nécessaires  et  la  Chambre  ne  devra 
pas  hésiter  à  faire  ces  sacrifices  en  parfaite  connais- 
sance de  cause.  Mais  il  ne  faut  pas,  c'est  du  moins  son 
humble  avis,  que  Ton  procède,  selon  l'expression  dont 
on  s'est  servi,  comme  autrefois  au  Tonkin,  par  petits 
paquets,  par  petits  à-coups...  «  Envoyez  donc  au  Daho- 
mey, conclut  M.  Bouge,  le  nombre  de  troupes  suffisant 
pour  tirer  vengeance  des  outrages  qui  nous  ont  été 
faits  ;  demandez-nous  d'envoyer  le  nombre  de  troupes 
suffisant  et  nous  l'accorderons,  mais  ne  vous  engagez 
pas  à  notre  insu. 

«  Dans  toutes  les  questions  extérieures,  petites  ou 
grandes,  j'estime  que  le  gouvernement  doit  s'entourer 
de  l'autorité  des  Chambres  et  que  sitôt  qu'il  est  porté 
une  atteinte  quelconque  à  notre  crédit,  à  notre  auto- 
rité ou  à  nos  intérêts,  on  doit  en  saisir  le  Parlement  et 
lui  demander  les  crédits  nécessaires.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

€  Je  suis,  pour  ma  part,  tout  disposé  à  voter  les  som- 
mes qui  seront  utiles.  Je  demande  seulement  au  gouver- 
nement de  mieux  poser  la  question,  de  la  préciser 
beaucoup  plus  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  présent.  En- 
voyez des  troupes  au  Dahomey,  mais  envoyez-les  d'un 
seul  coup.  Que  l'expédition  —  je  n'ose  pas  dire  la  guerre 
—  ne  dure  pas  des  mois  et  des  mois,  qu'elle  soit  rapi- 
dement conduite  et  rapidement  enlevée. 

«  Pour  cela  il  faut  des  hommes  et  des  crédits.  Ayez 
le  courage  de  venir  demander  les  uns  et  les  autres  à 
la  Chambre,  et  nous  les  voterons  \  »  Le  Parlement  ré- 
pondit à  ces  propositions  généreuses  par  de  nombreuses 
approbations.  Aux  très  bien  qui  partirent  de  tous  côtés, 
il  n'y  eut  aucune  opposition  :  personne  ne  protesta. 

1.  Interpellation  sur  les  événements  du    Dahomey,  etc.  Ibidem. 
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La  Chambre  comptait,  non  sans  impatience,  sur  la 
réponse  du  ministre  de  la  Marine.  C'est  lui  qui  se  trou- 
vait particulièrement  visé  par  les  orateurs  qui  s'étaient 
succédé  à  la  tribune.  A  lui  de  faire  la  pleine  lumière. 
Évidemment  M.  Barbey  s'attendait  à  être  interpellé, 
car  il  avait  pris  ses  précautions  et  il  s'était  documenté  : 
le  2  mai,  nous  l'avons  vu,  il  télégraphiait  au  comman- 
dant Fournier  pour  lui  demander  où  il  en  était  dans  ses 
négociations,  disant  qu'à  l'ouverture  des  Chambres  on 
voulait  donner  des  renseignements  à  ce  sujet  et  il  pré- 
cisait la  nature  de  ces  informations.  C'est  dans  le  même 
but,  à  n'en  pas  douter, que  dès  le  29  avril  il  avait  câblé  : 
«  Télégraphiez  combien  vous  avez  hommes,  chaque 
corps,  sous  vos  ordres,  à  terre.  Comment  sont  répartis 
dans  différentes  garnisons,  combien  marins  débarqués, 
combien  auxiliaires  armés.  Chiffrez  réponse  K  » 

La  réponse,  annoncée  le  30  avril,  arriva  le  1*"  mai. 
M.  Barbey  avait  en  mains  des  chiffres  officiels  et  il  en 
usa  dans  son  discours.  Il  s'exprima  ainsi  :  «  Messieurs, 
l'honorable  sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies  vient  de 
nous  rappeler  avec  beaucoup  d'exactitude  et  de  netteté 
les  faits  qui  se  sont  passés  au  Dahomey  avant  le  5  avril 
dernier,  c'est-à-dire  avant  le  jour  où  le  blocus  de  la  côte 
du  Dahomey,  entre  les  possessions  anglaises  du  Lagos, 
à  l'est,  et  les  possessions  allemandes  des  Popos,  à  l'ouest, 
a  été  jugé  indispensable.  11  nous  a  expliqué  comment, 
par  suite  des  circonstances,  le  rôle  de  la  Marine  étant 
devenu  prépondérant  dans  ces  parages,  le  capit-aine  de 
vaisseau  Léopold  Fournier,  commandant  du  Sané,  a  été 
investi  de  la  direction  supérieure  des  opérations  sur 
terre  et  sur  mer,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

«  Comme  conséquence  naturelle  de  cette  mesure,  le 


1.  Marine  à  Sané,  Cotonou.  Du  ministre,  ê9  avril,  Il  h.  28  ma- 
tin. Arrivé  à  Cotonou,  29  avril,  5  h.  U. 
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ministre  de  la  Marine  s'est  trouvé  plus  spécialement 
chargé  de  donner  des  instructions  à  ce  chef  militaire 
et  de  lui  fournir  les  moyens  de  repousser  les  attaques 
furieuses  et  réitérées  de  Tarmée  dahoméenne,  habituée 
à  se  ruer  sur  les  peuplades  voisines  et  persuadée  que^ 
grâce  à  la  supériorité  du  nombre,  elle  viendrait  à  bout 
des  détachements  que  nous  aurions  à  lui  opposer.  » 

Ici  M.  le  ministre  de  la  Marine  fait  justice  de  Topi- 
nion  de  ceux  qui  prônent  Tévacuation,  mais  en  même 
temps,  non  sans  une  certaine  crânerie,  il  pose  la  question 
diamétralement  opposée  :  «  Pouvions-nous  tenter  une 
expédition  sur  Abomey,  comme  on  l'a  prétendu  ? 

«  J'ai  vécu  trois  ans  sur  la  côle  occidentale  de  l'A- 
frique ;  je  suis  allé  à  Abomey  et  à  Ouidah  et  je  n'hé- 
site pas  à  affirmer,  et  tout  officier  de  marine  affirme- 
rait avec  moi,  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  une 
expédition  sérieuse  dans  l'intérieur  du  Dahomey  au 
mois  d'avril. 

«  Nous  étions  au  début  de  la  saison  des  pluies,  de  la 
saison  où  les  routes  deviennent  impraticables,  le  climat 
malsain,  et  où  les  transports  rencontrent  des  difficultés 
insurmontables  ;  dans  ces  conditions,  il  eût  été  insensé 
d'entreprendre  une  semblable  expédition. 

«  Que  restait-il  donc  à  faire  pour  déjouer  les  calculs 
du  roi  Béhanzin,fils  du  roi  Glé-Glé,  pour  humilier  son 
arrogance,  pour  garantir  Cotonou  qui  nous  appartient 
et  Porto-Novo  qui  est  la  capitale  du  royaume  gouverné 
par  Toffa  et  placé  sous  le  protectorat  de  la  France? 

«  Il  fallait  tout  d'abord  empêcher  l'introduction  par 
mer  sur  le  territoire  dahoméen  des  armes  et  des  muni- 
tions de  guerre  que  des  navires  étrangers  se  prépa- 
raient déjà  à  débarquer.  Il  fallait,  pour  que  le  blocus 
fût  réellement  efficace,  cinq  bâtiments  de  guerre. 
L'aviso  le  Goéland  de  la  station  du  Gabon,  les  deux 
avisos  V Ardent  et  le  Brandon  de  la  station  du  Sénégal 
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reçurent  l'ordre  de  rallier  le  pavillon  du  commandant 
Fournier,  qui  avait  déjà  à  sa  disposition  le  croiseur  le 
Sané  et  le  croiseur  le  Kerguelen.  Ces  cinq  bâtiments 
suffisent  pour  assurer  le  blocus  qui,  d'après  les  dépê- 
ches reçues,  se  fait  dans  les  conditions  les  plus  satis- 
faisantes. 

«  La  Chambre  peut  avoir  l'assurance  que  les  mesures 
prises  du  côté  de  la  mer  nous  permettent  de  parer  à 
toutes  les  éventualités. 

«  Sur  terre  l'attention  du  commandant  Fournier  dut 
se  porter  tout  d'abord  sur  Porto-Novo.  La  ville  de  Coto- 
nou  est  située  sur  la  plage,  à  portée  de  nos  canons  de 
marine.  Il  est  relativement  facile  de  protéger  cette 
possession  à  Taide  de  nos  croiseurs.  Mais  la  capitale  du 
roi  Toffa  se  trouve  adossée  du  côté  du  midi  à  une  large 
lagune  connue  sous  le  nom  de  lac  Denham.  Elle  est 
située  à  une  distance  de  vingt  kilomètres  du  rivage  de 
la  mer,  et,  par  conséquent,  hors  de  la  portée  de  nos 
canons.  Un  coup  était  à  craindre  de  ce  côté.  Tous  les 
renseignements  venus  de  l'intérieur  signalaient  le  mou- 
vement vers  Test  de  l'armée  de  Béhanzin,  qui  espérait 
prendre  à  Porto-Novo  une  revanche  éclatante  de  sa 
défaite  à  Cotonou.  Les  dispositions  prises  par  le  com- 
mandant Fournier  furent  aussi  promptes  qu'efficaces. 
Les  renforts  venus  du  Sénégal  furent  dirigés  sur  Porto- 
Novo  et,  le  20  avril  dernier,  le  colonel  Terrillon,  à 
peine  rétabli  d'une  insolation  qui  avait  mis  ses  jours 
en  danger,  prenait  lui-même  le  commandement  d'une 
colonne  de  350  hommes  et  se  portait  au-devant  de  Ten- 
ue mi. 

«  Il  était  temps  :  le  roi  du  Dahomey,  de  son  côté, 
marchait  sur  cette  ville  à  la  tête  de  son  armée.  La  ren- 
contre eut  lieu  à  sept  ou  huit  kilomètres  au  nord  de 
Porto-Novo. 

«  Le  combat  dura  deux  heures  et  demie.  Nos  soldats. 
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formés  en  carré,  résistèrent  aux  assauts  répétés  des 
Dahoméens,  et  j*ai  la  satisfaction  de  dire  à  la  Chambre 
que  si  les  pertes  de  l'ennemi  furent  très  considérables, 
les  nôtres  se  réduisirent  à  quatre  miliciens  tués,  quel- 
ques tirailleurs  sénégalais  et  vingt  auxiliaires  de  Toffa 
blessés. 

€  Cette  rencontre,  qui  ne  causa  heureusement  la 
mort  d'aucun  de  nos  soldats  de  France  ou  du  Sénégal, 
a  été  pour  Béhanzin  une  cruelle  leçon.  Incapable  de 
continuer  la  campagne  entreprise  dans  le  but  de  nous 
jeter  à  la  mer,  il  s*est  retiré  à  plus  de  70  kilomètres  au 
nord  de  Porto-Novo.    (Très  bien!  Très  bien  !) 

«  On  a  manifesté  le  désir  d'avoir  des  renseignements 
sur  les  effectifs  que  nous  avons  actuellement  au  Daho- 
mey. >  Et  le  ministre  de  la  Marine,  qui  a  pris  soin 
d'aller  aux  sources  pour  n'être  pas  exposé  à  commettre 
des  erreurs,  dit  avec  assurance  ;  «  Voici  quelle  est  la 
situation,  et  je  tiens  à  être  absolument  exact.  {Très 
bien  !  Très  bien  !) 

«  Nous  avons  à  Porto-Novo,  qui,  je  le  répète,  ne  peut 
être  protégé  par  nos  bâtiments  de  guerre  et  qui  est, 
par  conséquent,  le  point  le  plus  difficile  à  défendre  ; 
nous  avons,  dis-je,  76  soldats  d'infanterie  de  marine, 
128  disciplinaires,  329  tirailleurs  sénégalais  et  28  artil- 
leurs ;  en  tout,  561  hommes,  composés,  comme  vous  le 
voyez,  pour  la  plus  grande  partie,  de  soldats  peu  acces- 
sibles aux  fièvres  du  pays. 

«  Il  faut  ajouter  à  cet  effectif  50  gardes  civils  ou 
miliciens.  Ces  hommes,  qui  sont  armés  de  fusils 
modèle  1874,  que  nous  leur  avons  donnés,  se  sont  bien 
conduits  ;  ils  ont  perdu  quatre  des  leurs  dans  le  der- 
nier combat.  Enfin,  250  auxiliaires  Toffas,  armés  de 
fusils  à  pierre,  nous  donnent  un  concours  qui  devien- 
dra plus  précieux  lorsqu'ils  auront  entre  les  mains  des 
fusils  Gras.  La  frayeur  que  leur  inspiraient  autrefois  les 
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Dahoméens  commence  à  disparaître.  Le  combat  du 
20  avril  a  relevé  leur  moral  et  plusieurs  ont  été  blessés 
à  nos  côtés.  Quand  ils  seront  instruits  et  mieux  armés 
par  nos  soins,  nous  pourrons  ne  laisser  à  Porto-Novo 
que  des  hommes  peu  accessibles  aux  fièvres  du  pays..» 

«  Les  renseignements  que  je  vous  donne  sont  abso- 
lument officiels  ;  j'en  prends  la  responsabilité  et  vous 
pouvez  croire  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  rien  dissi- 
muler à  la  Chambre.  » 

Aussi  bien  le  ministre  de  la  Marine  ne  fait  que  répé- 
ter à  la  tribune  mot  pour  mot  le  télégramme  du  com- 
mandant Fournier  '.  Il  l'avait  vraisemblablement  sous 
les  yeux,  car  il  ne  commet  pas  l'ombre  d'une  inexacti* 
tude. 

Cependant  comme  M.  Jules  Delahaye  lui  fait  remar- 
quer que  M.  le  sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies  a 
indiqué  un  chiffre  de  1.100  hommes,  M.  Barbey  re- 
prend :  «  Voulez-vous  me  laisser  continuer  ?  J'arriverai 
tout  à  l'heure  au  chiffre  de  1.100  hommes  qui  vous  a 
été  donné. 

«  A  Cotonou,  qui  se  trouve  sur  la  plage  et  qui  est  en 
tout  temps  protégé  par  Tartillerie  des  bâtiments,  nous 
avons  :  144  soldats  d'infanterie  de  marine,37  tirailleurs 
sénégalais,  19  artilleurs  et  83  marins,  débarqués  du 
Sané  pour  concourir  aux  opérations  très  délicates,  sur 
toute  la  Côte  des  Esclaves,  du  débarquement  du  maté- 
riel de  ravitaillement,  assurer  la  communication  par 
signaux  de  la  côte  avec  les  bâtiments  au  mouillage  et 
contribuer  au  besoin  à  la  défense  de  Cotonou. 

«  On  a  critiqué  l'envoi  à  terre  de  ces  83  marins,  M  .le 
commandant  Fournier  a  jugé  qu'ils  y  étaient  indispen- 
sables ;  ils  rendent  des  services  spéciaux  qu'aucune 
autre  troupe  ne  pourrait  rendre.  Ils  seront  rembarques 

1.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  -1"  mai,  de  Cotonou. 
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sur  le  Sané  au  moment  du  départ  de  ce  croiseur  pour 
la  France  et  remplacés  par  d'autres  marins  expédiés 
sur  le  transport  la  Darance,  Si  nous  ajoutons  à  ces 
281  marins  ou  soldats  une  centaine  de  tirailleurs  séné- 
galais ou  gabonais  disséminés  aux  avant-postes  ou  à 
Grand-Popo,  nous  arrivons  à  un  effectif  d'un  millier  de 
troupes  françaises. 

«  On  vous  a  parlé  de  1.100  hommes;  j'explique  ce 
chiffre.  Le  croiseur  le  Roland  est  arrivé  avant-hier  à 
Cotonou,  venant  de  Dakar.  Il  avaitàbord  100  tirailleurs 
sénégalais,  qui  sont  destinés  à  remplacer  les  malades 
et  les  indisponibles.  Ils  portent  ainsi  notre  effectif  au 
chiffre  de  1.100  hommes. 

«  En  résumé,  depuis  le  5  avril,  c'est-à-dire  depuis 
que  la  Marine  dirige  les  opérations,  nous  avons  assuré 
le  blocus  effectif  et,  quoi  qu'on  ait  dit,  fort  utile  sur  la 
côte;  nous  avons  infligé  au  roi  de  Dahomey  une  défaite 
sanglante,  qui  Ta  obligé  à  se  retirer  ;  nous  avons  com- 
mencé et  nous  continuons,  grâce  à  nos  auxiliaires,  au- 
tour de  Porlo-Novo  des  ouvrages  destinés  à  protéger 
cette  ville  contre  un  retour  offensif. 

«  Nous  avons  obtenu  un  autre  résultat,  dont  je  parle- 
rai tout  à  l'heure  et  qui  a  bien  son  importance,  mais  je 
désire  d'abord  rassurer  la  Chambre,  qui  est  à  juste  titre 
préoccupée  de  la  santé  de  nos  troupes  de  terre  et  de 
mer. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  que  le 
corps  expéditionnaire  est  pourvu  en  abondance  de 
vivres,  de  munitions  et  de  médicaments.  {Très  bien  ! 
Très  bien  !) 

v<  II  y  a,  si  l'on  tient  compte  du  climat,  peu  de  mala- 
des à  terre  ;  c'est  sur  le  Kerguelen  que  Ton  a  cons- 
taté la  plus  grande  proportion  de  fiévreux.  Cela  n'a 
rien  d'inquiétant.  L'arrivée  du  Roland  a  permis  de  don- 
ner l'ordre  au  Kerguelen  d'aller  prendre  l'air  au  large; 
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quelques  marins  atteints  plus  gravement  que  leurs 
camarades  sont  rentrés  en  France  sur  VAriège,  et  il  est 
certain  que  les  cas  de  maladie  signalés  disparaîtront 
prochainement. 

«  Par  surcroît  de  précaution,  le  transport  la  Durance 
va  partir  dans  quelques  jours  de  Rochefort  pour  porter 
à  Gotonou  le  matériel  nécessaire  à  la  construction  de 
baraquements  où  nos  hommes  seront  installés  aussi 
confortablement  que  possible.  » 

Ici  M.  le  ministre  de  la  Marine  fut  interrompu  par 
M.  Jules  Delafosse  qui  lui  demanda  :  «  Sur  quels  cré- 
dits payez-vous  toutes  ces  dépenses  ?  »  Cette  question 
devait  être  posée,  elle  ramenait  le  débat  au  point  où 
M.  Flourens  l'avait  laissé. 

«  Monsieur  le  député,  repartit  le  ministre  de  la 
Marine,  nous  n'avons  pas  encore  demandé  de  crédits  et 
voici  pourquoi  : 

«  Nous  avons  dû,  il  est  vrai,  renforcer  notre  flottille 
de  blocus  d'un  certain  nombre  de  bâtiments.  En  effet, 
la  division  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ne  se  com- 
pose que  de  deux  navires  de  guerre:  le  Sané  et  le  Ker- 
guelen  ;  mais  je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  j'avais 
demandé  le  Goëland  à  la  station  du  Gabon,  et  ï Ardent 
et  le  Brandon  à  la  station  du  Sénégal.  Que  ces  bâti- 
ments soient  au  Gabon,  au  Sénégal  ou  dans  le  golfe  de 
Bénin,  c'est  absolument  la  même  chose,  au  point  de 
vue  de  la  dépense.  {Marques  d'assentiment,) 

«  De  plus,  le  Roland  et  le  croiseur  à  batterie  la  Naïade, 
qui  porte  le  pavillon  de  l'amiral  de  Guverville,  ont 
reçu  l'ordre  de  se  rendre  également  sur  la  Côte  des 
Esclaves.  Ces  navires  faisaient  partie  de  la  division  de 
l'Atlantique-Nord  et  se  trouvaient  aux  Antilles  ;  leur 
séjour  à  Gotonou  ne  constituera  pas  non  plus  une 
sérieuse  augmentation  de  dépense. 

«  Voilà  comment  nous  avons  renforcé  notre  flottille 
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de  blocus,  sans  avoir  à  vous  demander  pour  le  moment 
un  crédit  supplémentaire.  » 

Le  ministre  de  la  Marine  donnait  la  clef  du  mystère 
et  du  même  coup  il  répondait  aux  soupçons  de  M.  Flou- 
rens  qui  craignait  un  virement  de  crédits.  Les  crédits 
afTectés  à  la  Marine  pour  la  défense  nationale  n'ont  pas 
été  employés  au  règlement  des  comptes  de  l'expédition 
du  Dahomey. 

«  Il  ne  serait  pas  exact  cependant  de  dire,  ajoute  le 
ministre  de  la  Marine,  que  le  recrutement  de  nouveaux 
tirailleurs  au  Sénégal,  l'armement  du  transport  la 
Diirance^qui  servira  de  magasin  flottant  et  d'ambulance, 
le  supplément  de  charbon,  de  munitions  et  de  vivres 
n'occasionneront  pas  de  frais  extraordinaires.il  résultera 
de  ce  chef  un  surcroît  de  dépenses,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  évaluer  en  ce  moment  et  qui  dépendra  de  la 
durée  des  hostilités  et  du  développement  que  pourront 
prendre  les  opérations  ;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  je  le 
répèle,  les  dépenses  supplémentaires  n*out  pas  été  assez 
importantes  pour  que  nous  soyons  obligés  de  vous 
demander  un  crédit  dès  maintenant.  »  {Très  bien  !  Très 
bien  !) 

Ce  désintéressement  apparent  de  la  part  des  Colonies 
et  de  la  Marine  était  habile.  En  somme  ce  n'était  qu'une 
tactique  permettant  de  renvoyer  à  plus  tard  les  difficul- 
tés et  les  oppositions.  En  attendant  le  quart  d'heure  de 
Rabelais  M.  Etienne  et  M.  Barbey  auront  les  coudées 
franches  ;  en  ne  se  pressant  pas  de  rendre  leurs  comp- 
tes ils  pensèrent  que  la  curiosité  de  leurs  collègues  du 
Parlement  ne  serait  pas  éveillée  et  que  la  Chambre  re- 
mettrait ses  investigations  à  une  époque  où  elles 
seraient  moins  gênantes.  Ils  ne  se  trompaient  pas  dans 
leur  plan.  Les  efforts  du  ministre  de  la  Marine  et  du 
sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies  pour  glisser  entre 
les  mains  de  leurs  pairs  furent  couronnés  de  succès  : 
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ils  parvinrent  à  leur  échapper.  L'avenir  montrera  que 
cette  tactique  avait  sa  raison  d'être. 

Et  tout  fier,  le  ministre  Barbey  achève  son  discours 
en  félicitant  tous  ceux  qui  le  méritaient,  sans  s'oublier 
lui-même  : 

«  En  résumé,  dit-il,  depuis  le  mois  d'avril  —  c'est- 
à-dire  depuis  qu'ila  en  mains  le  commandement  suprême 
—  nous  avons  obtenu  des  résultats  considérables.  Nous 
avons  donné,  je  crois,  à  réfléchir  au  roi  du  Dahomey. 

«  Le  bombardement  de  Ouidah,  dont  on  a  parlé  dans 
les  journaux, a  été  un  simple  avertissement.  Nos  marins 
se  sont  bornés  à  envoyer,  avec  leur  précision  habituelle, 
quelques  projectiles  en  parallélogramme  autour  de  la 
ville.  Il  est  aujourd'hui  évident,  pour  les  plus  aveugles, 
que  Ouidah,  le  grand  marché  commercial  du  royaume, 
est  complètement  à  notre  merci. 

«  Que  ferons-nous  ultérieurement?  Notre  conduite, 
messieurs,  sera  dictée  par  la  conduite  du  roi.  Il  vient 
de  faire,  dans  la  voie  de  la  conciliation,  un  pas  qui  a 
sa  valeur.  J'ai  reçu,  hier  soir,  du  commandant  du  Sané, 
une  dépêche  où  il  m'annonce  que  tous  les  otages,  sans 
exception,  nous  ont  été  rendus. 

«  Il  me  semble  que  c'est  là  un  résultat  appréciable 
et  d'un  bon  augure  pour  l'avenir.  » 

—  «  Dans  quelles  conditions  les  prisonniers  ont-ils 
été  rendus  ?  »  demande  M.  le  comte  Armand. 

Le  ministre  répond  :  «  Ils  ont  été  rendus  dans  des 
conditions  très  simples  :  nous  les  avons  échangés  à 
raison  d'un  blanc  contre  deux  noirs...  »  (Rires.) 

M.  le  marquis  de  Breteuil  fait  remarquer  :  «  C'est  une 
très  bonne  opération.  » 

—  «  Et  j'en  aurais  accordé  volontiers  quelques-uns 
de  plus  »,  reprend  M.  Barbey,  dont  la  générosité  fait 
sourire  son  auditoire. 

«  Je  ne  veux  pas  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre  ; 
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mais  j'ai  tenu  à  constater  que  depuis  un  mois  la  situa- 
tion s'est  améliorée.  L'honneur  en  revient  à  nos  offi- 
ciers, à  nos  marins,  à  nos  soldats  (Très  bien  !  très  bien!), 
dont  l'attitude,  suivant  l'expression  du  commandant 
en  chef,  a  été  admirable  (Applaudissements)  ;  l'honneur 
en  revient  aussi  au  colonel  Terrillon,  qui  a  traversé  de 
rudes  épreuves  avec  une  fermeté  d'âme  inébranlable 
(Applaudissements)  ;  enfin  et  surtout  au  capitaine  de 
vaisseau  Fournier,  qui  a  dirigé  les  opérations  militaires 
et  a  conduit  les  négociations  avec  une  énergie  et  une 
habileté  remarquables.  (Nouveaux  applaudissements.) 

«  Je  manquerais  à  mon  devoir  si  je  ne  leur  décernais 
à  tous,  du  haut  de  cette  tribune,  devant  les  représen- 
tants du  pays,  les  éloges  qu'ils  ont  si  bien  mérités.  » 
(  Vifs  app laud issem ents.) 

Ce  sont  ces  applaudissements  dont  M.  le  ministre  de 
la  Marine  se  fit  l'écho  lorsqu'il  télégraphia  à  M.  le 
commandant  Fournier  :  «  Chambre  des  députés  a 
applaudi  hier  votre  premier  succès.  »  Et  c'est  cette  même 
dépêche  qui  disait  :  «  Terminez  votre  œuvre  par  accord 
même  très  large.  » 

La  direction  pacifique  donnée  par  M.  le  ministre  de 
la  Marine,  il  faut  en  convenir,  n'était  pas  inspirée  par 
la  nature  des  débats  parlementaires  :  la  Chambre  vola 
Tordre  du  jour  pur  et  simple  ^  C'était  une  approbation 
de  sa  part  et  non  un  blâme.  Le  gouvernement  pouvait 
profiter  de  ces  bonnes  dispositions  :  il  était  certain  d'ob- 
tenir du  Parlement  et  les  crédits  nécessaires  et  les 
troupes  voulues  pour  en  finir  à  la  belle  saison  en  faisant 
la  conquête  du  Dahomey.  Il  manqua  d'énergie  et  de 
décision.  Et,  au  lieu  de  marcher  en  avant,  il  ordonna 
d'employer  tous   les  moyens,  même  les  cadeaux,  pour 


l.  Officiel.  Chambre  des  députés.  Séance  du  10  mai  1890,  p.  746 
et  754. 
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arriver  à  une  prompte  solution  par  un  traité  de  paix. 

M.  de  Freycinet  était  alors  ministre  de  la  Guerre.  Il 
a  exposé  plus  tard  les  raisons  qui  le  firent  reculer.  Il 
avoua  qu'il  fut  question  de  marcher  sur  Abomey,  mais 
les  millions  à  dépenser  l'arrêtèrent  et  une  considéra- 
tion financière  l'emporta  sur  les  motifs  de  l'ordre  le 
plus  élevé.  La  destruction  de  l'esclavage,  l'abolition 
des  sacrifices  humains  sur  la  Côte  des  Esclaves  auraient 
coûté  trop  cher. 

Aussi  bien  il  faut  entendre  M.  de  Freycinet  lui-même  ; 
son  propre  témoignage  est  précieux  dans  une  question 
aussi  délicate. 

<  A  l'époque  où  les  hostilités  se  poursuivaient,  *dit-il, 
j'ai  été  amené,  comme  président  du  Conseil  et  comme 
ministre  de  la  Guerre,  à  étudier  de  très  près  les  condi- 
tions dans  lesquelles  une  pareille  expédition  pourrait 
s'exécuter... 

«  Il  est  certain,  sans  avoir  besoin  d'insister,  que  la 
France  n*a  qu'à  vouloir  faire  un  effort  pour  que  cette 
opération  soit  menée  à  un  heureux  dénouement  ;  mais 
il  s'agit  de  savoir  si  les  résultats  vaudraient  la  peine 
qu'on  prendrait... 

«  Il  est  de  mon  devoir  de  dire  en  quoi  consisterait 
cette  expédition. 

«  J'ai  dit  et  je  le  répète,  qu'à  l'époque  où  se  passaient 
ces  événements,  au  mois  d'avril  1890,  quand  le  gou- 
vernement a  pesé  dans  ses  conseils  la  question  de  savoir 
quel  genre  de  conduite  il  tiendrait  pour  venir  à  bout 
des  difficultés  pendantes,  j'ai  dû  m'occuper,  comme 
ministre  delà  Guerre,  des  conséquences  pratiques  d'une 
marche  sur  Abomey.  Je  me  suis  procuré  à  cet  efTet  les 
documents  les  plus  authentiques  sur  l'expédition  faite 
contre  les  Achantis  par  les  Anglais,  dans  une  circons- 
tance analogue  rappelée  par  l'honorable  M.  Ribot.  J'ai 
pris  l'opinion  des  hommes  mômes  qui  ont  conduit  cette 

29 
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expédition  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant 
à  la  Chambre  qu'une  expédition  sur  Abomey  coûterait 
de  vingt  à  vingt-cinq  millions...  Pour  faire  cette  expé- 
dition il  faudrait  mettre  en  mouvement  environ  six  mille 
hommes.  C'est  l'avis  de  tous  les  hommes  compétents. 
Il  faudrait  en  outre  organiser  un  système  de  chalou- 
pes démontables... 

«  La  marche  sur  Abomey  peut  évidemment  être  réa- 
lisée avec  une  facilité  relative  et  dans  un  laps  de  temps 
qui  ne  serait  pas  très  long  ;  mais  elle  nécessiterait  de 
la  part  de  la  France  un  efTort  que,  quant  à  nous,  nous 
considérons  comme  hors  de  proportion  avec  le  résultat 
à  atteindre  *.  » 

Pour  M.  de  Freycinet  c'est  bien,  comme  nous  l'avons 
dit,  une  question  d'argent  ;  et,  après  avoir  consulté 
ses  amis  les  Anglais,  loin  de  les  imiter,  il  s'est  abstenu. 
La  pensée  qu'il  aurait  pu  demander  au  roi  Béhanzin 
une  réparation  éclatante  pour  la  façon  dont  il  a  violé 
les  droits  de  la  France,  a  pu  lui  venir  à  Tesprit,  mais  il 
ne  s'y  est  pas  arrêté  ;  l'idée  des  millions  à  dépenser  a 
primé  tout  et  le  ministre  de  la  Guerre  a  préféré  accep- 
ter que  nous  fussions  traités  par  ce  roi  nègre  de  la 
façon  la  plus  humiliante  '. 

Il  faut  entendre  les  accents  indignés  et  narquois  de 
M.  Paul  de  Gassagnac  : 

«  Oh  I  je  comprends  très  bien  que  pas  plus  le  Gou- 
vernement que  la  majorité  ne  soient  partisans  des  expé- 
ditions. Ils  estiment  avec  raison  qu'il  y  en  a  eu  assez 
et  qu'ils  sont  responsables  d'assez  d'expéditions  et  d'as- 
sez d'aventures,  pour  ne  pas  s'en  mettre  une  nouvelle 
sur  les  bras.  Je  vous  comprends  à  ce  point  de  vue  et  je 
vous  plains.  Il  y  en  a  eu  assez  ;  il  y  en  a  trop  ! 

1.  Journal  officiel.  Chambre  des  députés,  ê^  novembre  1894, 
P.2S42,  col.  1. 

2.  Ibidem.  Discours  de  M.  Paul  de  Gassagnac. 
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«  Mais  vous  me  concéderez  ceci  :  que  lorsqu'on  se 
mêle  d'une  affaire  commencée,  faut-il  au  moins  faire 
les  choses  de  telle  manière  qu'il  n'y  ait  pas  à  y  revenir 
le  lendemain  et  ne  pas  la  terminer  dans  des  conditions 
inacceptables  pour  la  dignité  du  pays. 

«  Voilà  ce  que  je  vous  reproche.  Ou  il  ne  fallait  pas 
aller  au  Dahomey,...  ou  bien  il  fallait  sauvegarder  com- 
plètement l'honneur  de  la  France  K  » 

C'est  là  le  souci  de  beaucoup.  M.  de  Lamarzelle 
demande  lui  aussi  «  au  gouvernement  de  veiller  à  l'ave- 
nir plus  qu'il  ne  l'a  fait  dans  le  passé,  au  respect  et  à 
l'honneur  du  drapeau  dont  il  a  la  garde  2.  » 

Le  mot  est  dur,  mais  le  rapport  officiel,  lu  devant  la 
Chambre  par  l'amiral  Wallon  et  rédigé  par  M.  de  Lanes* 
san,  semble  en  légitimer  la  sévérité  quand  il  dit  : 
«  Pourquoi  n'avez-vous  pas  demandé  à  la  Chambre, 
alors  que  le  moment  était  favorable,  les  sommes  néces- 
saires pour  faire  un  effort  définitif  au  moment  où  la 
saison  sèche  allait  vous  le  permettre  ?...  Nous  avions 
tout  le  temps  nécessaire  pour  terminer  une  opération 
sérieuse...  Cependant  nous  avons  arrêté  nos  soldats  au 
moment  où  ils  pouvaient  retirer  quelque  prix  de  leurs 
victoires  et  rendre  un  grand  service  au  pays,  malgré 
l'avis  des  chefs  militaires,  malgré  l'appel  des  étrangers 
eux-mêmes  K  » 

La  vérité  est  en  partie  dans  ce  rapport  et  elle  est 
formulée  à  la  tribune  de  la  Chambre  d'une  façon 
saisissante,  par  M.  Paul  de  Cassagnac.  Avec  l'élo- 
quence claire  et  nerveuse,  qui  caractérise  sa  parole 
mordante,  il  s'adresse  d'abord  au  gouvernement  ^t 
ensuite  à  M.  Barbey,  ministre  de  la  Marine  : 


1.  Journal  officieL  Chambr-e  des  députés.  Séances  du  28  novem- 
bre 1891,  p.  2338,  col.  2. 

2.  Ibidem,  Séance  du  7  avril  1892,  p.  499,  col,  1. 
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«  Vous  avez  envoyé  quelques  officiers,  quelques  cen- 
taines d'hommes  qui  ont  été  absolument  héroïques,  qui 
se  sont  battus  dans  de  telles  conditions  que  je  ne  con- 
nais rien  de  plus  beau  au  point  de  vue  militaire  que 
les  prodiges  qu'ils  ont  accomplis. 

«  Mais  qu'ont  fait  ensuite  ces  hommes  victorieux  ? 
Qu'ont-ils  obtenu  comme  prix  de  leur  sang  et  de  leur 
victoire  ?  La  retraite,  la  retraite  humiliante  que  vous 
leur  avez  imposée  ;  il  leur  a  fallu  remonter  sur  les  navi- 
res et  repartir  au  lieu  d'achever  l'œuvre,  si  brillamment 
commencée,  par  une  paix  aussi  brillante  qu'avait  été  la 
guerre. 

«  Mais  non,  il  y  a  dans  les  documents  officiels  toute 
une  série  de  dépêches,  monsieur  le  ministre  de  la 
Marine,  qui  pèsent  sur  votre  conscience,  sur  votre  cons- 
cience politique...  C'est  vous  le  coupable  dans  l'affaire 
du  Dahomey  ;  c'est  vous  le  grand  coupable...  Et  je 
vous  attaque  personnellement  parce  que  je  trouve  votre 
main  partout  dans  la  triste  solution  que  vous  avez 
donnée  à  cette  alTaire...  Vos  dépêches  existent,  il  y  en 
a  cinq  ou  six  que  vous  connaissez,  à  moins  que  vous 
ne  les  ayez  déjà  oubhées...  Vous  contesterez  à  la  tri- 
bune les  documents  que  j'ai  là  si  vous  le  pouvez  1  Cette 
affaire  du  Dahomey  serait  terminée  à  l'heure  actuelle 
si  vous  aviez  laissé  faire  les  officiers  généraux  qui 
étaient  là-bas  et  que  vous  n'avez  cessé  d'entraver  i.  » 

Ce  réquisitoire,  appuyé  sur  des  documents  que  nous 
connaissons  et  sur  d'autres  que  nous  citerons  plus  tard, 
n'a  rien  d'injuste,  ni  d'exagéré. 

Les  dépêches,  auxquelles  il  est  fait  allusion,  disent 
clairement  et  sans  ambages  d'employer  tous  les  moyens, 
même  les  cadeaux,  pour  arriver  à  une  solution  pacifi- 

1.  Journal  officiel.  Chambre  des  députés.  Séance  du  :2S  novem- 
bre 4891,  p.  2338,  col.  1,  2,  3. 
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que  «  bien  plus  glorieuse  »  que  la  victoire,  que  la  con- 
quête par  les  armes.  Parmi  les  moyens  indiqués  il  est 
réellement  question  d'une  rente  annuelle  que  la  France 
paierait  au  roi  de  Dahomey  par  suite  d'une  transaction 
relative  aux  douanes  perçues  par  elle  à  Cotonou 

La  dépêche  qui  donne  cette  instruction,  la  fameuse 
dépêche  du  8  avril  1890,  a  fait  monter  le  rouge  de  la 
honte  à  plus  d'un  front  patriote. 

Les  hommes  qui  présidaient  alors  aux  destinées  de 
la  France  ne  voyaient  rien  d'avilissant  dans  un  pareil 
marché.  «  C'est  tout  bonnement  une  convention  pécu- 
niaire, une  sorte  de  contrat  de  louage,  dira  M.  Etienne  ; 
il  pourrait  se  résumer  ainsi  :  Nous  paierons...  le  roi  de 
Dahomey  pour  qu'il  se  conduise  comme  un  bon  voisin... 
Rien  que  de  simple,  rien  que  de  naturel  et  d'avouable 
dans  cette  opération,  qui  est  tout  au  profit  de  la  France... 
C'est  une  quotité  du  produit  des  douanes  que  nous 
abandonnons  au  roi  Béhanzin,  parce  qu'il  renonce  à 
nous  gêner  à  Cotonou...  Mais  nous  avons  au  Sénégal 
une  douzaine  d'arrangements  du  genre  de  celui  qui... 
est  proposé  avec  le  roi  de  Dahomey.  Combien  avons- 
nous  passé  de  ces  petits  traités  avec  les  rois  nègres,  de 
ces  conventions  par  lesquelles  nous  leur  abandonnons 
ainsi,  en  échange  de  leurs  droits  de  souveraineté  ou  de 
leurs  revenus,  une  pension  modeste  ?  Jamais  personne 
n'a  songé  à  critiquer  des  arrangements  de  ce  genre.  Il 
faudrait,  pour  cela,...  une  susceptibilité  bien  nouvelle 
et  qui  favoriserait  d'étrange  façon  notre  expansion  colo- 
niale, si  nous  devions  nous  arrêter  à  des  difficultés  de 
cet  ordre.  »  Et  croyant  que  l'argument  aura  du  poids 
auprès  de  ses  auditeurs,  M.  le  ministre  des  Affaires  Étran- 
gères renvoie  à  nos  voisins  d'Outre -Manche  :  «  Deman- 
dez donc  à  l'Angleterre  si  elle  éprouve  de  ces  scrupu- 
les, demandez-lui  si  elle  s'arrête  devant  de  pareilles 
vétilles,  et  si,  lorsqu'elle  voit  un  intérêt  politique  à  évi- 
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ter  une  guerre  par  un  arrangement,  elle  hésite  devant 
des  considérations  de  ce  genre  '.  » 

C'est  comme  Louis  XIV.  Ici  l'exemple  est  mieux 
choisi  :  «  Jane  suis  ni  irrité  ni  humilié,  dit  PaulDérou- 
lède,  de  ce  qu'un  agent  français  est  allé  porter  de  l'ar- 
gent à  un  roi  nègre  pour  lui  demander  de  se  tenir  et  de 
nous  laisser  un  peu  tranquilles.  Louis  XIV  en  faisait 
autant  pour  le  rajah  de  Visapour,  autant  avec  les  rois 
nègres  du  Sénégal.  »  Mais  ce  qui  étonne  l'orateur 
patriote,  ce  n'est  pas  qu'on  ait  négocié  avec  Béhanzin 
ni  môme  que,  par  suite  du  progrès  des  temps.  Sa  Majesté 
Dahoméenne  ait  préféré  à  la  verroterie  traditionnelle  de 
bons  et  beaux  sous  bien  sonnants,  mais  qu'on  ait  cru 
devoir  proposer  un  traité  parfaitement  inutile  ;  c'est 
qu'on  ait  commis  la  naïveté  diplomatique  de  vouloir  sti- 
puler par  écrit  de  pareilles  conditions  '. 

Tous  les  patriotes  ne  passent  pas  l'éponge  sur  cette 
politique  aussi  gaillardement  que  M.  Paul  Deroulède  ; 
et  M.  Paul  de  Gassagnac  déclare  que  l'honneur  de  la 
France  n'a  pas  été  sauvegardé.  «  Certaines  susceptibi- 
lités sont  très  grandes  en  cette  matière,  dit-il,  et  les 
miennes  sont  du  nombre.  »  Tout  au  plus  admettrait-il 
qu'on  comprît  dans  les  dépenses  secrètes  l'argent  avec 
lequel  on  achètera  Béhanzin.  Il  y  a  des  fonds  secrets 
pour  les  choses  inavouables.  Du  moment  que  cette 
clause  est  rendue  publique  elle  devient  honteuse  *.  Elle 
est  tout  au  plus  bonne  pour  le  guichet  d'une  caisse 
noire,  d'une  caisse  borgne  et  inavouée  ! 

C'est  l'avis  du  prince  d'Arenberg  qui  s'écrie  avec  un 
peu  plus  de  morgue  :  «  Nous  estimons  que  le  roi  de 
Dahomey  est  de  cette  catégorie    de  petits  souverains 

1.  Journal  officieL  Qhsimhre  des  députés.  Séance  du  55  nov.  1891  y 
p.  2326,  col  2. 

2.  Ibidem,  p.  2340,  col.   I. 

3.  Ibidem^  p.   2339,  col.   I. 
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avec  lesquels  le  Parlement  n'a  pas  à  traiter.  Nous 
croyons  qu'il  appartient  à  une  catégorie  de  roitelets 
qu'on  paie  suivant  l'occasion  ^  » 

Et  non  sans  danger.  Car  en  lui  donnant  de  l'argent 
on  lui  constitue  un  trésor  de  guerre,  dit  fort  justement 
M.Hervieu,  sontrésor  de  Spandau.«Vous  lui  avez  donné 
la  faculté  de  se  faire  avancer  de  l'argent  pour  acheter 
des  armes  ^.  » 

C'est  par  le  rapport  de  M.  de  Lanessan  que  la  politi- 
que du  gouvernement  de  la  République  Française  fut 
mise  à  découvert. 

«  Œluvre  élaborée  par  un  membre  de  l'opposition,  dit 
M.  Paul  de  Gassagnac.  Ce  n'est  pas  un  de  nous,  ce 
n'est  pas  un  député  de  la  droite  qui  l'a  rédigé,  ce  rap- 
port.., :  c'est  un  homme  de  la  gauche,  un  homme  dont 
vous  avez  salué  la  véracité  en  lui  donnant  un  poste 
suprême,  celui  de  gouverneur  général  du  Tonkin  : 
c'est  M.  de  Lanessan  lui-même  qui  vous  condamne  ! 
Oui,  pour  prouver  que  ce  rapport  est  vrai,  qu'il  n'a  pas 
menti,  vous  lui  conférez  des  charges,  les  plus  considé- 
rables du  gouvernement  !  Or,  sa  nomination,  après  ce 
rapport  écrasant  au  point  d'être  cruel,  c'est  votre  aveu, 
c'est  votre  condamnation  1  Dans  ce  rapport  de  M.  de 
Lanessan,  qui  est  véridique,  et  véridique  d'une  manière 
sanglante,  que  trouvez-vous  ?  Vous  y  trouvez  la  caracté- 
ristique du  gouvernement  actuel  en  général  et  de  M.  le 
ministre  de  la  Marine  en  particulier...  Elle  se  définit  par 
un  seul  mot  :  le  manque  complet  de  décision  en  toute 
circonstance. 

«  Je  ne  crois  pas,  en  effet,  qu'il  se  soit  jamais  présenté 
un  fait  politique  extérieur  dans  lequel  M.  le  ministre 
des  Affaires  Étrangères  et  M.  le  ministre  de  la  Marine 


1.  Ibidem,  p.  2343,  col.  3. 

2.  Ibidem,  p.  2331,  col.  2. 
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aient  jamais  su  dix  minutes  avant  ce  qu'ils  allaient 
faire,  et  il  leur  est  arrivé  très  souvent  de  faire  dix  minu- 
tes après  le  contraire  de  ce  qu'ils  venaient  de  faire. 

«  Ainsi  la  politique  extérieure  du  gouvernement  fran- 
çais manque  de  caractère,  d'énergie,  de  décision.  Elle 
n'existe  pas... 

«  Le  grand  malheur,  et  le  grand  défaut  de  la  plupart 
des  députés,  moi  compris,  c'est  de  ne  pas  toujours  lire 
avant  la  séance  les  documents  qui  intéressent  la  discus- 
sion qui  doit  avoir  lieu...  J'ai  vu  tout  à  l'heure,  à  l'at- 
tention qu'on  prêtait  dans  cette  assemblée  à  des  frag- 
ments lus  par  les  précédents  orateurs,  qu'une  bonne 
partie  de  la  Chambre  ignorait  absolument  ce  rapport... 

«  Ce  qui  frappe  dans  le  rapport  de  M.  de  Lanessan, 
rapport  qui  n'est  pas  autre  chose  qu'une  collection  de 
documents  officiels,  c'est  l'incohérence  absolue  du  gou- 
vernement dans  l'affaire  du  Dahomey  K  » 

Et  l'orateur  n'a  pas  de  peine  à  l'établir,  en  l'appuyant 
sur  les  faits,  cette  thèse  dont  M. de  Freycinet  lui-même 
reconnaît  le  bien-fondé,  quand  il  parle  «  d'hostilités 
plus  ou  moins  obscures  le  long  de  la  côte  du  golfe  de 
Bénin,  hostilités  devant  aboutir  à  un  arrangement  '.  » 

Comment  un  pareil  désarroi  peut-il  régner  dans  les 
conseils  du  pays?  «  C'est  que  personne  n'est  à  sa  place 
ici,  reprend  M.  Paul  de  Cassagnac,  ni  la  majorité  ni  le 
gouvernement.  Le  gouvernement  n'y  est  pas. Pourquoi? 

«  Parce  que  jusqu'à  présent  et  depuis  tantôt  quinze 
années,  il  n'a  jamais  voulu  se  faire  le  directeur,  le  guide 
de  la  majorité  ;  parce  que  jamais  il  ne  s'est  présenté 
avec  une  solution  nette,  nous  déclarant  :  Voilà  ce  que 
je  veux;  voulez-vous  le  ratifier? 


1.  Journal  officiel. Chambre  des  députés.  Séance  du  iSnov.  1^91, 
p.  23:n,  col.  2,  3. 

2.  Jjurnal of fie iel.Clmmbr^  des  députés.  Séance  du  1S  nov.  1^91, 
P  2341,  col.  3. 


LA    POLITIQUE    DE     LA    PAIX    A    OUTRANCE  457 

«  Les  choses  se  passent  différemment.  La  Chambre 
n'est  jamais  consultée  au  préalable  ;  on  ne  lui  demande 
pas  ce  qu'elle  veut.  Ce  n'est  plus  qu'une  Chambre  d'en- 
registrement. Ce  sont  les  événements  qui  parlent  et  qui 
la  mènent  aveuglément  ;  ce  ne  sont  pas  les  ministres  ; 
ce  n'est  pas  le  gouvernement  î  Quand  les  événements 
ont  parlé,  on  marche  comme  on  peut,  dans  les  ténèbres, 
à  tâtons,  en  se  heurtant  du  front  et  des  pieds  à  tous 
les  obstacles. 

«  Le  seul  président  du  conseil  aujourd'hui,  le  seul 
hier,  le  seul  peut-être  demain,  c'est  le  hasard,  c'est  le 
hasard  qui  mène  tout  dans  cette  Chambre.  De  politique 
coloniale,  il  n'en  existe  pas,  pas  plus  qu'il  n'existe  de 
politique  intérieure. 

«  En  un  mot,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  et  de 
majorité,  il  n'y  en  a  pas.  On  se  rejette  la  responsabilité 
de  l'un  à  l'autre,  et  personne  n'est  jamais  là  pour  l'assu- 
mer devant  le  pays. 

«  Le  gouvernement  a  la  prétention  d'avoir  parlé  ; 
en  réalité  il  n'a  rien  dit...  On  s'attendait  à  quelque 
chose  de  plus  franc  et,  passez-moi  le  mot,  à  quelque 
chose  de  plus  crâne. 

«  On  voulait  un  gouvernement  disant  :  «...  Au  Daho- 
mey nous  ferons  cela  !  »  tandis  que  le  cabinet  est  venu 
nous  dire  !  «  ...  Nous  ferons  comme  nous  pourrons  i.  » 

Malgré  ce  que  les  critiques,  faites  par  des  adversaires 
politiques,  peuvent  avoir  d'amer  dans  le  fond  et  dans 
la  forme,  il  faut  reconnaître  que  les  plus  graves  repro- 
ches furent  formulés  par  des  amis  et  exposés  par  eux 
dans  les  rapports  officiels.  Le  rapport  Lanessan  est 
sévère,  le  rapport  Chautemps  ne  l'est  pas  moins.  «  L'un 
des  points  qui  ressortent  avec  le  plus  de  force  du  dos- 

1.  Journal  officiel.  Chambre  des  députés, séance  du  7  avril  1892, 
p.  508,  col.  2,  3. 
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sier,  dit-il,  c'est  Punanimité  avec  laquelle  tous  les  offi- 
ciers et  administrateurs  civils,  qui  se  sont  succédé  depuis 
trois  ans  dans  le  golfe  de  Bénin,  se  sont  prononcés  en 
faveur  d'une  action  militaire  et  décisive.  » 

Et  c'est  contre  cette  unanimité  que  le  gouvernement 
s'est  prononcé.  Pourquoi  ?  Le  rapport  en  donne  une 
des  raisons  :  «  Des  préoccupations  de  politique  métro- 
politaine paraissent  avoir  plus  particulièrement  déter- 
miné le  gouvernement,  pendant  les  opérations  de  1890, 
à  résister  aux  instances  de  nos  officiers  et  de  nos  agents, 
et  à  limiter  notre  action  militaire  à  une  stricte  défen- 
sive. » 

Le  rapport  ajoute  que  la  commission  n'a  pas  cru 
devoir  retenir  les  instructions  données  de  Paris,  pen- 
dant la  campagne  de  1890,  aux  officiers  supérieurs  qui 
ont  eu  successivement  la  direction  des  opérations  militai- 
res, mais  «  elle  a  chargé  son  rapporteur  de  se  faire  l'in- 
terprète des  sentimenls  pénibles  que  tous  ses  membres 
avaient  éprouvés  à  la  lecture  de  documents  qui  déno- 
taient un  étrange  défaut  de  cohésion  entre  les  divers 
services  appelés  à  coopérer,  sur  la  Côte  des  Esclaves» 
à  la  défense  du  drapeau  ^  » 

Il  faut  que  le  défaut  signalé  soit  bien  grave  puisque  le 
gouvernement  a  tout  fait  pour  en  dissimuler  les  preuves. 
Contrairement  à  l'usage,  et  même  bien  que  cela  fût 
son  devoir  strict,  il  a  fait  la  sourde  oreille  lorsqu'on  lui 
a  réclamé  la  communication  de  certaines  pièces. 

«  Nous  avons  demandé  qu'on  nous  communiquât  la 
correspondance  avec  M.  Bayol,  a  dit  M.  Henri  Hervieu 
en  pleine  Chambre.  L'honorable  président  (de  la  com- 
mission du  budget)  a  dû  écrire  au  moins  deux  fois  à  ce 
sujet.  Nous  n'avons  jamais  reçu  ces  lettres. 


1.  Journal  officiel.   Ibidem,    Séance    du    H  avril  1892^  p.  540, 
col.  2,  3. 
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«  D'un  autre  côté  nous  avons  constaté  que  dans  le 
dossier  volumineux  et  très  bien  folioté  qui  nous  a  été 
soumis,  il  manquait  de  très  nombreux  numéros,  et  ce 
n'est  pas  nous,  je  vous  l'affirme,  qui  les  avons  égarés. 
Où  sont  ces  numéros  ?  C'est  ce  que  la  commission  n'a 
jamais  pu  savoir.  » 

Ce  ne  sont  pas  là  des  plaintes  nouvelles  et  des  récla- 
mations inconnues.  M.  Gaillard  (de  Vaucluse)  a  pu 
avancer,  sans  qu'il  s'élevât  aucune  protestation,  la 
même  affirmation.  «  C'est  avec  un  nouvel  étonnement, 
dit-il,  que  nous  avons  appris  que  les  documents  diplo- 
matiques, militaires,  administratifs,  afférents  à  la  ques- 
tion du  Dahomey,  n'avaient  été  communiqués  ni  à  la 
commission  du  budget,  ni  à  la  Chambre...  Je  me  reprends 
en  ce  qui  concerne  la  commission  du  budget...  mais  les 
journaux,  sinon  les  documents  officiels,  nous  ont  appris 
à  la  suite  de  quels  efforts  très  louables  de  la  commis- 
sion du  budget  cette  communication  lui  a  été  faite  et 
—  j'ose  le  dire  sans  exagération —  tardivement  faite'.  > 

Pourquoi  cette  mauvaise  volonté  ?  Qu'est-ce  que  le 
gouvernement  veut  dissimuler  ou  cacher?  Par  une  soli- 
darité, qui  n'est  pas  approuvée  par  tous,  même  par  ses 
amis,  il  veut  sauver  les  apparences  et  mettre  autant  que 
possible  les  chercheurs  de  la  vérité,  dans  l'impossibilité 
de  prouver  les  fautes  de  ceux  qui  ont  détenu  le  pou- 
voir dans  le  passé. 

Mais  il  y  a  au  Parlement  des  enfants  terribles  et 
ceux-ci  veulent  connaître  toute  la  vérité,  ils  la  veulent 
totale  :  de  même  ils  n'ont  pas  de  repos  qu'ils  n'aient 
bien  établi  les  responsabilités.  M.  Mège  est  de  ceux 
qui  écartent  les  voiles.  A  la  fin  d'une  séance  mémora- 
ble, le  11  avril  1892,  au  moment  où,  après  avoir  discuté 

1.  Journal  officiel.  Chambre  des  députés.  Séance  du  fi  avril  U92, 
p.  541,  col.  2. 
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la  première  demande  de  crédit  pour  les  frais  d'occupa- 
tion du  Dahomey,  la  Chambre  des  députés  allait  voter, 
il  demande  la  parole. 

Volontairetnentjavec  une  habileté  cousue  de  fil  blanc, 
le  gouvernement  avait  joint  ensemble  une  demande  de 
crédit  pour  le  Soudan  et  pour  le  Dahomey.  L'un  devait 
faire  passer  l'autre.  iMais  M.  Mège  établit  une  distinction 
absolue  entre  les  deux  questions  et  il  continue  ainsi  :  «  Je 
vote  les  crédits  pour  le  Soudan,  je  voterai  aussi  les  cré- 
dits pour  le  Dahomey.  Mais  je  considère,  demandant  la 
permission  à  la  Chambre  de  m'expliquer  loyalement, 
sincèrement,  que  si  le  gouvernement  est  obligé  de 
nous  demander  aujourd'hui  trois  millions  pour  envoyer 
des  hommes  au  Dahomey,  c'est  i)arce  que  le  précédent 
cabinet,  dont  quelques  membres  siègent  encore  au  banc 
des   ministres,  n'a  pas  fait  son  devoir.  » 

L'accusation  est  formelle.  Un  peu  avant  il  avait  dit  : 
«  Dans  le  passé  la  politique  de  vos  prédécesseurs  n'a 
pas  été  assez  énergique,  assez  nette  :  ils  n'ont  pas  su 
se  montrer  à  la  hauteur  de  leur  mission.  » 

—  «  Qu'aurait-il  fallu  faire  ?  »  lui  crie  un  membre 
au  centre. 

—  «r  Ce  qu'il  aurait  fallu  faire  ?  Il  aurait  fallu  dé- 
ployer une  grande  énergie  et  se  mettre  à  la  hauteur 
des  circonstances.  11  y  a  ici  des  membres  de  la  commis- 
sion du  budget  qui  ne  me  démentiront  pas.  Je  ne  dirai 
rien  qui  ne  soit  absolument  exact. 

«  Je  vais  vous  faire  connaître  ce  qui  se  passait  au 
mois  d'octobre  1889,  et  comme  on  lui  souffle  du  centre  : 
«  Vous  voulez  dire  en  1890  »,  il  reprend  :  «  Non,  c'est 
en  septembre  1889.  Je  n'ai  pas  oublié  la  date,  quoique 
je  n'aie  apporté  ici  aucun  document. 

«  Les  officiers  prévenaient  le  gouvernement  de  la 
situation  fâcheuse  qui  nous  était  faite  au  Dahomey  et 
disaient  :  Nous  pouvons,  par  une  marche  en  avant, avec 
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500  hommes,  détraire  la  puissance  du  roi  dans  sa  capi- 
tale même. 

«  C'est  là  le  sens  de  toutes  les  dépêches  qui  étaient 
adressées  au  gouvernement... De  mois  en  mois  on  voit, 
depuis  l'époque  où  le  gouvernement  fait  preuve  d'indé- 
cision, le  chiffre  des  demandes  des  officiers  s'élever 
constamment.  Après  avoir  demandé,  en  octobre  1889, 
500  hommes, ces  officiers  en  réclament  1.000  deux  mois 
après,  et  3.000  en  février  1890. 

«  Plus  nous  hésitons,  plus  la  situation  s'aggrave. 

«  Il  faut  que  les  hommes  politiques  qui  ont  eu  l'hon- 
neur de  diriger  les  affaires  du  pays,  et  qui  sont  respon- 
sables, se  rendent  compte  de  cette  responsabilité. 

«  Et  pour  ma  part,  j'avoue  que  j'ai  éprouvé  un  senti- 
ment bien  pénible,  lorsque  j'ai  entendu  hier  la  lecture 
de  ces  dépêolies  à  la  commission  du  budget,  lorsqu'il 
m'a  été  prouvé  que  cette  politique  qui  marche  d'ater- 
moiement en  atermoiement,  de  concession  en  conces- 
sion, nous  avait  conduits  à  une  situation  des  plus 
graves. 

«  Au  mois  de  mars  1890  —  et  ici  je  précise  —  il  y  a 
eu  un  combat  acharné  dans  lequel  figurait  un  Français 
ou  un  de  nos  alliés  contre  cinquante  ennemis. 

«  Et  le  colonel  Terrillon,  monsieur  l'ancien  président 
du  Conseil... 

M.  de  Freycinet,  ministre  de  la  Guerre.  —Alors  c'est 
à  moi  que  vous  vous  adressez  ? 

M.  Mège,  —  Oui,  c'est  à  vous  que  je  m'adresse,  parce 
que  toutes  les  dépêches  qui  ont  été  lues  hier,  ces  dépê- 
ches si  navrantes,  étaient  envoyées  non  pas  par  la  Ma- 
rine, non  pas  par  les  Colonies,  mais  par  le  gouverne- 
ment. Et  les  questions  étaient  si  bien  discutées  par  le 
gouvernement  que  nous  avons  pu  acquérir  la  certitude 
que  c'était  le  conseil  des  ministres  -  bien  que  ces  mots 
fussent  biffés  dans  les  dépêches  que  nous   avons  eues 
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SOUS  les  yeux  —  qui  dictait  ses  ordres  aux  chefs  mili- 
taires ou  civils  représentant  la  France  au  golfe  de  Bé- 
nin. » 

—  «  C'est  la  vérité  »,  dit  M.  Delahaye. 

M.  Mège.  —  Et  voulez-vous  me  permettre,  en  passant, 
de  dire  ici  tout  ce  que  je  sais? 

«  Je  suis  bien  aise,  monsieur  de  Freycinet,  de  rendre 
ici  en  passant  un  public  hommage  à  l'administration  de 
M.  Etienne.  M.  Etienne  avait  toujours  dirigé  les  affaires 
coloniales  avec  une  sage  prévoyance  et  une  grande  fer- 
meté. 

«  Les  choses  n'ont  changé  que  lorsque  la  Marine,  ou 
plutôt  vous,  monsieur  de  Freycinet,  comme  président 
du  Conseil,  avez  pris  la  direction  de  ces  affaires. 

M,  Jules  Delahaye.  —  La  politique  de  l'Egypte  ! 

M.  Mège.  —  J'en  appelle  à  tous  mes  collègues  qui 
siègent  dans  cette  Chambre;  il  s'est  passé  un  jour  ceci  : 
un  chef  de  gouvernement  a  donné  l'ordre  àun  comman- 
dant de  vaisseau  qui  était  à  quelques  encablures  de 
l'endroit  où  l'on  se  battait,  de  ne  jamais,quoi qu'il  arri- 
vât, laisser  débarquer  un  marin  pour  porter  secours  à 
ceux  qui  combattaient  pour  l'honneur  du  drapeau. 

M.  Clemenceau.  —  Il  nous  faut  la  vérité  là-dessus. 

M.  Mège.  —  Le  fait  est  prouvé  par  une  dépêche  que 
j'ai  lue.  Voici  ce  qui  s'est  passé: 

«  Le  colonel  Terrillon,  après  un  combat  qui  avait 
duré  toute  une  journée,  et  presque  toute  une  nuit,  s'est 
rendu,  le  lendemain,  à  bord  du  vaisseau  le  Sané,  pour 
dire  au  commandant  Fournier  :  J'ai  résisté  hier,  je  me 
suis  battu  toute  la  journée,  vous  avez  des  marins  à  bord. 
—  Ce  sont,  vous  le  savez,  messieurs,  des  hommes  qui, 
dans  toutes  occasions,  ne  demandent  qu'à  servir  leur 
pays.  —  Donnez-m'en  cinquante. 

«  Que  lui  a-t-on  répondu?  Le  commandant  Fournier 
lui  a  dit,  les  larmes  aux  yeux  :  «  Je  ne  puis  laisser  dé- 
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barquer  aucun  de  mes  hommes  »,  et,  en  même  temps, 
il  lui  montrait  une  dépêche  contenant  à  ce  sujet  des 
ordres  formels. 

«  Voilà  ce  que  M.  Etienne  nous  disait  hier  à  la  com- 
mission du  budget  et  j'estime  que  rien  ne  doit  être  caché 
à  la  Chambre...  Non  seulement  il  y  a  eu  la  dépêche  au 
commandant  Fournier,  mais  il  y  a  eu  en  mars  et  avril 
une  série  d'autres  dépêches  qui  prouvent  que  le  seul  et 
unique  but  du  gouvernement  de  la  France,  à  cette  épo- 
que, était  d'éviter  une  interpellation  parlementaire... 
Toutes  ces  dépêches  constatent  la  pusillanimité  du  gou- 
vernement qui  ne  redoutait  qu'une  chose  :  les  complica- 
tions parlementaires.  On  disait  à  ces  officiers:  «  Prenez 
garde  I  Ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  désirons,c'est 
la  paix  à  tout  prix.  » 

«  Voilà  la  conduite  qui  a  été  tenue.  El  j'en  reviens, 
maintenant,  à  ce  que  je  vous  disais  au  début  de  mes 
observations,  et  j'affirme  qu'on  ne  viendrait  pas  aujour- 
d'hui nous  demander  des  crédits  et  des  soldats  si,  en 
1889  et  1890,  les  personnes  qui  avaient  la  haute  direc- 
tion des  affaires  de  notre  pays  avaient  rempli  leur  devoir, 
tout  leur  devoir.  » 

M.  de  Freycinet,  ministre  de  la  Guerre,  tout  particu- 
lièrement visé  par  M.  Mège,  se  défendit  en  prétextant 
que  tous  les  incidents  :  celui  des  renforts  vainement 
demandés  à  la  métropole  depuis  le  mois  d'octobre  1889; 
celui  plus  grave  encore  du  commandant  Terrillon 
implorant  sans  succès  un  débarquement  des  marins  du 
Sané  ;  —  incidents  dont  il  n'a  pu  contrôler  l'exactitude 
—  tous  sont  antérieurs  à  l'époque  où  son  administra- 
tion s'est  constituée.  La  demande  faite  par  le  colonel 
Terrillon  au  commandant  du  Sané  est  du  4  mars  1890. 
«  Le  cabinet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider,  dit-il 
triomphalement,  s'est  formé  le  18  mars  1890.  » 

Malheureusement  M.  de  Freycinet  oubliait  de  dire  que 
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s'il  n'avait  pas  la  présidence,  il  était,  du  moins,  ministre 
dans  le  précédent  conseil.  Ce  qui  est  certain  encore, 
c'est  que  son  premier  acte,  dès  qu'il  eût  été  placé  à  la 
tête  du  cabinet,  fut  de  se  rendre  compte  de  la  situation 
du  Dahomey.  Et,  afin  d'éviter  des  divergences  d'appré- 
ciation qui  auraient  pu  se  produire  entre  l'administra- 
tion des  Colonies  et  le  ministère  de  la  Marine,  il  con- 
centra tous  les  pouvoirs  dans  une  seule  main  et  il 
choisit,  pour  les  exercer,  l'officier  qui  était  le  plus  élevé 
en  grade  dans  cette  région,  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
Fournier,  alors  qu'il  n'y  avait  à  terre  qu'un  chef  de 
bataillon,  M.  le  commandant  Terrillon. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  affirme  M.  de  Freycinet, 
que  cette  concentration  de  pouvoirs  a  été  décidée,  non 
pas,  ainsi  qu'on  l'insinuait,  pour  marquer  notre  défiance 
vis-à-vis  de  notre  excellent  collaborateur  M.  Etienne, 
mais  bien  parce  qu'il  nous  a  paru,  au  moment  où  nous 
arrivions  aux  affaires,  qu'il  y  avait  une  nécessité  impé- 
rieuse, absolue,  en  présence  des  dangers  qui  mena- 
çaient la  petite  et  héroïque  troupe  placée  sur  la  côte  du 
Dahomey,  d'établir  une  unité  d'action...  » 

Mais,  comme   M.   de   Freycinet  ne  répondait  pas  au 
point  qui   intéressait  le  plus  la  Chambre,  M.  le   comte 
Armand  l'interrompit  et  lui  demanda  :  «  De  qui  est  la 
dépêche? 
M.  le  Ministre.  —  Elle  n'est  pas  de  moi. 
M,  le  comte  Armand,  —  De  qui  est-elle  ?  Vous  étiez 
ministre  de  la  Guerre  dans  le  cabinet  de  cette  époque.  » 
M.  de  Freycinet  répondit  en  se  dérobant.  Il  fit  sa  pro- 
pre apologie  :  louant  son  patriotisme  et  son  intelligence 
administrative.  Ce  n'était  pas  ce  qu'on    lui  demandait. 
M.  de  Lamarzelle  reprit  l'interrogation.  «  M.  Mège,  dit- 
il,  a    donné  connaissance   à  la  Chambre    de   dépêches 
extrêmement  graves,  qui  n'ont  pas  été  contestées...  Ces 
dépêches  ont  soulevé  l'indignation  unanime  de  la  Cham- 
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bre,  personne  dans  le  ministère  ne  veut  en  assumer  la 
responsabilité.  Il  faudra  bien  qu'en  définitive,  cepen- 
dant, quelqu'un  la  supporte...  Ces  dépêches,  elles  ne 
se  sont  pas  écrites  toutes  seules.  » 

C'était  au  ministre  de  la  Marine  à  donner  les  expli- 
cations demandées,  puisque  les  dépêches  incriminées 
avaient  été  adressées  au  capitaine  de  vaisseau  comman- 
dant le  Sané,  M.  Cavaignac,  par  aventure  ministre  de  la 
Marine,  prit  la  parole.  Voici  la  défense  qu'il  présenta 
pour  innocenter  ses  prédécesseurs  au  pouvoir  : 

«  On  a  semblé  dire  qu'il  s'était  produit  un  acte  véri- 
tablement odieux.  Dans  une  circonstance  capitale, 
alors  que  les  vingt  ou  trente  hommes  qui  pouvaient 
être  débarqués  par  le  Sané  auraient  pu  coopérer  effica- 
cement à  une  action  décisive,  le  commandant  du  Sané 
n'aurait  pu,  par  suite  des  ordres  reçus,  les  débarquer, 
et  aurait  ainsi  compromis  la  situation  des  troupes  qui 
combattaient  à  terre. 

«  Le  fait  réel  est,  comme  on  va  le  voir,  très  différent 
du  récit  dramatisé  qu'on  a  présenté  à  la  Chambre  et  que 
j'ai  contrôlé  d'après  les  documents  officiels. 

«  Lorsque  le  Sané  et  le  Kerguelen  sont  arrivés  sur 
la  côte  du  Dahomey,  en  face  de  Cotonou,  ces  navires 
étaient  dans  le  golfe  de  Bénin  depuis  un  an.  La  situa- 
tion sanitaire  y  était  déplorable.  J'ai  là  des  dépêches 
que  je  puis  vous  lire...  La  première  dit  ceci  :  <  Nom- 
«  breuxfiévreuxsur/ire/'^rue/e/i... /iTer^rMe/en demande rem- 
«  placer  fiévreux.  »  On  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
remplacer  dix-sept  hommes  d'équipage  de  ce  croiseur. 

«  L'autre  dépêche  dit  :  «  Sané,  trente-deux  malades 
«  alités,  dont  le  commandant.  » 

«  Ce  fut  donc  la  situation  sanitaire  qui  amena  le 
ministre  de  la  Marine,  mon  prédécesseur,  à  envoyer  au 
commandant  Fournier,  sur  le  Sané,  la  dépêche  que 
voici.  Elle  est  du   10  février,  et  par  conséquent   bien 
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antérieure  aux  opérations  militaires  dont  on  a  parlé  : 
«  Allez  Gotonou  porter  tirailleurs  gabonais.  Prêtez  par 
«  mer  concours  lieutenant-gouverneur,mais  ne  débarquez 
<  aucun  marin.  »  Et  j'apporte  cette  double  affirmation 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'instructions  données  qui  fussent 
de  telle  nature  qu'elles  auraient  pu  empêcher,  dans  un 
cas  de  force  majeure,  en  présence  d'une  nécessité  de 
salut,  le  commandant  Fournier  de  débarquer  les  hom- 
mes dont  la  présence  à  terre  eût  été  nécessaire  ;  et  la 
seconde  affirmation  est  celle-ci  :  dans  quelques  cir- 
constances qu'ait  été  demandé  ce  concours,  on  n'a  point 
dit  ici  qu'il  ait  été  réclamé  au  cours  d'une  opération 
militaire  et  alors  qu'il  s'agissait  du  salut  des  troupes 
qui  combattaient  à  terre.  > 

Malheureusement  pour  la  cause  défendue  par  M.  Ca- 
vaignac  les  dépêches  qu'il  cite  et  qui  donnent  l'état 
sanitaire  du  Kerguelen  et  du  Sané,  sont  du  25  avril, 
du  3  mai  et  du  16  mai  ;  et  Tordre  en  question,  faisant 
l'objet  du  litige,  est  du  10  février.  11  fut  télégraphié 
plus  de  deux  mois  avant  que  la  maladie  n'eût  visité  le 
Kerguelen  et  le  Sané,  La  situation  sanitaire  ne  pouvait 
donc  l'avoir  motivé. 

Le  rapport  du  commandant  Fournier,  daté  du  9  mai, 
vient  appuyer  cette  conclusion.  Il  dit  :  <  Le  Sané, 
indemne  jusqu'ici,  a  des  malades  depuis  trois  jours  *.  » 

M.  Gavaignac  fut-il  sincère  en  jouant  à  la  tribune 
avec  des  dépêches  anonymes?  C'est  à  croire.  Dans  tous 
les  cas,  ses  collègues,  ne  lui  ayant  pas  demandé  les  dates, 
se  contentèrent,  comme  il  arrive  trop  souvent,  de  docu- 
ments qui  n'avaient  aucune  valeur  dans  la  circonstance. 

M.  le  ministre  de  la  Marine  ne  fut  pas  beaucoup  plus 
heureux  dans  la  citation  de  l'autre  dépêche  sur  laquelle 


1.  Rapport  officiel  du  coramandant    du   Sa,né  au  ministre  de   la 
Marine.  Bord  Cotonon,  le  9  mai  4890, 
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il  épiloguait  :  ce  n'était  pas  celle  dont  le  texte  avait  été 
lu  à  la  commission  du  budget.  M.  Peytral  démolit  sans 
peine  le  plaidoyer  du  ministre  de  la  Marine  en  le  lui  fai- 
sant remarquer.  Il  aurait  pu  dire  aussi  bien  à  M.  Cavai- 
gnac  que  si,  le  4  mars,  le  commandant  Fournier,  par 
ordre  supérieur,  refusait  de  débarquer  trente  marins, 
alors  qu'il  n'avait  aucune  responsabilité  dans  les  opé- 
rations à  terre,  cet  officier  obtenait  plus  tard,  en  avril, 
alors  qu'il  était  commandant  en  chef  et  gouverneur  par 
intérim,  l'autorisation  voulue  pour  mettre  à  terre  quatre- 
vingt-trois  hommes  :  cependant  la  situation  sanitaire 
des  navires  était  en  avril  plutôt  pire  que  meilleure. 

L'excuse  mise  en  avant  pour  légitimer  la  défense 
portée  manquait  donc  de  fondement.  Mais  pour  argu- 
menter, en  s'appuyant  sur  les  faits,  M.  Peytral  aurait  dû 
avoir  en  main  le  dossier  complet  de  l'affaire.  Il  était 
réduit  à  en  utiliser  les  quelques  bribes  dont  on  lui  avait 
donné  connaissance.  C'est  pourquoi  il  se  contenta  d'af- 
firmer que  la  dépêche,  dont  M.  Gavaignac  venait  de 
donner  la  lecture,  n'était  pas  la  même  dans  son  texte 
que  celle  qui  avait  été  lue  à  la  commission  du  budget. 

Il  y  aurait  donc  plusieurs  dépêches  dont  le  fond 
serait  semblable  ?  M.  Casimir  Périer,  président  de  la 
commission  du  budget,  sait  à  quoi  s'en  tenir  :  mais 
comme  il  a  eu  connaissance  de  dépêches  dont  le  texte 
est  encore  plus  attaquable  que  celui  qui  est  incriminé, 
il  fait  tous  ses  efforts  pour  arrêter  le  conflit.  Il  ne  per- 
mettra la  lecture  d'un  dossier,  qu'il  estime  être  la  pro- 
priété du  gouvernement,  que  si  le  gouvernement  en 
autorise  la  communication. 

Le  gouvernement,  mis  en  cause,  par  la  bouche  du 
présideat  du  Conseil,  fait  entendre  tout  d'abord  des 
doléances,  regrette  que  des  documents  d'un  caractère 
particulier  soient  portés  à  la  tribune,  mais  malgré  ce 
que  ces  communications  ont  de  fâcheux  il  les  a  permi- 
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ses,  en  partie,  an  bénéfice  de  la  commission  spéciale 
chargée  des  affaires  du  Dahomey,  et  par  là  même,  par 
extraits,  au  bénéfice  de  la  Chambre. 

Aujourd'hui  la  divulgation  de  ces  pièces  ne  constitue 
pas  un  fait  nouveau,  celles-ci  ayant  été  communiquées 
à  la  commission  du  budget.  Et  puisque  la  Chambre 
demande  à  connaître  les  pièces  soumises  à  la  commis- 
sion du  budget,  M.  le  président  du  Conseil  déclare  ne 
s'opposer  en  aucune  manière  à  ce  que  l'honorable  prési- 
dent de  cette  commission,  qui  a  subordonné  la  commu- 
nication au  consentement  du  gouvernement,  donne  ou 
fasse  donner  lecture  des  dépêches  dont  on  a  parlé. 

Comme  le  fit  remarquer  M.  Chautemps,  rapporteur 
de  la  commission,  il  n'était  pas  nécessaire  de  l'autori- 
sation du  gouvernement  pour  que  le  texte  des  dépêches, 
communiquées  à  la  commission  du  budget,  fût  connu 
de  tous,  car  la  commission  n'avait  aucune  intention  de 
cacher  quoi  que  ce  soit. 

Elle  l'eût  voulu  qu'elle  ne  l'aurait  pas  pu  :  elle  savait 
parfaitement,  que  dans  les  journaux  du  matin,  les  dé- 
pêches en  question  figureraient  tout  au  long.  Comment 
échapper  aux  journalistes?  Un  naïf  demande  qui  a  bien 
pu  divulguer  ces  pièces  ?  La  réponse  est  facile  :  ceux 
qui  avaient  intérêt  à  le  faire. 

Reste  à  procéder  à  la  divulgation  officielle  et  autori- 
sée. M.  Chautemps  s'en  charge.  «  Messieurs,  dit-il,  il 
existe  deux  dépêches,  et  celle  à  laquelle  M.  Peytral  a 
fait  allusion  n'est  pas  celle  que  M.  le  ministre  de  la 
Marine  a  lue.  Messieurs,  il  existe  une  confusion.  M.  le 
ministre  de  la  Marine  a  lu  une  dépêche  du  10  février, 
et  celle  dont  M.  Peytral  a  entendu  la  lecture,  hier,  est 
du  4  mars. 

«  L'esprit  des  deux  dépêches  est  le  même;  l'ordre 
donné,  en  substance,  est  le  même;  la  forme  seule  est 
différente.  Voilà  pourquoi  notre  collègue  M.  Peytral  a 
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éprouvé  quelque  élonnement,  et  voilà   pourquoi  aussi 
le  reproche  d  altération  du  texte  n'est  pas  fondé. 
«  Voici  la  dépêche  du  3  mars  : 

<f.  Paris,  le  3  mars  1 890. 

«  Marine  à  Sané  ,  Cotonou. 

«  Vous  recommande  rester  strictement  dans  votre  rôle. 
«  Marine  ne  doit  prendre  aucune  responsabilité  dans 
«  événements  du  Bénin.  » 

«  ...Autre  dépêche.  C'est  l'accusé  de  réception  du 
télégramme  du  3  mars  : 

«  Cotonou,  4  mars  1890, 
€  Sané  à  Marine,  Paris. 
«  Reçu  votre  recommandation  sur  mon  rôle  slricte- 
«  ment  maritime...  » 

«...  On  a  parlé  également  d'une  dépêche  du  colonel 
Terrillon,  alors  commandant.  Elle  n'est  pas  de  lui,  mais 
du  lieutenant-gouverneur  (D'  Bayol),  Je  donne  lecture 
du  passage  qui  peut  nous  intéresser  en  ce  moment  : 

«Cotonou,  le  23  février  1890, 
«  Lieutenant  gouverneur  à  Colonies,  Paris. 

«  Je  demande  urgence,  au  nom  du  commandant  Ter- 
«  r  il  Ion,  renforts  :  une  compagnie  blancs,  de  150  hom- 
«  mes  et  100  tirailleurs. 

«  Ignore  mission  Sané^  qui  m*a  déclaré  ne  pouvoir 
«  débarquer  personne  en  aucun  cas.  » 

«  Enfin,  le   7  mars  1890,  le  lieutenant-gouverneur 
M.  Bayol,  adresse  aux  Colonies,  à  Paris, un  télégramme 
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dans  lequel  je  relève  cette  phrase,  la  seule  que  nous 
ayons  à  retenir  dans  ce  débat  :  «  Regrettable  que  Ma- 
«  rine  n'ait  pas  pu  donner  concours  autre  que  sur  mer.  » 

«  Ma  pénible  mission,  Messieurs,  est  accomplie'.  » 

Quand  le  rapporteur  eut  achevé  ses  révélations  il 
passa  dans  la  Chambre  comme  un  frisson  plein  d'an- 
goisse. Les  amis  du  gouvernement  craignaient  surtout 
d*en  apprendre  davantage  et  par  trop.  D'autant  plus  que 
M.  de  Lamarzelle  leur  avait  raconté  comment  M.  de 
Lanessan  ayant  rédigé  un  premier  rapport  sur  la  ques- 
tion du  Dahomey,  d'après  les  documents  qui  lui  avaient 
été  communiqués,  ce  rapport  fut  trouvé  tellement  écra- 
sant pour  le  gouvernement  qu'on  l'avait  supplié  de  ne 
pas  le  publier.  Les  épreuves  de  ce  premier  rapport 
étaient  déjà  entre  les  mains  des  membres  de  la  com- 
mission. Ceux-ci  furent  priés  de  les  rendre,  et  séance 
tenante,  toutes  les  épreuves  furent  brûlées  après  que 
toute  la  commission  se  fût  engagée  au  secret. 

«  On  tenait  donc  bien  à  ce  que  la  Chambre  ne  pût 
savoir  la  vérité*  »,  avait  ajouté  M.  de  Lamarzelle.  Et  la 
Chambre  avertie  subissait  comme  un  cauchemar.  Que 
lui  cachait-on  ?  Elle  avait  envie  de  tout  savoir  et  elle 
craignait  d'en  trop  apprendre. 

Elle  entendit  encore  le  comte  de  Douville-Maillefeu 
approuvant  la  conduite  du  ministre  de  la  Marine  et  du 
commandant  du  Sané.  Un  croiseur,  qui  est  mouillé  dans 
une  position  telle  que  ses  gros  canons  peuvent  faire  un 
ravage  épouvantable  dans  les  rangs  de  l'ennemi,  rend 
plus  de  services,  à  ses  yeux,  par  ses  canonnades,  que 
quelques  hommes  mis  à  terre  pour  coopérer  à  l'action 
du  corps  d'attaque. 

Toutefois  le  comte  de  Douville-Maillefeu,  compre- 


1.  Officiel.  Chambre  des  députés. Séance  du  H  avril  1S9ê,  p.  556, 

2.  Ibidem,  p.  555. 
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nantie  danger  que  des  révélations  intempestives  peuvent 
faire  courir  au  gouvernement,  môme  quand  il  s'agit  du 
roi  de  Dahomey,  qu'il  traite  en  passant  «  d'espèce  de 
gorille  »,  déplore  qu'on  soit  si  peu  discret  K 

Pour  écarter  le  péril,  la  Chambre  s'empressa  de  voter 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ainsi  que  les  crédits  deman- 
dés. 

Mais  les  révélations,  faites  avec  l'assentiment  du 
ministère  et  du  gouvernement,  ne  seront  pas  oubliées. 

La  querelle  se  renouvellera;  et,  cette  fois,  elle  se  ter- 
minera par  un  blâme  sévère  et  par  une  exécution  sans 
pitié. 


1.  Officiel,  Chambre  des  députés.  Séance  du  ii  avril  1892^  p,556, 
col.  2. 


CHAPITRE   XIV 

l'affaire    du  «  SANÉ   »  ET  LA  CHUTE  DE  M.   CAVAIGNAC, 
MINISTRE   DE  LA  MARINE 

(1890-1892) 


Réponse  de  M.Tirard,  sénateur,  aux  accusations  portées  à  la  Cham- 
bre des  députés.  —  Responsabilités  établies.  —  Plaidoyer  de 
M.  Barbey  au  Sénat.  —  Explications  embrouillées  des  dépêches 
du  10  février  et  du  3  mars  1890,  envoyées  au  commandant  du 
Sané.  —  La  politique  du  statu  qiio  des  différents  cabinets.  —  A 
la  Marine  les  Colonies. —  Demande  d'interpellation  sur  l'incident 
du  Sané,  —  La  Chambre  la  repousse.  —  Question  posée  quatre 
mois  après.  —  Le  dualisme  dans  le  commandement  blûmé.  — 
Résistance  de  M.  Gavaignac,  ministre  do  la  Marine.  —  Il  veut 
l'unité  de  direction  militaire  aux  mains  du  ministre  responsa- 
ble. —  Question  transformée  en  interpellation.  —  Un  seul  chef 
des  troupes  de  terre  et  de  mer.  —  M.  Clemenceau  prêt  à  briser 
toutes  les  résistances  du  ministre  de  la  Marine.  —  M.  Cavaig^nac 
veut  maintenir  la  direction  des  forces  maritimes  entre  ses 
mains.  —  Il  explique  l'incident  du  Sané,  —  Ordre  du  jour  de 
blâme.  —  Démission  de  M.  Cavaignac, 


Avant  de  retracer  l'histoire  de  ce  dernier  épisode  par- 
lementaire, il  faut  écouter  les  échos  bruyants  qui  arri- 
vent du  Sénat.  Là  siègent  et  M.  Tirard,  ancien  prési- 
dent du  Conseil,  chef  du  gouvernement  à  l'heure  où 
s'accomplissaient  les  événements  critiqués  par  la  Cham- 
bre des  députés,  et  M.  Barbey,  deux  fois  ministre  de  la 
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Marine  et  sous  le  ministère  Tirard  et  sous  le  ministère 
Freycinet. 

L'un  et  l'autre  ne  pouvaient  manquer  de  répondre 
aux  attaques  qui  partaient  de  la  Chambre  et  qui  les 
visaient  personnellement.  Ils  relevèrent  le  gant  :  leur 
riposte  est  vive. 

M.  Tirard  déclare  que  s'il  n'a  pas  été  désigné  nomi- 
nativement,néanmoins  Tincident  le  touche  directement. 
Il  rappelle,  qu'en  termes  d'une  violence  extrême,  deux 
dépêches  envoyées  par  le  ministre  de  la  Marine  après 
délibération  du  conseil  des  ministres,  ont  été  repro- 
chées à  M.  de  Freycinet, lequel  sous  l'empire  d'une  très 
vive  indigoation  a  repoussé  les  accusations  dirigées 
contre  lui  et  du  même  coup  les  responsabilités  dont  on 
voulait  le  charger. 

Évidemment  M.  Tirard  trouve  mauvais  que  M.  de 
Freycinet  se  dérobe  ;  aussi  très  finement  il  rafraîchit 
les  souvenirs  de  son  collègue  et  il  lui  remet  en  mémoire 
que  s'il  n'était  pas  alors  président  du  Conseil,  il  était  du 
moins  ministre  de  la  Guerre  et  membre  du  cabinet  : 
par  conséquent,  en  vertu  de  la  solidarité  ministérielle, 
responsable  quoi  qu'il  en  dise.  Et  il  ajoute,  non  sans 
ironie,  que  quant  à  lui  il  est  convaincu  que  le  connais- 
sant depuis  assez  longtemps,  M.  de  Freycinet  doit 
savoir,  à  n'en  point  douter,  qu'il  n'a  jamais  reculé  devant 
la  responsabilité  de  ses  actes,  et  n'a  jamais  failli  à  ce 
devoir  qui  s'impose  à  tous  les  ministres  d'un  même  gou- 
vernement. 

Après  avoir  habilement  lancé  ces  flèches  acérées  à 
l'adresse  de  M.  de  Freycinet,  dont  la  trahison  est  notoire, 
M.  Tirard  lui  décoche  un  dernier  trait  en  plein  cœur. 
«  Je  n'ai  pas  grand  mérite,  dit-il,  à  revendiquer  une 
responsabilité  que  M.  de  Freycinet  a  repoussée, attendu 
que  la  politique  au  Dahomey,  suivie  par  mon  ministère, 
a  été  également  celle  du  cabinet  qui  lui  a  succédé, 
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celle  du  cabinet  dont  M.  de  Freycinet  était  le  chef. 
«  En  effet,  tout  le  monde  sait,  continue  M.  Tirard, 
non  seulement  par  les  débats,  mais  par  les  pièces  qui 
ont  été  mises  au  dossier,  qu'à  cette  époque  Thonorable 
sous-secrétaire  d'État,  M.  Etienne,  avait  non  pas  des 
visées  de  conquête,  mais  pensait  qu'il  était  opportun 
d'étendre  notre  action  militaire  au  delà  des  côtes 
mêmes. 

«  Le  gouvernement  n'avait  pas  partagé  cette  opinion, 
il  estimait  qu'il  était  préférable  de  nous  fortifier  dans 
nos  possessions,  de  protéger  d'une  façon  très  efficace 
nos  nationaux,  de  faire  respecter  les  traités  et  le  dra- 
peau de  la  France. . .  Le  6  avril,  les  opérations  militai- 
res passent  des  mains  du  sous-secrétaire  d'État  des 
Colonies  dans  celles  du  ministre  de  la  Marine. 

«  Eh  bien,  le  6  avril  ce  n'était  plus  moi  qui  était  pré- 
sident du  Conseil  ;  c'était  l'honorable  M.  de  Freycinet 
qui  avait  pris  le  pouvoir  depuis  le  18  mars. 

€  J'avais  donc  raison  de  dire  que  notre  politique  n'a 
pas  été  désavouée  par  le  gouvernement  qui  nous  a  suc- 
cédé et  que,  au  contraire,  il  n'a  fait  que  la  suivre... 

«  Cette  politique  a  été  si  bien  suivie  que  M.  le  minis- 
tre de  la  Marine,  qui  a  envoyé,  après  délibération  du 
conseil  des  ministres,  les  dépêches  incriminées,  n'a  pas 
été  désavoué,  bien  au  contraire:  M.  de  Freycinet  l'a  prié 
de  vouloir  bien  conserver  le  portefeuille  de  la  Marine, 
et,  quelques  jours  après,  il  Ta  investi  d'une  confiance 
nouvelle  en  lui  donnant  la  direction  complète  de  toutes 
les  opérations  militaires  dans  le  golfe  de  Bénin.  » 

Et  M .  Tirard  conclut  avec  une  rigueur  de  logique  qui 
ne  permet  aucune  réplique  et  aussi  avec  une  crânerie 
digne  d'une  meilleure  cause  : 

«  J'avais  donc  raison  de  dire  que  cette  politique,  que 
M.  de  Freycinet  n'a  pas  désavouée,  mais  dont  il  a  paru 
vouloir  se  dégager,  je  n'ai  pas  un  giand  effort  à  faire 
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pour  en  assumer  la  pleine  responsabilité...  Quant  à 
moi,  je  n*avais  qu'une  chose  à  faire  :  c'était  de  revendi- 
quer, je  le  répète,  toute  la  responsabilité  des  actes  qui 
se  sont  produits  dans  les  premiers  mois  de  1890.  JeTai 
fait  en  toute  sincérité,  et  je  suis  convaincu  que  le  Sénat 
approuvera  le  sentiment  qui  m'a  fait  intervenir  dans  ce 
débat  ^  » 

Quelques  applaudissements  accueillirent  à  gauche 
des  déclarations  qui  avaient  pour  le  moins  le  mérite  de 
la  franchise.  M.  de  Freycinet,  ministre  de  la  Guerre, 
n'était  pas  à  son  banc.  La  leçon  de  loyauté  qu'il  venait 
de  recevoir  dut  lui  être  sensible  quand  il  en  connut  les 
termes  relativement  courtois.  En  attendant  il  avait  pré- 
féré se  dérober  une  fois  de  plus  aux  conséquences  d'une 
responsabilité  assez  maladroitement  déclinée. 

Restait  à  entendre  l'ancien  ministre  de  la  Marine, 
M.  Barbey.  M.  Tirard  avait  annoncé  sa  réponse,  lais- 
sant à  son  collègue,  dit-il,  le  soin  de  développer  à  la 
tribune  le  détail  technique  des  opérations  militaires  et 
surtout  le  sens  exact  des  dépêches  incriminées. 

M.  Barbey  commence  par  remercier  son  ancien  pré- 
sident du  Conseil  d'avoir  bien  voulu  prendre  la  respon- 
sabilité des  dépêches  qu'il  a  adressées  le  10  février  et 
le  3  mars  1890  au  commandant  du  Sané.  A  son  tour  il 
revendique  Tentière  responsabilité  d'une  mesure  qu'il  a 
prise  dans  l'intérêt  du  pays  et  pour  le  bien  de  la  Marine. 
A  l'adresse  de  M.  de  Freycinet  il  s'écrie  :  «  Jamais  plus 
que  dans  cette  occasion,  ne  m'est  apparue  la  nécessité 
de  la   solidarité   ministérielle;  et,  de  même  que  je  ne 
permettrais  pas  à  mes  anciens  collègues  de  la  déchner 
à  mon  égard,  je  me  considérerais  comme  vraiment  cou- 
pable si  j'essayais  de  l'éluder  vis-à-vis  d'aucun  d  entre 
eux.  » 

1.  Officiel.  Séance  du  13  avril  1892.  Sénat. 
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Ceci  dit,  l'ancien  ministre  de  la  Marine  explique  la 
première  dépêche  (10  février  1890)  :  «  Ne  débarquez 
pas  un  marin  du  Sané.  »  La  raison  qu'il  donne  de  cet 
ordre  est  la  même  que  celle  développée  à  tort  par 
M.  Cavaignac  à  la  Chambre  des  Députés.  «  Le  Sané 
croisait  depuis  vingt  mois  sur  la  côte  d'Afrique,  son 
équipage  était  fatigué,  anémié,  atteint  par  les  fièvres. 
En  débarquant  des  hommes  on  les  exposai!  aux  influen- 
ces paludéennes  des  environs  de  Cotonou.  »  Mauvaise 
raison,  car  les  dépêches  officielles  y  contredisent:  le 
commandant  Fournier  affirme  que  le  Sané  fut  indemne 
jusqu'au  6  mai  et  n'eut  des  malades  qu'à  partir  de  cette 
époque;  et  nous  savons  que  la  mesure,  déclarée  dange- 
reuse à  la  date  du  10  février  et  du  4  mars,  n'ofTrit  plus 
aucune  difficulté  à  la  date  du  24  avril.  Le  même  minis- 
tre de  la  Marine,  M.  Barbey,  qui  deux  mois  auparavant 
prenait  soi-disant  en  pitié  l'équipage  anémié  du  Sané 
et  lui  interdisait  de  descendre  à  terre,  deux  mois  après 
télégraphiait:  «  Débarquez  à  Cotonou  autant  de  marins 
que  possible  jusqu'à  limite  extrême  '.  »  «  Il  restait  à 
peine,  à  bord  du  Sané,  —  en  février  —  assez  <l'hoiîimes 
valides  pour  faire  le  rude  service  auquel  ils  étaient  as- 
treints »,  dit  M.  Barbey,  et  deux  mois  après  on  put 
sans  inconvénients  et  sans  qu'il  y  ait  eu  de  relève,  en 
débarquer  quarante-trois  d'abord  et  bientôt  quatre- 
vingts. 

«  La  première  dépêche,  continue  M.  Barbey,  est 
indispensable  pour  expliquer  et  justifier  la  seconde. 

«  Voici  le  texte  exact  de  la  seconde  dépêche  datée  du 
^  mars  1890  : 

«  Vous  recommande  rester  strictement  dans  votre  rôle. 
'<  Marine  ne  doit  prendre  aucune  responsabilité  dans 
«  événements  du  Bénin.  » 

l.  Marine  à  Sané,  Cotonou.  Du  Ministre.  Parts,  £5  avril,! f  h. 50 
du  matin. 
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«  C'est  le  sens  de  cette  dépêche  qui  a  été  dénaturé. 
On  y  a  vu  la  preuve  d'un  conflit  entre  le  sous-secréta- 
riat d'État  des  Colonies  et  le  département  de  la  Marine, 
un  refus  de  la  part  de  ce  dernier  de  venir  en  aide  aux 
troupes  débarquées.  Rien  n'est  plus  inexact.  » 

M.  Barbey  rappelle  que  le  sous-secrétariat  des  Colo- 
nies était  alors  rattaché  au  ministère  du  Commerce  mais 
jouissait,  en  réalité,  d'une  indépendance  complète.  Les 
Colonies  ayant  reçu  la  charge  des  affaires  du  Dahomey, 
la  Marine  n'était  qu'un  auxiliaire.  M.  Bayol  avait  en 
main  la  haute  autorité.  Le  commandant  Terrillon  lui 
était  soumis  et  n'avait  à  recevoir  aucun  ordre  du  com- 
mandant Fournier.  Celui-ci  devait  jouer  un  rôle  exclu- 
sivement maritime.  11  lui  était  prescrit  de  donner  tout 
son  concours,  mais  à  bord  de  son  navire.  Il  n'avait  à 
prendre  aucune  initiative,  n'ayant  aucune  responsabilité 
dans  les  affaires  du  Bénin. 

Voilà  que,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Bayol,  le  con- 
seil des  ministres  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une 
expédition  du  côté  de  Ouidah;  par  là  môme  apparais- 
sent les  raisons  qui  ont  déterminé  l'envoi  de  la  dépêche 
du  3  mars. 

«  Il  n'y  avait,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ajoute  M.  Bar- 
bey, aucun  conflit,  aucune  lutte  d'influence.  M.  le  sous- 
secrétaire  d'État,  comme  le  ministre  de  la  Marine, 
comme  ses  collègues  du  ministère,  pouvait  avoir  ses 
idées  personnelles  sur  une  question,  différentes  de  celles 
de  la  majorité  du  Conseil  ;  il  savait  s'incliner  patrioti- 
quement  quand  les  décisions  étaient  prises  et  il  n'a 
jamais  failli  à  ce  devoir.  Et  c'est  pour  répondre  aux  vues 
du  gouvernement  que,  le  24  février  1890,  il  avait  envoyé 
au  lieutenant-gouverneur  le  télégramme  suivant  :«  Dois 
«  vous  mettre  de  nouveau  en  garde  contre  danger  de 
«  vous  laisser  entraîner  par  premiers  succès  à  aller  au 
«  delà  du  programme  approuvé  par  le  gouvernement. 
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«  Impression  qui  domine  ici  est  qu'avec  forces  dont  dis- 
«  posez  pouvez  conserver  position  défensive  contre 
«  toute  attaque  Dahomey.  Marche  en  avant,  indépen- 
«  damment  danger  que  pourrait  présenter,  ne  pourrait 
«  avoir  lieu  qu'après  avoir  consulté  Parlement.  Avant 
«  donner  ordre  pour  envoi  renforts  demandés,  attends 
«  explications  très  précises  de  vous  sur  ce  point.  » 

«  C'est-à-dire,  Messieurs,  que  le  sous-secrétaire 
d'État^  comme  le  ministre  de  la  Marine,  comme  le 
cabinet  tout  entier,  prescrivait  à  M.  Bayol  de  rester  à 
Gotonou  et  de  renoncer  à  toute  expédition  jusqu'au 
moment  où  le  gouvernement  jugerait  utile  d'envoyer 
de  nouveaux  renforts. 

«  C'est  pour  confirmer  cette  dépêche  à  M.  Bayol  et 
prémunir  le  commandant  Fournier  contre  tout  entraî- 
nement que  je  lui  ai  envoyé,  le  3  mars,  le  télégramme 
qui  n'était  que  la  confirmation  de  celui  du  10  février, 
mais  qui  insistait  plus  particulièrement  sur  l'obligation 
de  laisser  au  gouverneur  l'initiative  et  la  responsabilité 
qui  lui  appartenaient... 

«  Messieurs,  la  politique  suivie  par  le  cabinet  que 
présidait  M.  Tirard  a  été  continuée  par  celui  qu'a  pré- 
sidé M.  de  Freycinet  ;  la  marche  suivie  par  le  sous- 
secrétaire  d'État,  je  Tai  suivie  à  mon  tour.  C'était  iné- 
vitable. 

«  Certes,  il  y  avait  des  divergences  d'idées  sur  ces 
questions  entre  M.  Etienne  et  le  gouvernement  ;  il  l'a 
déclaré  très  loyalement  à  la  tribune  de  la  Chambre.  Le 
programme  du  nouveau  cabinet  n'est  pas  celui  qu'il 
avait  choisi,  mais  les  considérations,  dont  je  parlais  en 
commençant  ce  discours,  lui  dictaient  sa  conduite. 

«  En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  les  ren- 
seignements que  je  recevais  de  nos  commandants  de 
terre  et  de  mer,  les  plans  dressés  par  plusieurs  d'entre 
eux,  la  connaissance  que  j'avais  de  ces  contrées  m'ame- 
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naient  de  plus  en  plus  à  trouver  le  programme  d'ac- 
tion exposé  devant  la  Chambre  trop  étroit.  Je  pensais 
que  nous  pouvions  aller  plus  loin,  que  nous  pouvions 
faire  davantage,  mais  j'avais  avant  tout  un  devoir  à 
remplir  :  je  faisais  partie  d'un  cabinet  dont  j'étais  soli- 
daire, j'avais  à  exécuter  le  plan  qu'il  s'était  tracé, 
auquel  le  Parlement  avait  paru  se  rallier.  Je  l'ai  exé- 
cuté avec  toute  la  conscience,  le  dévouement  et  Téner- 
gie  dont  j'étais  capable.  » 

En  terminant  ce  plaidoyer  où  il  ne  manque  pas  de  se 
donner  le  beau  rôle,  M.  Barbey  rappelle  les  événements 
qui  ont  suivi. 

«  On  m'a  reproché  d'avoir  négocié  avec  le  roi  Béhan- 
zin,  lorsqu'il  a  rendu  les  otages,  afin  d'arriver  à  con- 
clure le  plus  tôt  possible  un  traité  ;  or  aucune  des 
dépêches  que  j'ai  envoyées  alors  ne  l'a  été  sans 
avoir  été  ou  inspirée  ou  approuvée  par  le  cabinet  tout 
entier;  c'est  le  gouvernement  qui  désirait  traiter,  et,  en 
vérité,  du  moment  que  l'on  renonçait  aux  risques  d'une 
expédition,  n'était-il  pas  désolant  de  voir  nos  soldats 
dans  l'inaction  et  de  recevoir  des  dépêches  comme 
celles  que  j'ai  sous  les  yeux,  où  l'on  nous  disait:  «  Les 
cas  de  fièvre  augmentent  à  terre,  nos  troupes  blanches 
sont  très  atteintes;  pour  quelques-uns  des  corps  débar- 
qués, la  proportion  des  malades  dépasse  50  0/0.  »  Mes- 
sieurs, il  n'y  avait  pas  à  hésiter. 

«  En  1890,  nous  avions  après  le  succès  de  Porlo- 
Novo,  après  la  restitution  des  otages,  après  la  retraite 
de  Béhanzin,  quatre  mois  à  passer  avant  la  saison  sè- 
che. Faute  de  crédits,  nous  n'avons  pu  prendre  aucune 
mesure  décisive  et  nous  avons  été  heureux  de  pouvoir 
conclure  dans  des  conditions  inespérées  un  arrange- 
ment. » 

C'est  M.  Halgan  qui  tira  la  morale  de  ce  débat  mé- 
morable. «  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,   dit-il,  que  des 
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fautes  ont  été  commises...  Vous  n'effacerez  pas  cette 
dépêche  adressée  au  commandant  Fournier  par  laquelle 
on  lui  interdisait  formellement  de  marcher  au  canon. 

—  Permettez  !  riposte  M.  Cavaignac,  ministre  de  la 
Marine,  j'ai  dit  à  la  Chambre  des  députés  que  les  dépê- 
ches n'ont  jamais  eu  la  portée  que  vous  leur  attribuez,  et 
que  le  commandant  Fournier  lui-même  ne  les  aurait 
jamais  interprétées  dans  le  sens  que  vous  leur  donnez, 

—  Quelles  que  soient  vos  protestations,  reprend 
M.  Haigan,  nous  sommes  en  présence  de  fautes  lour- 
des, de  regrettables  conflits.  Or,  c'est  au  moment  où 
nous  les  constatons,  où  nous  les  déplorons,  que  notre 
devoir  à  tous  est  de  prendre  des  résolutions  efficaces 
pour  l'avenir.  » 

Et  M.  Haigan  appelle  l'attention  du  gouvernement  sur 
plusieurs  points.  On  a  eu  tort  d'attribuer  l'administra- 
tion de  nos  colonies  au  ministère  du  Commerce.La  créa- 
tion d'un  ministère  spécial  et  même  le  maintien  du 
sous-secrétariat  d'État  aux  Colonies  entraîneraient  des 
complications  fâcheuses.  Les  colonies  doivent  être  pla- 
cées entre  les  mains  et  sous  la  protection  du  ministre 
de  la  Marine.  Et  pour  le  gouvernement  de  certains  ter- 
ritoires, de  ceux  surtout  qui  nous  seraient  disputés, 
qu'on  désigne  non  pas  des  civils,  mais  des  officiers 
ayant  des  affaires  militaires  une  complète  expérience. 
Ils  sont  plus  capables  d'imposer  respect  à  nos  ennemis. 

«  Quand  vous  aurez  créé  cette  organisation,  vous  ne 
courrez  plus  le  risque  de  voir  se  produire  des  événe- 
ments, des  conflits  aussi  lamentables  que  ceux  que  nous 
déplorons  tous  en  ce  moment  ^  » 

Personne  ne  répondit  à  cette  conclusion  vengeresse. 
Le  Sénat  vota  les  crédits  de  trois  millions  pour  les  frais 
d'occupation  du  Dahomey. 

1.  Journal  officiel.  Sénat.  Séance  du  13  avril  1892,  p.  460  à  463. 
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Aussi  bien  les  deux  Chambres  n'étaient  pas  gagnées 
par  Téloquence  de  M.  Tirard  et  de  M.  Barbey  :  leur 
loyauté  fit  assurément  meilleure  impression  que  les 
dénégations  de  M.  de  Freycinet,  mais  à  la  première 
occasion  de  nouvelles  explications  devaient  être  deman- 
dées. Elles  le  furent,  ce  même  jour  13  avril,  à  la  fin  de 
la  séance  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  Pourquery  de  Boisserin  déposa  une  demande  d'in- 
terpellation sur  les  déclarations  faites  par  le  gouverne- 
ment au  Sénat  et  à  la  Chambre,  au  sujet  des  événements 
du  Dahomey. 

Pour  procéder  au  débat  il  fallait  l'avis  du  gouverne- 
ment. Il  répondit,  par  la  bouche  de  M.  LéonBourgeois, 
que  le  ministère  ne  savait  pas  de  quels  faits,  ni  de  quel- 
les déclarations  il  s'agissait.  En  questionnant  l'auteur 
de  l'interpellation,  M.  Bourgeois  aurait  appris  qu'il  était 
question  de  certaines  paroles  prononcées  à  la  tribune 
du  Sénat,  le  jour  même.  Au  Sénat?  Le  jour  même?  Mais 
il  ne  sera  possible  d'être  au  courant  que  le  lendemain, 
lorsque  le  Journal  officiel  aura  paru.  Il  faut  donc  ren- 
voyer la  discussion  de  l'interpellation  à  la  prochaine 
séance. 

Le  renvoi  à  la  prochaine  séance,  comme  la  Chambre 
se  séparait  le  soir  même,  c'était  le  renvoi  à  un  mois,  au 
17  mai.  «  Au  delà  peut-être,  reprit  M.  Pourquery  de 
Boisserin.  Il  n'est  pas  possible  de  laisser  soit  le  colonel 
Terrillon,  soit  le  commandant  Fournier,  sous  le  coup 
des  déclarations  contradictoires  qui  ont  été  apportées 
ici  comme  au  Sénat...  Je  demande  donc  au  gouverne- 
ment de  vouloir  bien  consentir  à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
une  discussion  immédiate.  Cette  discussion  ne  peut 
être  longue.  Il  suffira  au  gouvernement  de  nous  dire 
si,  oui  ou  non,  alors  que  nos  troupes  s'étaient  battues 
un  jour  et  une  nuit,  et  que  leur  chef  demandait  des  se- 
cours, le  commandant  Fournier,  dont  le  courage,  l'ex- 
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périence  et  le  dévouemenl  sont  connus,  n'a  pu  répondre 
à  son  appel,  pour  se  conformer  à  des  ordres  auxquels 
nous  ne  pouvons  croire,  dont  nous  attendons  le  démenti 
ou  dont  la  responsabilité  doit  être  proclamée.  Il  est,  en 
effet,  douloureux  qu'on  ait  laissé  décimer  nos  soldats 
après  une  lutte  longue  et  inégale,  alors  que  près  d'eux 
les  marins  pleuraient  de  rage  et  regardaient  le  drapeau 
qui  flottait  sur  le  navire .  Ce  doit  être  faux,  car  c'est 
impossible.  Un  mot,  monsieur  le  ministre,  pour  nos 
braves  qui  meurent  sur  ces  terres  lointaines,  je  vous  en 
supplie.  » 

Gomme  le  fit  remarquer  M.  Adolphe  Turrel,  le  gou- 
vernement accepta  la  responsabilité  de  l'elîet  produit 
dans  le  pays  par  l'ajournement  de  Tinterpellation,  car 
le  renvoi  fut  voté  par  la  Chambre. 

Sur  ces  entrefaites,  M.Cavaignac,  ministre  de  la  Ma- 
rine, d'abord  absent,  arrive  et  s'assied  au  banc  des  mi- 
nistres; il  vient  du  Sénat  où  les  débats  lui  ont  été  peu 
favorables.  M. Pou rquery  deBoisserin  s'entête  et  demande 
à  lui  adresser  une  question.  M.Cavaignac  déclare  qu'en 
présence  du  vote  émis  parla  Chambre,  il  lui  est  impos- 
sible d'accepter  la  question  proposée  par  M.  Pourquery 
de  Boisserin  ^ 

C'était  reculer,non  sans  motifs  :  le  gouvernement  sen- 
tait le  danger,  et  un  grave  danger.  Il  se  dérobait,  mais 
il  n'y  échappa  pas.  Il  lui  fallut  affronter  cette  interpel- 
lation périlleuse  et  il  y  sombra. 

Quatre  mois  après,  le  11  juillet,  à  la  veille  des  gran- 
des vacances  parlementaires,  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin,  tenace  comme  tous  les  hommes  de  volonté  et  de 
caractère,  reprend  le  débat,  ne  voulant  pas  faire  grâce 
à  M.  Gavaignac,  exigeant  des  explications  capables  de 
dissiper  les  équivoques  et  les  malentendus. 
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Après  avoir  rappelé  les  hésitations  et  les  retards  du 
ministère,  Torateur  adresse  au  gouvernement  une  ques- 
tion sur  le  commandement  de  l'expédition  projetée  con- 
tre  le  roi  du  Dahomey.  On  était  alors  arrivé  enfin  à 
pratiquer  la  politique  de  conquête. 

«  A  qui  est  confié  le  commandement  supérieur  des 
troupes  du  Dahomey  ?  N'y  a-t-il  qu'un  seul  chef  ayant 
l'entière  responsabilité  de  toutes  les  opérations  ?  Le 
colonel  Dodds  —  le  successeur  du  colonel  Terrillon  — 
peut-il  donner  des  ordres,  avec  la  certitude  d'être  obéi, 
au  commandant  de  la  flottille  de  l'Ouémé  et  de  la  flotte 
qui  opère  le  blocus  ?  Peut-il  réquisitionner  le  débar- 
quement des  équipages,  ordonner  à  la  flottille  et  à  la 
flotte  de  coopérer  à  telle  ou  telle  action  ?  Peut- il  don- 
ner l'ordre  de  resserrer  ou  d'étendre  le  blocus? 

«  En  un  mot,  le  colonel  Dodds,  est-il  l'unique  com- 
mandant de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  opérant 
en  commun  sur  la  Côte  des  Esclaves  sous  son  absolue 
responsabilité? 

«  Je  ne  veux  pas,  dit  l'orateur,  rappeler  des  faits  qui 
ont  douloureusement  impressionné  la  Chambre  ;  je  ne 
citerai  que  pour  mémoire  les  hésitations  qui  ont  été  la 
conséquence  du  manque  d'entente  qui  s'est  révélé,  à  la 
suite  des  ordres  donnés,  d'un  côté,  au  colonel  Terrillon 
et,  de  l'autre,  au  commandant  du  Sané. ..  » 

Mis  personnellement  en  cause,M.  Godefroy  Cavaignac, 
ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  répond  :  «  J'ai  orga- 
nisé le  commandement  de  la  façon  suivante  et  ceci  sous 
ma  responsabilité.  —  J'ai  placé  sous  les  ordres  du  colonel 
Dodds  la  flottille  et  les  officiers  de  marine  qui  la  com- 
mandent sur  l'Ouémé  ;  quant  aux  croiseurs,  qui  opè- 
rent le  blocus  et  qui  ne  sont  autre  chose  que  la  division 
navale  de  l'Atlantique,  ils  sont  considérés  comme  ayant 
à  remplir  une  mission  distincte  de  celle  qui  est  confiée 
au  colonel  Dodds...  » 
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—  «  J'avoue  que  j'espérais  du  ministre  de  la  Marine 
une  réponse  plus  catégorique,  repartit  M.  Pourquery 
de  Boisserin.  En  somme  il  ne  nous  a  rien  dit...  Qui  va 
commander  toutes  ces  forces? 

«  L'unité  n'existe  pas.  Vos  propres  paroles  le  démon- 
trent. J'espère  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  que  les 
événements  qui  se  sont  produits  entre  le  colonel  Terril- 
Ion  eb  le  commandant  du  Sané  se  reproduisent  ;  il  n'y 
a  pas  d'armée  sans  unité  du  commandement.  Par  la 
force  des  choses,  il  y  a  des  tiraillements  quand  deux 
autorités  égales  se  trouvent  en  présence.  A  un  moment 
donné,  non  par  un  sentiment  de  jalousie  ou  de  rivalité, 
mais  parce  que  l'appréciation  des  événements,  le  plan, 
la  conception  de  l'attaque  ou  de  la  défense  n'est  pas  la 
même,  des  divergences  se  produisent,  énervent  l'action, 
stérilisent  les  courages  et  le  dévouement. 

«  La  confiance  et  l'élan  des  troupes  seront  diminués 
dans  ces  pays  lointains,  si  le  soldat  n'est  pas  sûr  qu'a- 
près un  échec  qui  peut  frapper  le  plus  brave,  après  une 
surprise  qui  peut  arrivera  l'armée  la  mieux  gardée,  la 
mieux  commandée,  les  équipages  de  la  flotte  répondront 
et  viendront  à  leur  appel  de  secours. 

«  Ce  que  la  Chambre  a  le  droit  de  savoir,  c'est  si  notre 
flottille  de  l'Ouémé  est  sous  les  ordres  du  colonel  Dodds. 
Je  vous  supplie  de  le  dire,  non  pas  avec  cette  formule 
vraie,  mais  inexacte  au  fond,  par  laquelle  vous  m'avez 
répondu  le  jour  où  j'ai  voulu  vous  questionner  sur  ce 
qui  s'était  passé  entre  le  colonel  Terrillon  et  le  com- 
mandant du  Sané,  mais  avec  toute  la  grande  franchise, 
si  connue,  qui  élève  votre  caractère. 

€  Si  les  équipages  sont  réquisitionnés,  descendront- 
ils  à  terre,  oui  ou  non  ?  Si  les  troupes  de  terre  sont 
surprises  ou  écrasées  par  le  nombre,  la  fatigue  et  les 
souffrances  endurées,  si  elles  sont  obligées  de  battre  en 
retraite,  obtiendront-elles  du  commandant  de  la  flotte 
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le  concours  de  leurs  frères  de  Parmée  de  mer?  Le  colo- 
nel a-t-il  le  pouvoir  de  Texiger  pour  sauver  ses  soldats 
ou  assurer  la  victoire  ? 

«  Le  colonel  Dodds  ne  peut  avoir  l'entière  responsa- 
bilité des  événements  de  terre  qu'à  la  condition  qu'il 
sera  maître  de  la  flotte...  Que  ce  soit  la  Marine  qui  ait 
la  responsabilité  du  commandement,  si  vous  voulez, 
peu  m'importe;  que  le  chef  général  soit  un  marin  ou  un 
officier  de  l'armée  de  terre,  je  n'ai  pas  du  parti  pris  sur 
ce  point  ;  ce  que  je  souhaite,  ce  que  je  demande,  c'est 
que  vingt  ans  après  les  événements  de  1870  nous  ne 
tombions  plus  dans  les  mêmes  fautes. 

«  Combien  de  nos  malheurs  n'ont  été  dus  qu'à 
l'absence  de  l'unité  du  commandement  I  Après  que 
nous  avons  vu...  les  marins  obligés,  ou  d'abandonner 
nos  troupes  de  terre  à  la  défaite  et  à  la  mort,  [ou  de 
désobéir  à  des  ordres  antérieurs  de  la  Marine,  la  Cham- 
bre entière  doit  désirer  imposer  l'unité  de  commande- 
ment. 

«  II  faut  même  que  le  blocus  soit  exercé  dans  l'éten- 
due et  la  direction  que  le  commandant  des  troupes  de 
terre  jugera  le  plus  utile  à  ses  opérations,  pour  avoir 
le  concours  des  canons  et  des  équipages  de  la  flotte. 
Si  cette  unité  de  commandement  est  refusée,  déclarée 
impossible,  nous  pouvons  supposer  qu'il  y  a  encore 
entre  les  bureaux  de  la  Marine  et  l'armée  de  terre  un 
reste  de  rivalité  fâcheuse  qui  doit  cesser.  Il  appartien- 
drait à  un  ministre  énergique  de  la  faire  disparaître... 

«  Maintenant,  je  me  permettrai  de  vous  adresser  une 
prière.  Je  suis  un  des  plus  humbles  de  la  Chambre  ; 
mais  entre  nous  il  y  a  une  telle  unité  de  sentiment  au 
point  de  vue  patriotique,  une  telle  communauté  de  souf- 
franco  intime  et  profonde  chaque  fois  que  nous  appre- 
nons des  événements  semblables...  que  je  peux  bien 
vous  adresser  cette  prière  au  nom  de  tous. 
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«  Ne  laissez  jamais  plus  une  expédition  sous  la  direc- 
tion de  deux  chefs.  Tandis  qu'ils  discuteront  leurs  droits 
ou  leurs  avis,  les  soldats  peuvent  être  écrasés  *  !  » 

Les  applaudissements  qui  accueillirent,  à  peu  près  sur 
tous  les  bancs  de  la  Chambre,  le  discours  de  M.  Pour- 
query  de  Boisserin,  prouvèrent  qu'il  était  bien  le  porte- 
voix  des  pensées  de  tous.  Le  ministre  de  la  Marine, 
M.  Godefroy  Gavaignac,  aurait  dû  sentir  que  le  siège 
de  la  Ghambre  était  fait  et  s'incliner  habilement  devant 
une  conviction  arrêtée.  Il  n'était  pas  homme  à  plier.  Il 
répondit  loyalement,  mais  sans  ménagements. 

«  M.  Pourquery  de  Boisserin  a  dit  :  Il  ne  faut  qu'un 
chef.  Je  suis  de  son  avis  sur  ce  point  ;  mais  où  je  ne 
partage  pas  en  aucune  façon  sa  manière  de  voir,  c'est 
quand  il  a  dit  qu'il  voulait,  soit  que  les  navires  char- 
gés du  blocus  fussent  sous  les  ordres  du  commandant 
à  terre,  soit  que  les  troupes  à  terre  fussent  sous  les 
ordres  de  l'officier  de  marine  commandant  le  blocus. 

«  Or  chacun  de  ces  deux  chefs  militaires,  l'un  com- 
mandant les  opérations  au  golfe  du  Bénin,  et  l'autre 
commandant  la  divisiou  navale  de  l'Atlantique-Sud,  a 
une  mission  parfaitement  distincte  à  remplir,  pour 
laquelle  il  a  sa  compétence  spéciale  et  qu'on  ne  saurait 
confondre  sans  les  plus  graves  inconvénients. 

«  Je  comprendrais  les  inquiétudes  de  M.  Pourquery  de 
Boisserin  si  les  opérations  sur  mer  étaient  confiées  à 
une  administration  et  les  opérations  sur  terre  à  un 
autre.  Oui,  sans  doute,  dans  ce  cas  des  chances  de  con- 
flit pouvaient  se  produire  ;  mais  j'ai  dit  et  je  répète  que 
l'unité  de  direction  est  entre  les  mains  du  ministre  res- 
ponsable, que  c'est  là  qu'elle  doit  être.  » 

Au  milieu  des  rumeurs  soulevées  par  cette  déclara- 


1.  Officiel.    Ghambre    des  députés.  Séance    du  ii  juillet    1892^ 
p.  1190,  col.  2. 
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tion,  M.  Le  Provost  de  Launay  répond  à  M.  Cavaignac: 
«  C'est  trop  loin  et  vous  êtes  incompétent.  » 

Celui-ci  ne  se  rend  pas.  «  Je  répète  qu'opérer  d'une 
façon  contraire  serait  confondre  ce  qui  doit  être  dis- 
tinct et  s'exposer  aux  plus  graves  inconvénients.  C'est 
sous  ma  responsabilité  que  j'ai  pris  cette  résolution.  » 

Et  d'un  ton  décidé  M.  Cavaignac  reprend  :  «  Je 
répète  qu'autant  vous  pourriez  avoir  ces  préoccupations 
de  rivalité  qu'on  a  tant  exagérées,  si  ces  deux  opéra- 
tions n'étaient  pas  placées  sous  une  direction  unique, 
autant  elles  me  paraissent  illusoires  le  jour  où  la  direc- 
tion du  centre  est  unique  et  peut  tout  subordonner  aux 
résultats  à  obtenir. 

«  Telle  est  la  manière  dont  j'ai  compris  l'organisa- 
tion du  commandement,  et  dont  je  crois  devoir  per- 
sister à  la  comprendre  encore.  » 

L'orage  grondait  déjà  lorsque  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin  demanda  à  transformer  la  question  en  interpella- 
tion. 

M.  Emile  Loubet,  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'Intérieur,  au  nom  du  gouvernement  en  accepta,  sans 
l'ombre  d'une  résistance,  la  discussion  immédiate. 

M.  Pourquery  de  Boisserin  devient  de  plus  en  plus 
pressant  :  «  Pour  l'unité  de  commandement  vous  me 
faites  cette  réponse  :  «  L*unilé  de  direction  est  entre 
les  mains  du  ministre  responsable.  »  Ainsi,  c'est  de 
votre  cabinet  de  la  rue  Royale  que  vous  dirigerez  le 
colonel  Dodds  aux  prises  avec  ses  sauvages  ?  » 

Une  voix  s'éleva  :  «  Rappelez-vous,  dit-elle,  les  let- 
tres de  Courbet  î  »  Et  l'orateur  continua  :  «  Je  vous 
remercie  de  ce  souvenir.  Il  prouve  que  soit  qu'on  agisse 
au  Tonkin  ou  au  Dahomey,  à  Formose  ou  à  Ouidah,  il 
n'y  a  pas  de  différence:  on  retrouve  toujours  ce  triste 
désir  de  vouloir  diriger  d'ici  et  par  soi-même,  alors 
qu'on  ne  sait  et  ne  voit  rien. 
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«  Vous  croyez,  monsieur  le  ministre,  pouvoir  ordon- 
ner et  préciser  au  malheureux  colonel  Dodds  à  quel 
moment  propice  il  faudra  aller  en  avant,  battre  en 
retraite,  marcher  sur  Abomey,  tenter  ou  simuler  une 
attaque  sur  tel  ou  tel  point,  utiliser  la  flottille  ? 

«  Quelle  que  soit  la  supériorité  de  votre  intelligence, 
quels  que  soient  votre  bonne  volonté,  votre  patriotisme, 
pourrez -vous  apprécier  les  moyens  de  résistance  de 
l'ennemi,  ses  mouvements,  ses  fautes  ou  ses  habile- 
tés ?  Gomment  saurez-vous,  rue  Royale,  de  quelles  for- 
ces disposera,  ici  ou  là,  Béhanzin?  Gomment  saurez- 
vous  si  la  flottille  sera  à  môme  de  concourir  à  l'attaque 
prévue  sur  les  cartes  disposées  dans  votre  cabinet? 

«  Le  colonel  Dodds  est  en  face  d'un  homme  qui 
connaît  à  merveille  le  pays,  qui  possède  des  troupes 
rompues  à  la  fatigue,  dirigées  peut-être  par  des  Euro- 
péens. La  rapidité  de  leurs  mouvements  peut  renverser 
toutes  les  prévisions  et  obliger  le  colonel  Dodds  à  se 
porter  tout  à  coup  sur  Ouidah,  sur  Porto  Novo  ou  ail- 
leurs, alors  que  votre  plan  s'y  oppose. 

«  S'il  le  fait  et  s'il  échoue,  que  lui  direz-vous?  Qu'il  a 
eu  tort,  qu'il  a  désobéi.  Et  cet  homme,  qui  a  seul  la 
possibilité  de  juger  du  moment  favorable  auquel  il  doit 
porter  un  coup,  éviter  une  attaque,  sera  placé  entre 
son  devoir  d'obéir  et  la  certitude  de  la  défaite  ou  la 
douleur  de  l'inaction  !  Vaincu  par  désobéissance,  il  sera 
désespéré  !  Vainqueur  en  écoutant  son  expérience,  sa 
science  militaire,  il  sera  coupable  militairement,  res- 
tera exposé  à  vos  reproches  au  milieu  des  sympathies 
de  l'armée  de  la  France  ! 

«  C'est  une  situation  effrayante,  inacceptable,  inad- 
missible pour  un  soldat  ! 

«  Le  colonel  Dodds  est  responsable;  qu'il  soit  le  chef 
libre  et  unique  et  qu'en  accomplissant  son  devoir  il 
n'ait  pas  l'angoisse  de  penser  que  vos  ordres,  venus  de 
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si  loin,  l'exposent,  lui  si  près  du  péril,  au  blâme  de  son 
héroïsme  î 

«  Pour  bien  commander  des  troupes,  il  faut  d'abord 
savoir  ce  qu'elles  valent,  quelle  est  la  force  de  résis- 
tance qu'elles  sont  capables  d'opposer  aux  fatigues  de 
la  marche  et  de  la  lutte.  Pour  bien  commander  des 
troupes,  il  faut  savoir  où  est  l'ennemi.  Quand  le  saurez- 
vous?  A  quelle  heure  connaîtrez-vous  la  marche  du  roi 
de  Dahomey?  Pensez-vous  juger  de  l'instant  propice 
pour  l'attaque? 

«  Lorsque  vous  serez  informé  que  des  amazones  ont 
fait  des  incursions  sur  tel  point  des  pays  du  protectorat, 
qu'elles  ont  commis  les  plus  excentriques  cruautés, 
qu'elles  ont  emmené  des  prisonniers  destinés  à  être 
sacrifiés  ou  vendus  à  des  Allemands  ou  à  des  Anglais, 
iios  soldats  se  seront  déjà  battus,  le  colonel  Dodds  aura 
sauvé  notre  honneur,  vengé  nos  nationaux  ou  sera 
écrasé.  Vos  ordres  arriveront  trop  tard,  ils  seront  inu- 
tiles et,  de  plus,  dangereux  par  l'incertitude  qu'ils  jet- 
teront dans  l'esprit  du  chef. 

«  Ah  1  oui,  nous  savons  combien  nos  soldats  sont  là- 
bas  dans  des  conditions  déplorables  ;  combien  ils  souf- 
fren*  tous  de  la  chaleur,  des  fièvres,  des  fatigues  exces- 
sives sous  ce  climat  pernicieux;  nous  le  savons,  et 
nous  avons  tous  applaudi  à  votre  désir  de  leur  appor- 
ter un  bien-être  relatif  par  la  construction  de  baraque- 
ments ou  d'autres  moyens  prescrits  par  la  connaissance 
du  pays.  Protégez-les  contre  la  maladie,  contre  l'anémie, 
mais  laissez-leur  le  soin  de  se  protéger  eux  seuls  contre 
et  en  face  de  l'ennemi. 

«  Ce  que  nous  souhaitons  encore,  monsieur  le  minis 
tre,  c'est  qu'en  France  on  comprenne  enfin  les  leçons  de 
l'expérience.  Nous  voulons  que  dans  la  douleur  du  sou- 
venir ces  leçons  servent  au   présent.  Nous  ne  voulons 
pas  que  vous  soyez  maîtres  des  troupes  qui  se  battent. 
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«  De  la  rue  Royale  veillez  à  ce  que  rien  ne  manque 
à  nos  soldats.  Envoyez  armes,  munitions,  médicaments, 
aliments,  mais  laissez  au  soldat  la  liberté  de  choisir  son 
champ  de  bataille.  Non,  ce  n'est  pas  de  la  rue  Royale 
que  vous  pourrez  diriger  des  troupes,  dont  vous  ne 
connaissez  ni  la  position,  ni  la  situation, ni  les  douleurs, 
ni  les  alarmes,  ni  les  élans,  ni  les  moyens  d'action. 
Nous  ne  voulons  pas  que  Tunité  d'action  vienne  de 
vous,  malgré  votre  supériorité  intellectuelle.  Nous  vou- 
lons que  celui  qui  se  bat  ait  seul  la  responsabilité  en 
face  de  Tennemi  ;  s'il  est  vainqueur,  nous  l'applaudi- 
rons ;  s'il  tombe,  nous  le  vengerons. 

«  Après  ce  qui  s'est  passé  entre  le  colonel  Terrillon 
et  le  commandant  du  Sané,  soutenir  la  thèse  que  vous 
avez  soutenue,  c'est  un  danger  pour  la  France  tout 
entière.  » 

M.  Chautemps  interrompt  et  dit  avec  malice  :  «  Le 
ministère  de  la  Marine  n'est  partisan  du  dualisme  que 
jusqu'au  jour  où  il  peut  le  faire  cesser  au  profit  des 
marins.  » 

M.  Pourquery  de  Boisserin  répond  :  «  Je  suis,  pour 
ma  part,  tout  disposé,  monsieur  le  ministre,  et  la  Cham- 
bre pensera  comme  moi, à  vous  donner  une  très  grande 
satisfaction.  J'abonderai  dans  le  sens  de  l'interruption 
que  je  viens  d'entendre...  Êtes-vous  dominé  par  un 
sentiment  d'amour-propre  et  voulez-vous  donner  le 
commandement  à  un  marin?  Peu  nous  importe!  Si 
c'est  cela  que  vous  désirez  parce  que  vous  occupez  le 
département  de  la  Marine,  faites-le,  la  Chambre  vous 
applaudira.  Qu'on  le  prenne  dans  la  marine  ou  dans 
l'infanterie,  c'est  toujours  avec  le  même  patriotisme, 
le  môme  dévouement,  la  même  intelligence  que  le  chef 
marchera  au  combat. 

«  Ce  que  je  vous  demande,  c'est  de  ne  pas  persévérer 
dans  cette  erreur  pleine  de  périls  ;  et,  pour  ne  pas  aigrir 
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le  débat,  laissez-moi  ajouter  que  je  ne  veux  pas  ré- 
pondre à  ce  que  vous  avez  dit  touchant  les  événements 
qui  se  sont  passés  entre  le  colonel  Terrillon  et  le  com- 
mandant du  Sané.  Il  vaut  mieux,  pour  nous  tous,  gar- 
der le  silence  sur  ce  point. 

«  J'ai  l'honneur  de  déposer  entre  les  mains  de  M.  le 
président  un  ordre  du  jour  dont  je  le  prie  de  vouloir 
bien  donner  lecture  à  la  Chambre.  » 

Le  président  de  la  Chambre,  M.  Floquet,  lit  l'ordre  du 
jour  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  confier  à  un 
seul  officier  supérieur  le  commandement  général  des 
troupes  de  terre  et  de  mer  au  Dahomey.  » 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  Marine.  M.  Cavai- 
gnac  répond  :  «  L'honorable  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin,  dans  les  paroles  qu'il  vient  de  prononcera  cette 
tribune,  a  dénaturé  les  faits  et  les  intentions...  Il  a 
donné  une  fausse  interprétation  à  mes  paroles  et  à  mes 
intentions. 

«  Lorsque  j'ai  dit  que  l'unité  de  direction  était  faite 
ici,  j'avais  indiqué  auparavant  que  je  répondais  ainsi  à 
cette  préoccupation  de  voir  ici  deux  administrations 
différentes,  chargées  de  la  direction  des  opérations; 
j'avais  voulu  indiquer  qu'ici  les  opérations  étaient  entre 
les  mains  d'une  seule  administration  responsable.  Mais 
je  ne  puis  laisser  dire  que  j'aurais  la  pensée  d'imposer 
d'ici  des  ordres  au  chef  commandant  surplace  et  de  subs- 
tituer ma  volonté  à  la  sienne.  Jamais  je  n'ai  dit  cela  et, 
je  le  répète,  M.  Pourquery  de  Boisserin  en  m'attribuant 
ce  projet,  a  dénaturé  mes  paroles  et  mes  intentions. 

—  Enfin,  qui  est-ce  qui  commande?  demande  t-on  à 
gauche. 

—  Ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  je  répète,  c'est  qu'il  y  a 
au  Bénin  deux  chefs  militaires  ayant  amener  deux  opé- 
rations qui  sont  absolument  distinctes. 
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M.  le  baron  Reille.  —  Ce  qu^il  faut,  c'est  un  seul  chef 
Jà-bas! 

M.  Gavaignac  reprend  :  «  Les  opépations  de  la  divi- 
sion de  l'Atlantique-Sud  et  celles  du  blocus  sont  des 
opérations  absolument  distinctes  de  celles  qui  doivent 
être  faites  à  terre  :  et  j'estime  que  le  chef  qui  com- 
mande à  terre  n'a  aucune  compétence  pour  les  con- 
duire. 

«  Il  est  préférable  pour  la  bonne  organisation  et  la 
bonne  direction  du  commandement,  que  ces  deux  caté- 
gories d'opérations,  qui  n'ont  rien  de  semblable,  restent 
distinctes.  Chaque  chef  militaire  a  été  doté  complète- 
ment des  moyens  d'action  qui  lui  sont  nécessaires,  — 
car  il  est  important  d'insister  sur  ce  point,  —  mais  je 
dis  que  c'est  dénaturer  les  faits  et  mes  affirmations  que 
d'en  conclure  que  s'il  se  produisait  telle  circonstance, 
tel  fait  où  le  concours  de  l'armée  de  mer  fût  nécessaire, 
ce  concours  ne  serait  pas  donné. 

M,  Clemenceau.  —  C'est  déjà  arrivé,  malheureuse- 
ment I 

M.  Le  Cour.  —  Vous  oubliez  l'affaire  du  Sané, 

M.  le  Ministre.  —  Croyez-vous  donc  que,  tout  en  lais- 
sant ces  deux  opérations  distinctes,  je  n'aie  pas  donné 
l'instruction  formelle  et  précise  aux  chefs,  au  cas  où 
cela  serait  nécessaire,  de  se  prêter  l'un  à  l'autre  le  con- 
cours le  plus  empressé.  » 

La  Chambre  est  nerveuse,  elle  s'agite.  N'y  a-t-il 
pas  dans  la  contenance  presque  agressive  du  minis- 
tre de  la  Marine,  de  quoi  l'exciter?  Elle  écoute  avec 
peine  ses  affirmations  qui  se  succèdent  sous  une 
forme  identique.  C'est  un  procédé  de  défense  qui 
l'agace. 

M.LeProvost  de  Launay  soutient  la  thèse  de  M.Pour- 
query  de  Boisserin.  Suivant  son  sentiment,  tout  ce  qu'il 
y  avait  à  dire  a  été  dit,  en  cherchant  à  dissiper  des  hési- 


L  AFFAIRE  DU  SANÉ   ET  LA  CHUTE  DE  M.    CAVAIGNAC   493 

talions  qui  persistent  et  à  détruire  un  système  funeste 
que  le  ministre  ne  veut  pas  abandonner. 

«  Ce  que  M.  le  ministre  a  paru  tenir  à  bien  établir, 
ajoute-t-il,  c'est  qu'il  y  aurait  distinction  entre  le  com- 
mandant des  troupes  de  terre  et  celui  des  troupes  de  mer. 
C'est  la  théorie  qui  me  paraît  la  plus  dangereuse,  la  plus 
funeste  au  point  de  vue  patriotique.  Elle  est  condamnée 
par  l'expérience  et  par  la  raison  même...  Vous  n'avez, 
monsieur  le  ministre,  qu'une  voie  à  suivre,  et  le  senti- 
ment de  la  Chambre  paraît  unanime  à  cet  égard  :  vous 
n'avez  qu'à  choisir  un  militaire  ou  un  marin,  peu 
importe,  un  chef  qui  ait  votre  confiance  et  auquel  vous 
direz  :  «  Voici,  dans  ses  grandes  lignes,  notre  pro- 
gramme ;  exécutez-le  au  mieux  des  intérêts  du  pays  ; 
vous  avez  souverain  pouvoir.  » 

«  11  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire.  Il  faut  que  nos  trou- 
pes ne  puissent  avoir  à  souffrir  ni  des  divisions  possi- 
bles des  chefs  qui  auraient  des  pouvoirs  distincts,  ni 
des  variations  politiques  qui  se  produiraient  ici... 

«  Vous  l'avez  déjà  senti,  la  Chambre  veut...  un  com- 
mandement unique  au  Dahomey.  Vous  paraissez  résis- 
ter à  cette  volonté.  Il  faut  que  vous  vous  incliniez,  que 
vous  reconnaissiez  que  vous  vous  êtes  trompé  et  que 
vous  cédiez.  Sans  cela,  monsieur  le  ministre,  il  y  aura 
beaucoup  de  mes  collègues  qui,  comme  moi,  vous  refu- 
seront tout  moyen  d'action  et  toute  confiance.  » 

La  leçon  était  dure  et  accompagnée  de  menaces. 
M.  Cavaignac  eut  le  temps  de  la  méditer  pendant  que 
M.  Hervieu  portait  la  discussion  sur  un  autre  point. 

L'unification  des  services  l'intéressait  moins,  ou  bien 
cherchait-il  une  diversion.  Il  quitta  le  terrain  où  la 
lutte  s'était  engagée,  mais  M.  Pourquery  de  Boisserin, 
avec  une  ténacité  compréhensible,  ly  ramena  :  «  Je  ne 
veux  pas  que  le  débat  s'égare,  dit-il.  Oui  ou  non,  y 
a-t-il  unité  complète  du  commandement  ?  Y  a-t-il  un 
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chef  supérieur  qui  dirigera  les  troupes  de  terre  et  de  mer 
pour  éviter  toute  hésitation  quand  les  unes  auront 
besoin  des  autres?  La  question  est  uniquement  là.  » 

Aucun  député  n'avait  encore  soutenu  M.  Cavaignac 
résolue  ne  pas  céder.  Il  était  seul  jusqu'alors  à  défendre 
son  idée,  ou  plutôt  à  l'affirmer.  Enfin,  l'un  de  ses  col- 
lègues se  leva  pour  lui  porter  secours.  M.  le  Myre  de 
Vilers,  se  plaçant  au  point  de  vue  professionnel,  suivant 
son  dire,  déclara  qu'incontestablement,  il  était  néces- 
saire que  tous  les  pouvoirs  territoriaux,  c'est-à-dire  le 
pouvoir  sur  les  flottilles,  le  pouvoir  sur  les  troupes,  fus- 
sent réunis  dans  les  mêmes  mains,  mais,  en  ce  qui 
concerne  la  flotte,  qui  constitue  la  force  nationale  par 
excellence,  «  elle  doit  toujours  rester,  elle  est  restée 
dans  tous  les  pays,  à  la  disposition  entière  du  gouver* 
nement  central.  Il  ne  peut  en  être  autrement.  » 

Comme  M.  Le  Myre  de  Vilers  parlait  des  forces 
nationales,  sa  parole  pouvait  émouvoir  une  assemblée 
où  le  patriotisme  était  encore  très  vivace.  Mais  M.  Cle- 
menceau détruisit  tout  l'effet  produit,  par  cette  simple 
interrogation  :  «  Le  roi  de  Dahomey  a-t-il  des  forces 
navales  à  opposer  aux  nôtres  ?  Prétend-on  qu'il  pourra 
se  livrer  des  combats  sur  mer  aussi  bien  que  des  com- 
bats sur  terre  ?  Ou  bien  tout  Teffort  doit-il  se  porter 
sur  terre,  et  nos  navires  ne  sont-ils  pas  là  pour  aider 
nos  troupes  de  terre?  Voilà  la  question. 

«  Nous  croyons  —  et  l'histoire  du  passé  nous  l'en- 
seigne —  que  nos  navires  ne  sont  là  que  comme  auxi- 
liaires des  troupes  de  terre.  Il  nous  paraît  indispensable 
que  la  flotte,  que  l'action  maritime  soit  à  la  disposition 
du  commandant  en  chef. 

«  Que  M.  le  ministre  de  la  Marine  me  permette  de 
lui  dire  un  dernier  mot. 

«  Je  sais  bien  que  de  toute  façon  et  de  quelque  ma- 
nière que  nous  nous  y  prenions,  nous  viendrons  à  bout 
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des  troupes  noires  contre  lesquelles  nous  sommes  en- 
gagés ;  ce  n'est  pas  là,  soyez-en  sûr,  ce  qui  fait  l'émo- 
tion de  la  Chambre.  Ce  qui  nous  émeut  tous,  c'est  que 
nous  retrouvons,  dans  la  nécessité  où  vous  avez  été  de 
subir  l'influence  des  bureaux,  dé  prendre  des  mesures 
que  dans  votre  conscience,  j'en  suis  certain,  vous  con- 
damnez, ou  dont  tout  au  moins  vous  voyez  le  danger, 
nous  retrouvons  l'ancien  antagonisme  de  la  marine 
contre  les  troupes  de  terre.  Or,  nous  disons  qu'après 
vingt  ans  passés,  il  est  temps  que  cela  finisse. 

«  La  Chambre  est  décidée  à  briser  toutes  les  résis- 
tances, il  faut  que  les  forces  nationales  soient  unes  ;  et, 
en  attendant  que  l'unité  se  produise  sur  d'autres  points, 
nous  allons  la  commencer  aujourd'hui  dans  le  golfe  de 
Bénin.  » 

Le  ton  comminatoire  de  M.  Clemenceau  ne  fait  pas 
reculer  M.  le  ministre  de  la  Marine.  Il  refuse  de  se  ren- 
dre aux  arguments  menaçants  de  M.  Clemenceau,  parce 
que,  dit-il,  ils  ne  sont  pas  fondés.  Il  se  défend.  N'a-t-il 
pas,  malgré  la  prétendue  influence  des  bureaux,  placé 
sous  les  ordres  du  colonel  Dodds  les  forces  de  la  marine 
qui  opèrent  sur  la  rivière  Ouémé?  N'a-t-il  pas  donné 
des  instructions  pour  que  la  division  navale  de  l'Atlan- 
tique-Sud  et  les  troupes  de  la  marine  se  prêtent  le  con- 
cours le   plus  empressé  ?  Et,  plus  décidé  que  jamais, 
M.  Cavaignac  déclare  qu'il  apporte  non  l'influence  des 
bureaux  de  la  marine,  mais   l'expression  d'une  convic- 
tion tellement  raisonnée  qu'il  ne  saurait  accepter  une 
autre  solution  que  celle-là.  Il  estime  qu'il  y  aurait  les 
plus  graves  inconvénients  à  placer  les    forces  de   mer 
sous  les  ordres  du  commandant  à  terre,  ou  inversement. 
Les  forces  navales  qui  opèrent  sur  les  côtes  du  Bénin, 
remplissent  une  mission  pour  laquelle  les  officiers  com- 
mandant à  terre  n'ont  aucune  compétence.  Cette  divi- 
sion navale  représente  toutes  les  forces  dont  la  France 
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dispose  dans  rAtlantique-Sud,et  elle  peut  avoir,  du  jour 
au  lendemain,  à  faire  telle  ou  telle  manifestation  sur 
différents  points  de  l'Atlantique. 

«  11  est  donc  absolument  nécessaire,  conclut  M.  Ca- 
vaignac,  au  milieu  du  bruit  et  des  interruptions,  que 
cette  force  maritime  reste  dans  nos  mains,  c'est-à-dire 
dans  les  mains  du  ministre  de  la  Marine.  C'est  là  l'ex- 
pression d'une  conviction  parfaitement  raisonnée.  » 

«  M.  Clemenceau  riposta  :  «  Rappelez-vous  le  colonel 
Terrillon  demandant  au  commandant  Fournier  des 
troupes  pour  venir  au  secours  des  soldats  français  écra- 
sés sous  le  nombre,  et  le  commandant  Fournier  refu- 
sant des  renforts  qui  auraient  permis  à  nos  soldats  de 
repousser  victorieusement  l'ennemi.  Et  maintenant 
votez  I  » 

Malheureusement  pour  sa  cause  et  pour  son  porte- 
feuille, M.  Gavaignac  voulut  relever  la  repartie  de 
M.  Clemenceau  et  discuter  le  fait  allégué. 

C'est  le  dernier  épisode  de  cette  joute  ardente  :  elle 
doit  faire  des  victimes  et  laisser  des  morts  sur  le  champ 
de  bataille. 

«  Lorsque  M.  Clemenceau  a  rappelé  à  la  tribune 
cette  légende  qui  y  a  été  apportée,  dit  M.  le  ministre 
de  la  Marine;  oui,  cette  légende  d'après  laquelle  ce  serait 
en  raison  d'ordres  supérieurs,  venus  de  Paris,  que  le 
commandant  Fournier  se  serait  trouvé  dans  l'impossibi- 
lité d'envoyer  des  secours  au  colonel  Terrillon...  » 

Mais  le  bruit,  les  interruptions  coupent  la  parole  à 
M.  Cavaignac.  11  reprend  :  «  Monsieur  Pourquery  de 
Boisserin,  j'ai  à  cœur  de  rétablir  ici  l'exactitude  des 
paroles  que  j'ai  prononcées.  Tout  à  l'heure,  on  a  pré- 
tendu que,  sous  une  forme  exacte,  j'avais  apporté  ici, 
par  je  ne  sais  quel  jésuitisme... 

M.  Pourquery  de  Boisserin.—  Je  ne  me  suis  pas  servi 
de  cette  expression,  monsieur  le  ministre. 
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—  «  Vous  avez  dit,  mon  cher  collègue,  que  sous  une 
forme  exacte  —  et  j^ai  retenu  vos  expressions  —  j'avais 
apporté  ici  des  expressions  inexactes.  Voilà  votre  phrase. 
Je  vous  demande  si  c'est  là  une  formule  que  je  puisse 
laisser  passer  sans  y  répondre  ? 

«  Eh  bien  !  quelle  est  l'affirmation  que  j'avais  portée 
à  la  tribune  ?  Je  la  répète,  parce  que  c'est  le  point  du 
débat.  On  avait  affirmé  ici  que  c'était  en  vertu  d'un 
ordre  venu  du  centre  que  le  commandant  Fournier 
n'avait  pas  pu  débarquer  des  hommes  pour  venir  au 
secours  du  colonel  Terrillon. 

Je  réponds  :  La  seule  chose  que  j'aie  dite,  c'est  que 
ce  n'était  pas  en  vertu  d'un  ordre  reçu  d'ici,  et  que  les 
ordres  qui  avaient  été  envoyés  étaient  de  telle  nature 
qu'ils  n'auraient  pas  empêché  le  commandant  Fournier 
de  débarquer  des  hommes  s'il  Tavait  jugé  nécessaire. 
Vous  avez  donné  celte  impression  qu'il  y  a  eu  quelque 
part,  en  présence  d'une  situation  grave,  alors  que  des 
soldats  français  étaient  engagés,  un  sentiment  néfaste, 
funeste,  qui  a  empêché  que  le  nécessaire  ne  fût  fait. 
C'est  là  ce  qui  est  inexact. 

<  Vous  allez  en  juger  par  la  lecture  que  je  vais  vous 
faire  dans  un  instant.  Vous  verrez  que  si  les  hommes 
n'ont  pas  été  débarqués,  c'est  qu'à  ce  moment-là  tout 
danger  avait  disparu,  c'est  qu'il  n'y  avait  aucune  troupe 
compromise  et  le  résultat  même  des  événements  l'a 
prouvé... 

«  Les  adversaires  du  commandant  Fournier  ont  eu 
seuls  la  parole  jusqu'à  présent...  >  Ce  propos  fut  relevé 
par  deux  fois  :  M.  Clemenceau  se  récria  très  juste- 
ment, affirmant  qu'il  n'avait  pas  attaqué  M.  Four- 
nier, et  qu'il  ne  le  connaissait  même  pas  ;  une  voix  à 
gauche  protesta  également  en  affirmant  que  le  com- 
mandant Fournier  n'avait  pas  d'adversaires  dans  la 
Chambre. 

32 
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M.  Gavaignac  corrigea  son  propos  :  «  Je  dirai,  si 
vous  l'aimez  mieux,  que  ceux  qui  ont  attaqué  le 
commandant  Fournier  ont  eu  seuls  la  parole  jusqu'à 
présent,  et  qu'il  a  eu  ce  courage  rare,  au  milieu  des 
attaques  qui  ont  été  dirigées  contre  lui,  de  ne  faire  de 
confidence  à  personne.  C'est  pour  cela  qu'il  est  bon 
d'apporter  le  récit  ici  des  faits  tel  qu'il  l'a  écrit  lui- 
même. 

«  Ce  récit  est  un  peu  long,  mais  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  le  lui  lire  : 

«  Le  4  mars,  à  cinq  heures  trente-cinq  minutes  du 
«  matin,  le  déjeuner  de  l'équipage  lerminé,on  procédait 
«  à'  l'appel  d'une  bordée  aux  postes  de  combat,  on  pre- 
«  nait  les  dispositions  pour  le  lavage  du  bâtiment,  avec 
«  l'autre  bordée,  lorsque,  à  cinq  heures  quarante,  la 
«  fusillade  éclatait  brusquement  à  terre. 

«  Le  Sané  ouvrait  immédiatement  le  feu  de  son  artil- 
«  lerie  tribord  du  pont  et  des  hunes,  sans  attendre  que 
«  le  feu  Costou  de  la  factorerie  Mante  et  Borelli  fût 
«  brûlé. 

«  Les  Dahoméens  révélaient  leur  présence  auprès  du 
«  télégraphe  et  dans  le  fourré  qui  s'étendait  le  long  de 
«  la  plage,  vers  l'ouest,  par  la  lueur  de  leurs  coups  de 
«  fusil  ;  la  pluie  avait  retardé  leur  attaque. 

«  Notre  feu  a  continué  violent  jusqu'au  jour,  ba- 
«  layant  en  éventail  les  abords  du  télégraphe,  la  plaine 
«  qui  s'étend  à  l'ouest  de  nos  lignes  de  Cotonou  vers 
«  Godomé-Plage,  en  fouillant  le  fourré  qui  longe  la 
«  plage. 

«  Au  jour,  la  vigie  du  grand  mât  (35  mètres  au-des- 
«  sus  de  la  mer)  a  signalé  la  retraite  de  Tennemi  ;  puis, 
«  peu  après,  sa  formation  en  ligne  d'attaque  dans  la 
«  plaine,  hors  de  la  portée  des  fusils  de  notre  vaillant 
«  petit  corps  d'occupation.  Cette  seconde  attaque  n'a 
«  pas  eu  lieu  :  sur   les  indications   des  vigies  et   d'un 
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«  officier  envoyé  dans  la  mâture,  notre  tir  s'est  allongé, 
«  a  atteint  et  dispersé  l'ennemi  :  la  hauteur  de  notre 
«  observatoire  me  permettait  d'être  renseigné  sur  les 
«  mouvements  à  grande  distance  mieux  que  ne  pouvait 
«  l'être  le  commandant  Terrillon,  dont  les  vigies,  même 
«  sur  le  toit  du  télégraphe,  n'embrassaient  qu'une  fai- 
«  ble  partie  de  la  vue  de  la  plaine. 

«  J'étais  certain  que  nos  troupes  n'avaient  plus  à 
«  redouter  une  seconde  attaque. 

«A  huit  heures  trente,  M.  le  lieutenant-gouverneur 
«  Bayol  est  arrivé  à  bord  du  Sané  ;  il  m'a  demandé  de 
«  débarquer  un  détachement  de  marins  ;  les  pirogues 
«  destinées  à  ce  débarquement  avaient  accompagné  à 
«  bord  l'embarcation  du  lieutenant-gouverneur. 

«  Je  n'ai  pas  fourni  le  détachement  demandé  ; 
«  grâce  aux  renseignements  fournis  par  les  vigies  sur 
X  les  effets  du  tir  du  Sané,  je  jugeai  ce  secours  inu- 
«  tile. 

M.  Clemenceau.  —  Qui  est-ce  qui  commandait  ? 

M.  Jules  Gaillard  (Vaucluse).  —  C'était  la  vigie  qui 
était  général  en  chef  ? 

M,  le  Ministre.  —  «  Pour  le  refuser  j'ai  dû  m'appuyer 
«  sur  le  texte  des  ordres  venus  de  France  sans  que  ma 
«  conscience  ait  eu  à  subir  une  lutte  douloureuse. 
«  L'ordre  télégraphique  interdisant  la  mise  à  terre  des 
«  marins  {exclamations  sur  divers  bancs)  était  naturel- 
le le  ment  concis  ;  il  m'était  parvenu  sans  commen- 
«  taire,  je  n'ai  jamais  exposé  devant  personne  mes 
«  appréciations  sur  les  limites  dans  lesquelles  j'esti- 
<i  mais  que  cet  ordre  si  absolu  restreignait  mon  initia- 
«  tive.  » 

Les  exclamations  qui  venaient  d'accueillir  la  lecture 
de  ce  document  avaient  un  sens  bien  clair,  sur  lequel  il 
ne  pouvait  y  avoir  de  doute.  Le  ministre  n'en  fut  pas 
ébranlé. 
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«  Ce  document,  ajoute  M.  Cavaignac,  répond  à  des 
affirmations  apportées  tout  à  l'heure  à  la  tribune.  » 

—  «  Il  les  confirme  !  »  riposte  très  justement  M.  Cle- 
menceau. 

—  «  C'est  la  condamnation  de  votre  théorie,  mon- 
sieur le  ministre  !  »  déclare  M.  Frédéric  Gousset. 

Cependant,  M.  Cavaignac  espère  encore  convaincre 
ses  adversaires.  «  Voici  la  fin  de  la  lettre,  dit-il.  «  En 
«  présence  d'un  péril  imminent,  immédiat,  de  nos 
<  compatriotes,  de  nos  soldats,  j'aurais  sans  hésiter 
«  pris  l'initiative  et  accepté  la  responsabilité  du  débar- 
«  quement  de  mes  hommes.  L'ordre  reçu  ne  m'aurait 
«  pas  empêché  de  suivre  l'inspiration  de  ma  conscience 
«  d'homme  et  de  marin,  si  j'avais  eu  la  conviction  que 
«  ce  débarquement  devait  conjurer  le  massacre  de  nos 
«  nationaux.  » 

Et  le  ministre  conclut  :  «  Ce  qui  résulte  de  la  façon 
la  plus  claire  —  car  on  dénature  les  faits  comme  à 
plaisir  —  c'est  qu'un  officier  ayant  pris  en  présence 
d'une  situation  déterminée  la  responsabilité  de  ne  pas 
faire  le  débarquement  qui  lui  était  demandé,  les  événe- 
ments lui  ont  donné  raison,  et  les  événements  ont 
prouvé,  en  effet,  qu'il  avait  sainement  jugé  la  situation.» 
Cette  conclusion  est  inattendue.  Elle  suppose  que  la 
responsabilité  personnelle  du  commandant  du  Sané  est 
en  jeu,  alors  qu'il  n'y  a  en  cause  que  le  ministre  de  la 
Marine  qui  a  donné  Tordre  formel  de  ne  débarquer 
aucun  marin. 

«  Il  est  écrasant  pour  le  ministre  de  la  Marine  d'alors, 
ce  rapport!  »  s'écrie  très  logiquement  M.  Marins  Martin. 

Ce  n'est  pas  l'avis  de  M.  Cavaignac.  Plein  de  con- 
fiance dans  la  force  de  son  argumentation  il  renouvelle 
ses  déclarations  antérieures  :  «  En  ce  qui  concerne  la 
situation  actuelle,  je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai 
déjà  dit  trop  souvent.  J'ai  donné,  d'une  part,  les  ins- 
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tructions  les  plus  formelles  et  les  plus  précises  pour 
qu'en  présence  de  situations  que  nous  ne  prévoyons  pas, 
de  circonstances  que  nous  nous  sommes  arrangés  pour 
ne  pas  faire  naître,  si  un  concours  devenait  nécessaire 
entre  les  forces  maritimes  et  les  troupes  de  terre,  ce 
concours  empressé  fût  donné  !  » 

—  «  Mais  qui  sera  juge  de  la  nécessité  de  ce  con- 
cours ?  »  demande  M.  Clemenceau. 

—  «  Est-ce  la  vigie  qui  en  sera  juge  ?  »  interroge 
M.  Jules  Gaillard. 

—  «  Si  les  deux  commandants  sont  en  désaccord,  qui 
les  départagera,  monsieur  le  ministre? rajoute  M.  Boissy- 
d'Anglas. 

C'est  là  la  question  et  la  cause  du  désaccord. 
M.  Cavaignac  n'y  répond  pas  ;  «  Quant  au  sentiment 
qu'on  me  prête,  de  céder  à  je  ne  sais  quelle  rivalité 
entre  les  troupes  dépendant  également  de  mon  admi- 
nistration, j'avoue  ne  pas  bien  comprendre  l'imputa- 
tion, ne  pas  bien  comprendre  même  qu'on  ait  pu  la 
faire  à  cette  tribune. 

«  En  terminant,  j'ajoute  :  quant  à  la  confusion 
d'attributions  qu'on  me  demande,  je  déclare,  après 
mûr  examen,  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  m'y  prê- 
ter. » 

Cette  fin  de  non-recevoir  était  la  condamnation  de 
M.  le  ministre  de  la  Marine.  L'opposition  formidable 
qui  s'est  dressée  devant  lui  ne  l'a  pas  fait  reculer.  Elle 
va  le  renverser.  Au  nom  de  cette  opposition  M.  Cle- 
menceau se  lève  pour  procédera  l'exécution  du  minis- 
tre, dont  la  fermeté  inébranlable,  aux  yeux  de  ses 
adversaires,  paraît  être  inspirée  uniquement  par  le  désir 
ambitieux  de  diriger  une  expédition  lointaine  de  son 
cabinet  et  à  coup  de  câblogrammes.  -  M.  Clemenceau 

a  la  parole. 
<c  Vous  m'êtes  témoins,  messieurs,  que  je  n'ai  apporté 
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ici  aucune  accusation  contre  Jes  personnes,  pas  plus 
contre  le  commandant  Fournier  que  contre  qui  que  ce 
soit.  Ce  n'est  pas  la  question.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir, 
dans  l'incident  qu'on  vous  a  raconté,  qui  a  eu  tort  ou 
raison  du  colonel  Terrillon  ou  du  commandant  Four- 
nier. La  question  est  beaucoup  plus  haute. 

«  Nous  trouvons  qu'il  y  a  les  plus  graves  inconvé- 
nients à  confier  à  deux  personnes  différentes,  apparte- 
nant à  deux  natures  de  troupes,  le  commandement 
d'une  expédition  unique. 

«  Je  répète  que  les  opérations  principales  ont  lieu 
sur  terre  et  que  la  marine  est  uniquement  dans  cette 
affaire  Pauxiliaire  du  corps  de  troupes  qui  opère  à 
terre. 

«  Du  document  que  vous  avez  lu,  monsieur  le  minis- 
tre, il  résulte  qu'en  effet  le  colonel  Terrillon,  qui  était 
à  terre,  se  battant  et  voyant  ses  troupes  décimées  par 
1  ennemi,  a  demandé  des  secours,  et  que  ces  secours 
lui  ont  été  refusés.  Du  document  que  vous  avez  lu,  il 
résulte  encore  que  ces  secours  lui  ont  été  refusés  en 
vertu  d'ordres  venus  de  Paris,  ordres  trop  absolus,  dit 
la  malheureuse  victime  de  ces  ordres,  le  commandant 
Fournier  ;  ordres  qui  auraient  pu  avoir  les  conséquen- 
ces les  plus  graves.  Et  vous  venez  plaider  les  circons- 
tances atténuantes,  en  nous  disant  :  En  fait,  le  refus  de 
secours  n'a  pas  eu  d'inconvénients  graves. 

«  Je  le  veux  bien  :  mais  si  la  vigie  s'était  trompée  et 
qu'un  désastre  en  eût  été  la  conséquence,  où  aurait  été 
le  commandant  responsable?  Était-ce  le  matelot  obscur 
perdu  dans  la  mâture  à  qui  l'on  eût  osé  s'en  plaindre  ? 

«  C'était  d'un  signal,  qui  pouvait  être  mal  traduit, 
que  dépendait  l'ordre  d'aller  ou  ne  pas  aller  au  secours 
de  nos  soldats  I  Pouvons-nous  exposer  nos  troupes  à 
de  tels  hazards,  à  de  telles  aventures  ? 

«  Je  prends  acte  du  document  lu  par  M.  le   ministre 
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de  la  Marine  et  qui  est  la  condamnation  la  plus  for- 
melle de  ce  qu'il  propose  de  faire. 

«  En  ce  qui  me  concerne,  le  vote  que  je  vais  rendre 
ne  sera  pas  dirigé  contre  vous,  monsieur  le  ministre; 
il  sera  dirigé  contre  le  système  que  vous  nous  proposez' 
et  que  nous  ne  pouvons  pas  accepter  pour  l'avenir,  parce 
qu'il  pourrait  avoir  les  conséquences  les  plus  graves 
pour  le  sort  de  la  France. 

«  Voilà  pourquoi  nous  voulons  marquer  notre  volonté 
dès  aujourd'hui  ;  voilà  pourquoi  nous  disons  aujourd'hui 
que  les  expéditions  militaires  seront,  à  l'avenir,  sous  H 
régime  de  l'unité  de  commandement. 

«  Un  jour  peut-être  nous  ferons  une  très  grande 
expédition  militaire, la  plus  grands  de  toutes.  Si  vous 
abandonnez  aujourd'hui  le  principe  de  l'unité  de  com- 
mandement, si  l'on  sent  votre  main  défaillir,  si  vous 
laissez  les  soldats  se  quereller  et  arracher  à  la  fai- 
blesse du  gouvernement  central  la  dualité  du  comman- 
dement, vous  prenez  pour  l'avenir  la  responsabilité  la 
plus  grave.  Prenez  garde,  messieurs,  pensez  à  l'avenir!  » 

C'est  ainsi  que  M.  Clemenceau, dédaignant  les  vaines 
querelles  et  les  questions  de  personne,  éleva  le  débat 
et  donna  comme  motif  déterminant  le  souvenir  des 
angoisses  de  l'année  terrible  et  l'espoir  d'une  revanche 
future. 

La  Chambre  l'ayant  applaudi  de  tout  cœur,  demanda 
la  clôture,  qui  fut  prononcée. 

La  priorité  fut  accordée  à  un  ordre  du  jour  de  M.  Pour- 
query  de  Boisserin  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre  invite 
le  Gouvernement  à  confier  à  un  seul  chef  la  direction 
des  opérations  de  terre  et  de  mer  au  Dahomey.  » 

«  On  demande  l'avis  du  Gouvernement,  dit  M.Cavai- 
gnac.  Je  crois  l'avoir  fait  connaître  assez  clairement  au 
cours  des  explications  que  j'ai  fournies  à  la  tribune.  Je 
parle  en  mon  nom  personnel  :  il  ne  m'est  pas  possible 
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d'accepter  l'ordre  du  jour  de  M.  Pourquery  de  Boisserin.» 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix.  —  «  Le  gouverne- 
ment est-il  solidaire?  »  demande  M.  Horace  de  Ghoi- 
seul. 

Aussitôt  M.  Emile  Loubet,président  du  Conseil,  minis- 
tre de  l'Intérieur,  se  précipite  à  la  tribune.  Trop  tard. 
Le  vote  est  commencé  et  la  clôture  prononcée.  Il  quitte 
la  tribune  sans  avoir  pu  répondre  à  la  question  posée. 

A  une  grande  majorité  la  Chambre  condamna  par  son 
vote  les  idées  de  M.  Cavaignac  sur  le  commandement 
des  troupes  *. 

M.  le  ministre  de  la  Marine  s'était  jeté  tête  baissée 
dans  le  précipice,  peut-être  par  générosité  ;  mais  son 
dévouement  aveugle  et  malheureux  eut  pour  consé- 
quence sa  démission. 

1.  Journal  Officiel,  Chambre  des  députes.  Séance  du  //  juillet 
U92,  p.  1187-1195. 


CHAPITRE    XV 

LE    CORPS     EXPÉDITIONNAIRE    EST     IMMOBILISÉ.     —     PORTO- 
NOVO  EST  FORTIFIÉ.  —  PROJETS  ET    DÉCEPTIONS 

(1890) 


Le  dualisme  du  commandement  et  le  commandant  Fournier.  — 
Disgrâce  apparente  du  lieutenant-colonel  Terrillon.  —  Retour 
des  otages  à  Porto-Novo.  —  Les  mérites  contestables  du  roi 
Toffa.  —  Projets  de  défense  et  fortifications  de  Porto-Novo.  — 
Organisation  d'une  flottille.  —  Les  plans  du  lieutenant-colo- 
nel Klipfel.  —  Histoire  de  l'armement  de  VÉclaireur.—  Gâchis. 

—  Visite  du  commandant  Fournier  à  Porto-Novo.  —  La  saison 
des  pluies.  —  Ravages  de  Tinfluenza  et  de  la  fièvre.  —  Les 
vivres  frais  se  font  rares.  —  Ni  baraquements  ni    ambulances. 

—  Incurie  coupable.—  Dévouement  patriotique  des  missionnai- 
res, —  L'école  catholique  ambulance  et  caserne.  —  Les  Sœurs. 

—  Les  piroguiers  en  grève.  — •  Communications  coupées  entre 
la  mer  et  la  côte.  —  Recours  aux  Anglais.—  Lord  Salisbury 
accorde  le  passage  par  Lagos. 


Il  est  à  remarquer  que  dans  les  débats  parlemen- 
taires OÙ  l'unité  l'emporta  sagement  sur  le  dualisme 
du  commandement,  il  ne  fut  jamais  question  du  dou- 
ble sort  fait  au  commandant  Fournier  ;  et  cependant  il 
aurait  été  utile  et  instructif  de  mettre  l'un  et  lautre 
en  parallèle.  L'exemple  à  proposer  était  tout  indiqué. 

Au  début  des  opérations  au  Dahomey,  on  l'a  bien  dit, 
il  y  avait  deux  autorités  en  fonction  :  elles  jouissaient 
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d'une  parfaite  indépendance  l'une  en  face  de  l'autre.  La 
première  s'exerçait  à  terre  sous  la  haute  direction    du 
sous- secrétaire  d'État,  et   la  seconde,    sur  mer,  était 
soumise  au  contrôle  sévère  du  ministre  de  la  Marine. 
A  partir  du  mois  d'avril,  en  attendant  l'arrivée  de  l'ami- 
ral de  Cuverville,  qui  devait  réunir  lui  aussi  toutes  les 
juridictions,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Léopold  Four- 
nier  concentra  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs,  et  sur 
terre  et  sur  mer.  Pourquoi,  en  réfutant    le  système  de 
M.  Cavaignac,  les  défenseurs  de  l'unité  dans  le  com- 
mandement n'ont-ils  pas  pensé  à  opposer  M.  Léopold 
Fournier  à  lui-même,  le  commandant  du  Sanéj  n'ayant 
que  la  flotte  sous  ses  ordres,  au  commandant  du  Sané 
lieutenant-gouverneur  par  intérim  et  chef  suprême  des 
troupes  de  terre  et  de  mer  ?  En  étudiant  avec  un  peu 
de  soin  l'action  de  M.  Fournier  dans  les  deux  situations, 
les  orateurs  de  l'opposition  auraient  pu  tirer  des  résul- 
tats obtenus,  bien  différents  suivant  le  cas,  un  argument 
décisif. 

Lorsqu'il  fut  commandant  en  chef  et  gouverneur, 
M.  Fournier,  après  avoir  résisté  victorieusement  au  roi 
Béhanzin,  le  contraignit  à  battre  en  retraite  et  obtint 
du  tyran  d'Abomey  la  restitution  des  otages.  Son  action, 
tout  d'abord  à  peu  près  négative,  alors  qu'il  n^exerçait 
son  autorité  que  sur  ses  vaisseaux,  dès  qu'il  eut  plein 
pouvoir  devint  aussitôt  prépondérante  ;  et,  sagement  or- 
donnée, avec  des  combinaisons  d'ensemble  fort  heureu- 
ses, elle  donna  des  résultats  sérieux.  Il  ne  manqua  au 
chef  unique  de  l'expédition,  pour  obtenir  des  succès 
définitifs,  que  d'avoir  les  coudées  absolument  franches. 
Combien  de  fois  dut-il  recourir  au  ministre,  qui  siégeait 
rue  Royale,  pour  des  détails  minutieux,  pour  mettre  à 
terre  par  exemple  quelques  marins  ou  bien  pour  bom- 
barder discrètement  la  ville  de  Ouidah  ?  A  vrai  dire 
il  lui  était  laissé  par  les  bureaux  une  certaine  latitude  ; 
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les  dépêches  miaistérielles  le  reconnaissent  :  «  N'ou- 
bliez pas,  disaient-elles,  que  vos  pouvoirs  étendus  vous 
permettent  de  trancher  beaucoup  de  questions  K  »  Mais 
malgré  ces  affirmations  platoniques  combien  son  initia- 
tive fut  enchaînée  ! 

Une  question  fort  grave  fut  tranchée  du  moins  en 
apparence  par  le  commandant  en  chef,  et  de  telle  ma- 
nière que  si  M.  Clemenceau  ou  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin  avaient  pu  être  mis  au  courant  par  les  documents 
officiels,  ils  eussent  trouvé,  à  tort  ou  à  raison,  dans  la 
décision  prise  et  maintenue,  une  confirmation  à  leurs 
soupçons  et  un  nouveau  fondement  à  leurs  critiques.  Il 
s'agit  du  départ  du  brave  colonel  Terrillon,  du  rempla- 
cement du  héros  d'Alchoupa. 

Celui-ci  attendait,  la  mort  dans  l'âme,  l'arrivée  du 
Roland.  Dès  que  ce  navire  aura  jeté  l'ancre  en  rade 
de  Cotonou,  le  commandant  en  chef,  disgracié  en  appa- 
rence, devra  exécuter  les  ordres  venus  de  Paris,  c'est- 
à-dire  faire  ses  adieux  aux  officiers  et  aux  soldats  qu'il 
a  conduits  à  la  victoire  et  qu'il  aime  comme  ses  enfants 
et  s'embarquer  pour  rentrer  en  France. 

Jusqu'au  moment  de  la  douloureuse  séparation,  dont 
l'heure  est  ainsi  fixée,  le  colonel  Terrillon  doit  rester  à 
la  tête  de  ses  troupes  :  mais  alors  il  devra  remettre  le 
commandement  suprême  au  lieutenant-colonel  Klipfel 
arrivé,  dès  le  24  avril,  à  bord  de  la  Mésange, 

Le  8  mai  le  Roland  mouillait  en  face  de  Cotonou. 

Suivant  une  dépêche  ministérielle  du  19  avril,  donnant 
des  instructions  sur  le  cas  singulier  de  deux  officiers 
du  même  grade,  désignés  pour  se  mettre  à  la  tète  des 
mêmes  troupes,  le  commandant  Fournier  devait  garder 
auprès  de  lui  le  nouveau  venu  et  attendre  qu'il  pût  lui 
donner  un  emploi  utile.  C'est  à  ce  propos  qu'il  lui   fut 

1.  Marine  à  Sane,  Cotonou.  Du  ministre,  ^9 ai;n7,^0  heures  mafm. 
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rappelé   qu'il  avait  des   pouvoirs  étendus  *   et  qu'on 
approuvait  à  l'avance  ce  qu*il  jugerait  nécessaire  *. 

Gomment  ne  pas  s'étonner  en  constatant  que  M.  Four- 
nier  jugea  nécessaire  de  remplacer  le  colonel  Terril- 
Ion?  Quels  motifs  le  guidèrent  ?  Le  commandant  des 
troupes  venait  de  montrer  une  intelligence  et  une  éner- 
gie qui  méritaient  une  récompense  et  non  une  disgrâce. 
Sa  conduite  paraissait  d'autant  plus  louable  qu*il  sem- 
blait avoir  déployé  avec  un  noble  désintéressement, 
encore  plus  d'activité  depuis  qu'il  était  informé  de  son 
changement.  Mais  le  fait  est  patent  :  nous  avons  sous 
les  yeux  une  dépêche  do  M.  Fournier  ainsi  conçue  : 
«  Roland  arrive.  Troupes  débarquent.  Puis-je  renvoyer 
Terrillon  par  courrier  du  1 1  '  ?  » 

Aussitôt  le  ministre  de  la  Marine  répond  :  «  Vous 
laisse  libre  autoriser  renvoi  Terrillon,  si  vous  ne  pouvez 
utiliser  ses  services  *.  » 

11  n*y  avait  très  certainement  aucune  mésintelligence 
entre  le  commandant  supérieur  des  forces  navales 
françaises  dans  le  Bénin  remplissant  les  fonctions  de 
gouverneur,  et  le  lieutenant-colonel,  commandant  les 
troupes  expéditionnaires. 

Celui-ci  écrivait  à  son  chef  hiérarchique,  le  29  avril 
1890,  dans  des  termes  qui  dénotent  une  parfaite  entente. 
Il  s'exprimait  ainsi  : 

«  Commandant,  en  réponse  à  votre  lettre  du  27  avril, 
j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  je  considère 
les  renforts  annoncés  devant  porter  le  corps  expédition- 
naire à  1.150  hommes  comme   bien  suffisants  pour  la 


1.  Marine   à  Saree,  Cotonou.    Du  ministre,    19  avril,    W  heures 
matin 

2.  Idem  ;  24  avril  3  h.  15. 

3.  Sane,  Marine,  Paris.  Au  ministre,  8  mai,  Cotonou, 

4.  Marine  à  Sané,  Cotonou.  Du  ministre,  9  mai,  5  heures  soir.  — 
Arrivée  10  mai,  ê  heures  soir. 


LE   CORPS    EXPÉDITIONNAIRE  EST  IMMOBILISE  509 

garde  de  Gotonou  et  de  Porto-Novo,  malgré  le  déchet 
de  1/20  au  moins  qui  est  à  prévoir  pour  l'hivernage. 

«  Dans  quelques  jours,  Porto  Novo  sera  très  forte- 
ment retranché  et  couvert  par  des  ouvrages  armés  de 
dix  pièces  d'artillerie.  Avec  une  garnison  de  700  hom- 
mes, il  sera  non  seulement  possible  de  se  défendre  avec 
succès,  mais  encore  de  faire  des  sorties  et  d'infliger  de 
dures  leçons  à  l'ennemi  s'il  tentait  de  renouveler  ses 
attaques. 

«  Jusqu'à  une  distance  d'une  vingtaine  de  kilomètres, 
le  pays,  bien  que  couvert  de  palmiers  et  de  broussail- 
les quelquefois  épaisses,  se  prête  très  bien  à  l'offensive 
d'une  troupe  européenne;  je  crois,  du  reste,  et  tous  les 
renseignements  semblent  le  confirmer,  que  l'armée 
dahoméenne  est  fort  découragée,  que  la  nouvelle  rapi- 
dement portée  par  ses  espions  de  l'arrivée  successive 
des  renforts  ne  sera  pas  faite  pour  lui  rendre  confiance 
et  qu'elle  se  gardera  bien  de  s'exposer  à  une  nouvelle 
rencontre  sérieuse. 

«  Nous  allons  entrer  dans  la  nouvelle  saison  ;  les 
eaux  du  Ouémé  vont  monter  et  le  Roi,  craignant  de 
rester  sur  la  rive  gauche,  se  retirera  sur  Abomey,  ne 
laissant  que  de  forts  détachements  dans  des  endroits 
choisis.  D'un  autre  côté,  nous  ne  pourrons  guère  opérer 
que  sur  les  rives  du  Ouémé  ou  du  lac,avec  la  canonnière 
et  des  pirogues  armées  de  canon  de  4,  et  préparer  la 
grande  expédition,  notre  but  final,  au  sujet  de  laquelle 
j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  le  travail  que  j'ai  pré- 

«  Je  ne  suis  pas  partisan  de  l'occupation  de  Ouidah 
difficile  et  presque  impossible  à  ravitailler  pendant  cette 
saison  ;  ce  serait  nous  affaiblir  de  400  ou  500  hommes 
et  annihiler  ainsi  les  renforts  envoyés. 

«  Je  fais  venir,  conformément  à  vos  instructions,  une 
section  de  la  2<»  tirailleurs  de  Gotonou  à  Porto-Novo,  où 
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il  sera  nécessaire  de  concentrer  toutes  les  troupes  noi- 
res, le  climat  y  étant  plus  malsain  qu'à  Cotonou  ;  les 
troupes  blanches  pourront  alterner  pour  fournir  le 
complément  de  la  garnison  de  Porto-Novo  où  il  sera 
cependant  possible  de  laisser  en  permanence  les  disci- 
plinaires. 

«  Il  serait  facile,  dès  l'arrivée  du  Roland^  de  faire 
relever  à  Grand-Popo  des  Gabonais  par  une  section  de 
la  10»  compagnie. 

«  Veuillez  agréer,  commandant,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  respectueux. 

Signé  :  Terrillon  *.  » 

Il  n'y  a  dans  cette  lettre  rien  qui  puisse  laisser  soup- 
çonner le  moindre  nuage,  le  plus  petit  désaccord.  Bien 
au  contraire  le  commandant  Fournier  ne  pouvait  qu'ad- 
mirer l'activité  de  son  subordonné  réussissant,  en  quel- 
ques jours,  à  faire  de  Porto-Novo  une  place  forte;  aussi 
bien  il  ne  sut  que  louer  sa  vigilance  qui  a  suivi  pas  à 
pas  Béhanzin  et  ses  bandes,  et  reconnaître  la  déférence 
qu'il  a  manifestée  pour  les  instructions  de  son  chef  hié- 
rarchique. 

La  veille  du  jour  où  la  lettre  précédente  fut  écrite 
M.  le  lieutenant-colonel  Terrillon  envoyait  les  derniers 
renseignements  recueillis  par  M.  Ballot:  Porto-Novo  est 
complètement  dégagé  ;  et  il  annonçait  que  le  combat 
du  20  et  le  bombardement  du  24  avaient  produit  un  effet 
considérable.  Les  Dahoméens  comprennent  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  lutter  avec  les  Français  en  rase  campagne.  Ils 
le  disent  partout.   Ils  semblent  résolus  à  ne  plus  faire 


1.  Lettre  du  lieutenant-colonel,  commandant  les  troupes  expé- 
ditionnaires, à  M,  le  capitaine  de  vaisseau,  commandant  le  croi- 
seur le  Sané,  gouverneur  p.  i.  du  Bénin.  Porto-Novo,  le  S9  avril 
i890,  7  h,  30  matin. 
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qu'une  guerre  de  surprises,  d'embuscades,  d'attaques  de 
nuit. 

«  Il  est  certain,  ajoutait  le  colonel,  que  les  deux 
affaires  les  plus  sérieuses  de  la  campagne,  les  combats 
du  4  mars  et  du  20  avril,  exerceront  une  heureuse 
influence  sur  la  suite  des  opérations,  si,  comme  je  l'es- 
père, on  se  décide  à  marcher  sur  Abomey  pendant  la 
bonne  saison,  c'est-à-dire  en  novembre  *.  > 

Et  alors,  sans  aucun  autre  sentiment  que  celui  du 
devoir,  le  chef  victorieux,  qui  est  sur  son  départ,  pense 
au  chef  qui  va  le  remplacer.  «  Il  me  paraît  nécessaire, 
écrit  M.  Terrillon,  que  M.  le  lieutenant^colonel  Klipfel 
vienne  prendre  ici  le  commandement  du  corps  expédi- 
tionnaire, dont  la  majeure  partie  est  réunie  à  Porto- 
Novo .  C'est  en  outre  de  ce  côté  que  se  trouve  le  gros 
des  forces  ennemies,  qui  peut,  grâce  à  la  rapidité  pro- 
verbiale de  la  marche  des  troupes  dahoméennes,  renou- 
veler jusqu'à  l'improviste  ses  attaques  contre  la  ville, 
où  la  présence  d'un  officier  supérieur  est  constamment 
nécessaire.  Enfin  c'est  à  Porto-No vo  que  se  trouve 
organisé  le  service  des  renseignements  ^  » 

On  ne  peut  être  plus  courtois  en  mettant  au  courant 
un  successeur,  ni  plus  empressé  à  lui  faciliter  la  prise 
de  possession  de  son  commandement.  En  effet,  M.  Ter- 
rillon, malgré  ce  que  son  cœur  de  soldat  devait  souffrir, 
se  montra  des  plus  serviables  :  «  Pour  ces  raisons  j'en- 
verrai, demain  29  avril,  VÉmeraude  à  Gotonou,  ajoute- 
t-il  ;  M.  le  lieutenant  colonel  Klipfel  arrivera  le  même 
jour  à  Porto-Novo,  où  tout  est  préparé  pour  le  rece- 
voir ;  et  le  l®''  mai  je  rentrerai  à  Gotonou  où  je  remet- 


1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Terrillon  à  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer,  Gotonou . 
Porto-Novo j  le  28  avril  U90. 

2.  Idem. 
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trai  à  M.  le  commandant  Schneider,  à  son  arrivée,  la 
partie  du  service  concernant  cette  place. 

«  La  situation  est  bien  éclaircie  ;  il  ne  reste  plus  qu'à 
châtier  quelques  villages,  contre  lesquels  j'avais  déjà 
dû  sévir  le  28  mars  :  ces  opérations  seront  faites  par  la 
canonnière  ^  » 

Le  colonel  Terrillon  se  réjouit  donc  de  laisser  dans 
de  bonnes  conditions  à  son  successeur  la  campagne 
entreprise  ;  et  la  meilleure  preuve  des  excellents  rap- 
ports qui  l'unissent  au  commandant  Fournier,  c'est  la 
fin  de  sa  missive  :  «  Je  ne  veux  pas  terminer  cette  let- 
tre, commandant,  sans  vous  remercier  de  la  grande 
bienveillance  que  vous  m'avez  toujours  témoignée,  et 
tout  récemment  encore  au  sujet  de  mon  remplacement. 
Soyez  assuré  que  je  n'oublierai  jamais  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  servir  sous  les  ordres  d'un  chef  ferme  et 
bienveillant,  toujours  prêt  à  défendre  les  intérêts  de 
ses  subordonnés.  J'ai  le  cœur  gros  en  quittant  mes 
braves  officiers  et  mes  troupes  si  dévouées,  si  coura- 
geuses ;  une  confiance  réciproque  née  au  milieu  des 
situations  difficiles  existait  entre  nous;  je  savais  que  je 
pouvais  tout  leur  demander,  et  eux,  de  leur  côté,  étaient 
tranquilles  lorsqu'ils  me  savaient  à  leurs  côtés. 

«  Le  chagrin  de  cette  séparation  douloureuse  est 
heureusement  adouci  par  l'espoir  que  vous  m'avez  fait 
donner  que  le  colonel  Klipfel  demanderait  mon  retour 
pour  les  opérations  contre  Abomey. 

«  Vous  mettez  ainsi,  commandant,  le  comble  à  votre 
bienveillance  et  je  vous  en  serai  éternellement  recon- 
naissant *.  » 


1.  Lettre  du  lieuteaant-colonel  Terrillon  à  M.  le  capitaine  de 
vaisseau,  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer  à  Gotonou. 
Porio-Novo,  le  28  avril  1890. 

2,  Idem. 
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C'est  bien  la  lettre  d'adieu  d'un  soldat  soumis  et  plein 
de  déférence.  On  sent  en  la  lisant  qu'elle  a  été  dictée 
par  un  cœur  dévoué,  loyal  et  désintéressé.  Comment, 
après  avoir  pris  connaissance  de  ces  documents,  pour- 
rait-on admettre  qu'il  n'y  avait  pas  entre  les  deux  offi- 
ciers des  relations  à  la  fois  respectueuses  et  amicales  ? 

Le  commandant  Fournier  appréciait  le  colonel  Ter- 
rillon  à  sa  haute  valeur,  si  bien  qu'il  le  recommandait 
en  termes  des  plus  flatteurs  au  ministre  de  la  Marine, 
dans  sa  lettre  du  10  mai  1890  : 

«  Permettez-moi,  monsieur  le  ministre,  de  signaler  à 
votre  bienveillance  en  vue  d'une  destination  active  au 
Dahomey,  si  nous  sommes  obligés  d'y  faire  campagne, 
M.  le  lieutenant-colonel  Terrillon,  qui,  par  ses  qualités 
personnelles  et  son  expérience  acquise  sur  le  théâtre 
de  la  guerre,  peut  rendre  les  plus  grands  services  dans 
les  fonctions  de  chef  d'état-major  du  futur  corps  expé- 
ditionnaire. 

«  J'ignore  par  quelle  suite  de  circonstances  ce  vail- 
lant officier  a  été  remplacé,  dans  son  commandement, 
au  moment  où  le  brillant  fait  d'armes  du  20 avril  venait 
affirmer  une  fois  de  plus  ses  hautes  qualités  personnel- 
leSj  la  solidité  de  nos  troupes  et  leur  confiance  absolue 
dans  leur  chef. 

«  Je  regrette  d'autant  plus  d'être  obligé  de  laisser 
rentrer  en  France  M.  le  lieutenant-colonel  Terrillon, 
qui  n'a  plus  ici  d'emploi  de  son  grade,  que  des  esprits 
malveillants  ne  manqueront  pas  d'attribuer  son  retour 
à  une  disgrâce,  en  rapprochant  ce  retour  de  la  tension 
connue  des  rapports  entre  cet  officier  supérieur  et  le 
lieutenant-gouverneur  Bayol,  pendant  les  derniers  jours 
de  la  présence  à  Cotonou  de  ce  haut  fonctionnaire  colo- 
nial *.  » 

1.  Lettre  du  comma  dant  du  Sané  au  ministre  de  la  Marine. 
Cotonou,  10  mai  1890. 
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De  môme,  une  véritable  fraternité  d'armes  qui  s'était 
établie  entre  le  colonel  Terrillon  et  M.  Ballot,  depuis 
qu'ils  avaient  bravé  ensemble  l'effort  de  l'armée  daho- 
méenne au  milieu  de  l'héroïque  carré,  à  la  bataille 
d'Atchoupa,  exclut  toute  idée  de  manque  d'entente  entre 
le  commandant  des  troupes  de  terre  et  le  résident  de 
France.  Bien  au  contraire,  un  document  précieux  et 
qui  est  à  la  gloire  de  l'un  et  l'autre,  montre  dans  quel 
estime  le  colonel  Terrillon  tenait  M.  Ballot.  Dans  son 
ordre  du  jour  d'adieu  le  colonel  s'exprime  ainsi  :  *  Je  ne 
veux  pas  quitter  notre  jeune  et  belle  colonie  sans  adresser 
tous  mes  remerciements  à  M.  Ballot,  résident  de  France, 
qui,  par  la  sûreté  de  ses  renseignements,  m'a  permis, 
avec  de  faibles  effectifs,  de  faire  face  sur  tous  les  points 
à  l'armée  dahoméenne,  et  qui,  par  sa  brillante  conduite 
et  l'énergie  déployée  pour  remettre  de  l'ordre  parmi 
les  soldats  auxiliaires,  pendant  le  combat  du  20  avril, 
a  contribué  au  succès  de  la  journée  *.  » 

Loin  de  se  jalouser  ces  deux  hommes  s'appréciaient 
et,  comme  en  rend  témoignage  un  des  historiens  de 
leurs  hauts  faits,  «  la  saine  tradition  de  l'abnégation 
personnelle  et  de  l'entente  parfaite  a  été  dès  lors  établie, 
et  maintenue  depuis,  par  les  représentants  de  l'autorité 
civile  et  militaire  au  Dahomey.  On  sait  quels  heureux 
résultats  elle  a  produits  au  point  de  vue  de  la  pacifica- 
tion du  pays  et  de  l'expansion  de  la  colonie  '.  » 

En  somme  le  colonel  Terrillon  emportait  l'affection 
de  tous.  «  Le  lieutenant-colonel  Terrillon  rentre  en 
France  pour  raison  de  santé,  écrit  le  Père  Pied.  Tout  le 
monde  le  regrette  ;  c'est  un  vaillant  soldat,  prudent, 
brave  et  expérimenté,  qui,  avec  une  poignée  d'hommes, 


^.  Journal  officiel  du  Dahomey.  Ordre  n»  9  du  i"  mai  1890. 
2.  Jean  Fonssagrives,  Notice  sur  le  Dahomey,  publiée  à  Tocca- 
sion  de  l'Exposition  universelle,  p.  7  l. 
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s'est  tiré  avec  avantage  d'une  situation  difacile  ;  il  avait 
su  gagner  la  confiance  générale.  Il  a  l'espoir  de  reve- 
nir pour  l'expédition  définitive  qui  se  fera  en  août,  sans 
doute.  Il  a  voulu,  avant  son  départ,  faire  célébrer  un 
service  solennel  pour  les  officiers  et  soldats  morts  pen- 
dant la  campagne  \  »  Touchante  et  pieuse  pensée  qui 
révélait  une  âme  chrétienne,  tout  aussi  préoccupée  de 
la  destinée  immortelle  des  braves  tombés  au  champ 
d'honneur,  que  de  leur  gloire  militaire  et  de  leur 
triomphe  en  face  de  l'ennemi. 

Faut-il  croire,  d'après  des  racontars  assez  mal  fon- 
dés et  auxquels  le  commandant  Fournier  semble  faire 
allusion  dans  sa  lettre  au  ministre  de  la  Marine,  que  si 
le  colonel  Terrillon  n'avait  que  des  amis  sur  la  Côte  des 
Esclaves  quand  il  la  quitta,  il  n'en  était  pas  de  même  à 
Paris  ?  Serait-il  invraisemblable  de  supposer  que  la 
disgrâce  apparente  du  lieutenant-colonel  Terrillon  aurait 
eu  pour  cause  la  mauvaise  humeur  du  D»"  Bayol  ? 

Dans  tous  les  cas  le  commandant  Fournier  télégra- 
phiait à  Paris,  le  1 1  mai  :  «  Terrillon  parti  ",  » 

M.  Fournier,  dans  le  même  temps,  annonçait  qu'il 
irait  dès  le  lendemain  à  Porto-Novo  si  la  barre  et  sa 
santé  le  lui  permettaient.  Il  voulait  aller  passer  deux  ou 
trois  jours  dans  la  capitale,  avant  l'arrivée  de  la  Naïade  : 
désirant  s'entretenir  avec  le  roi  Toffa  et  s'assurer  de 
visu  de  l'état  des  fortifications  et  des  installations  faites 
ou  à  faire  pour  la  troupe  '  ;  sans  doute  aussi  comptait- 
il  revoir  les  otages. 

Ceux-ci  qu'au  jour  de  leur  délivrance  on  avait  divi- 
sés, les  éparpillant  pour  que  tous    les  navires  en  rade 


1.  Lettre  du  R.  P.  Pied, des  Missions  Africaines  de  Lyon.  Porto- 
Novo,  le  U  avril  1890. 

2.  Sàné  Marine,  Paris.  Au  ministre,  11  mai,  de  Cotonou, 

3.  Rapport  officiel  du  commandant  du  Sané  au   ministre   de  la 
Marine .  Bord  Cotonou,  10  mai  1890. 
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(le  Cotonou  pussent  entendre  de  leur  bouche  des  nou- 
velles fraîches  du  Dahomey,  descendirent  à  terre  au  len- 
demain de  leur  arrivée.  Ils  passèrent  un  jour  à  Coto- 
nou puis,  un  canot  ayant  été  armé,  ils  se  rendirent  à 
Porto-Novo. 

Ils  ont  raconté  ce  voyage  entrepris  aux  premières 
heures  de  la  liberté  reconquise.  Dans  la  lagune  ils  croi- 
sent les  cadavres  de  deux  malheureux  sénégalais,  noyés 
à  la  suite  d'une  fausse  manœuvre  de  la  canonnière  VEme- 
raude.  Ces  tristes  épaves  leur  font  faire  des  réflexions 
amères  et  tout  à  la  fois  réconfortantes.  Ils  ont  été  ex- 
posés à  périr  par  une  mort  mille  fois  plus  cruelle  et 
ils  sont  sauvés.  Aussi  avec  quel  enthousiasme  ils  saluent 
le  drapeau  français  qui  flotte  majestueusement  au  des- 
sus d'Av^ansori,  petite  cité  lacustre  dont  les  misérables 
cases  se  dressent  au  milieu  des  eaux,  à  l'entrée  du  lac 
Denham. 

Les  canotiers  forcent  l'allure,  excités  par  la  promesse 
de  recevoir  à  Parrivée  une  bonne  ration  de  tafia  ;  ils 
font  voler  leurs  pagaies,  doublant  en  toute  hâte  Affoto- 
nou,  Quéténou  ;  bientôt  ils  s'enfoncent  dans  le  canal 
de  Toché.  Les  tirailleurs,  qui  montent  la  garde,  saluent 
les  passagers  ;  et,  à  midi  sonnant,  le  9  mai,  le  canot 
atterrit  devant  la  factorerie  Fabre,  à  Porto-Novo. 

L'accueil,  qui  est  fait  aux  otages,  témoigne  de  la  joie 
que  provoque  leur  délivrance.  Après  mille  félicitations 
ils  prennent  place  à  table,  entourés  d'amis  ;  et  un  bon 
dîner  leur  permet  d'oublier  les  souffrances  passées. 

Dans  l'après-midi  visite  aux  autorités  militaires,  au 
colonel  Terrillon  à  qui  les  otages  doivent  leur  liberté 
et  qui  est  sur  son  départ,  à  M.  Ballot,  résident  de 
France.  «  L'accueil  fut  charmant  partout,  dit  M.  Ghau- 
doin.  J'eus  le  plaisir  aussi  de  voir  S.  M.  le  roi  Toffa, 
l'ennemi  mortel  de  Béhanzin,  couché  dans  son  hamac 
avec   ses  habits  multicolores  et  chamarrés  d'or,  affublé 
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d'un  képi  de  général,  en  velours  vert,  qui  lui  donne 
assez  l'air  d'un  singe  habillé  ;  il  fit  arrêter  son  hamac 
et  me  serra  la  main,  ce  qui  fut  loin  de  m'émotionner 
beaucoup.  » 

Il  est  fort  probable  que  M.  le  commandant  Fournier 
n'éprouva  pas  une  émotion  beaucoup  plus  vive,  quand 
il  fut  reçu  par  S.  M.  le  Roi  de  Porto-Novo.  Ce  n'est 
pas  le  sentiment  d'une  estime  profonde  pour  les  vertus 
de  ce  sauvage  monarque  qui  aurait  pu  l'attendrir  :  Toffa 
ne  valait  guère  mieux  que  son  cousin.  Il  n'était  pas 
moins  sanguinaire.  Et  pour  que  l'on  sût  à  quoi  s'en 
tenir,  en  face  de  la  porte  de  son  palais,  il  se  plaisait  à 
exposer  sur  une  claie,  les  têtes  coupées  des  Daho- 
méens :  victimes,  jamais  assez  nombreuses  au  gré  du 
cruel  monarque,  mais  du  moins  abattues  dans  les  com- 
bats ou  embuscades,  et  non  dans  des  supplices. 

La  France  protégeait  son  trône,  non  pas  que  Sa  Ma- 
jesté eût  à  nos  yeux  des  mérites  particuliers  et  person- 
nels.Si  Porto  Novo,sa  capitale, était  défendue  etfortifiée 
pour  mettre  cette  cité  à  l'abri  des  coups  de  main  du 
roi  du  Dahomey  et  de  ses  bandes,  il  ne  faudrait  pas  en 
déduire  que  Toffa  fut  beaucoup  plus  digne  que  Béhan- 
zin  des  faveurs  du  gouvernement  de  la  République 
Française. 

Au  lieu  d'être  à  la  tête  d'un  peuple  lâche  et  poltron 
s'il  eût  été  plus  puissant  que  son  cousin  d'Abomey,  les 
rôles  auraient  pu  être  renversés:  Toffa  aurait  probable- 
ment  commis,  aux  dépens  de  Béhanzin,  ces  mômes 
atrocités  dont  il  était  la  victime.  Sa  faiblesse  fit  sa 
force  ;  elle  lui  valut  l'alliance  et  la  protection  d'une 
nation  généreuse,  qui  semble,  à  tout  prendre,  faire 
quelques  efforts  pour  lui  assurer  la  jouissance  tranquille 
de  son  royaume,  tout  au  moins  la  possession  incontes- 
tée de  sa  capitale. 

Aussi  bien  la  grande  préoccupation  du  gouvernement 
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de  la  nation  alliée  et  protectrice  était  à  cette  heure  la 
défense  de  Porto-Novo.  On  ne  peut  douter  à  cet  égard 
de  sa  vigilante  sollicitude.  Le  ministre  de  la  Marine  de 
France  adressait  le  questionnaire  suivant  au  comman- 
dant supérieur  des  forces  du  Bénin,  dans UDcâblogramme 
daté  du  4  mai  :  «  N'avez-vous  pas  besoin  d'artillerie 
pour  vos  lignes  de  fortifications  ?  Emeraude  peut-elle 
concourir  avec  efficacité  à  la  défense  de  Porto-Novo. 
Autres  chaloupes-canonnières  ne  seraient-elles  pas 
nécessaires?  Combien  en  faudrait-il?  Quel  tirant  d'eau? 
Quelle  artillerie  ^  ?  » 

La  réponse  à  cette  dépêche  a  son  éloquence.  L'énu- 
mération  des  moyens  ofTensifs  et  défensifs  que  réclame 
M.  Fournier,  questionné  par  le  ministre  de  la  Marine, 
montre  clairement  que  le  commandant  en  chef  n'est 
pas  disposé  à  ménager  les  travaux  de  protection,  ni  à 
économiser  la  poudre,  dans  le  cas  où  l'ennemi  mortel 
de  ToITa  voudrait  recommencer  ses  tentatives  belli- 
queuses contre  Porto-Novo. 

Il  est  parlé  de  V Emeraude  dans  la  dépêche  ministé- 
rielle. Cette  canonnière  a  joué  un  rôle  important  ; 
comme  au  temps  où  elle  était  commandée  par  le  D""  Bayol 
elle  a  toujours  efficacement  secondé  les  opérations  mi- 
litaires. M.  Fournierlui  rend  bon  témoignage  :4:L'ii  me- 
raudcy  dit-il,  concourt  avec  efficacité  à  la  défense  de 
Porto-Novo.  Il  faudrait  en  outre  trois  chaloupes-canon- 
nières armées  de  deux  canons-revolvers,  avec  un  tirant 
d'eau  maximum  d'un  mètre,  et  deux  forts  canots  à  va- 
peur avec  un  canon-revolver,  munis  d'une  toiture  et 
d'un  masque  de  tôle.  Au  service  de  cette  flottille  il  faut 
mille  obus  et  deux  cents  boîtes  à  mitraille. 

«  Pour  les  fortifications  il   est  nécessaire  d'envoyer 


l.  Marine  à  Sané,  Gotonou.  Du  ministre,  4  mai,  /i  h.  .5    (soir). 
Arrivé  Cotonou,  ô  mai,  1  h.  Où. 
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trois  canons -revolvers  et  leurs  supports,  avec  trois  mille 
obus  et  neuf  cents  boîtes  à  mitraille.  De  plus,  dix  canons 
de  4  de  montagne  avec  deux  mille  obus  ordinaires,  deux 
mille  obus  à  balles,  mille  à  mitraille.  Enfin  dix  canons 
de  80  de  montagne  avec  deux  mille  obus  ordinaires, 
deux  mille  obus  à  balles,  mille  à  mitraille, des  gargousses 
etétoupilles  correspondantes;  peut-être  une  section  de 
trois  mortiers  de  15  pour  marcher  en  avant.  > 

Pour  la  défense  des  abords  des  points  fortifiés  M.  Four- 
nier  demande  trente  kilomètres  de  fil  de  fer  ^ 

Quelques  jours  après  il  expliquait  que  les  canonnières 
demandées,  du  type  Émeraude  perfectionné,  devraient 
être  de  trente  à  quarante  tonneaux,  et  d'un  tirant  d*eau 
moindre  que  celui  déjà  indiqué,  c'est-à-dire  de  90  cen- 
timètres seulement  en  charge.  Il  ne  veut  pas  qu'elles 
soient  démontables  :  la  barre  de  Gotonou  ne  permettrait 
pas  de  transporteries  tranches  par  pirogues.  Il  vaudrait 
mieux  traiter  avec  la  maison  Régis  pour  conduire  par 
vapeur  ces  chaloupes,  livrables  à  Porto-Novo.  Elles 
passeraient  soit  en  juillet  et  en  août,  par  la  coupée 
pratiquée  à  l'isthme  de  Gotonou,  soit  par  Lagos  si  la 
coupée  ne  peut  être  utilisée.  Les  Anglais  de  Lagos  lais- 
seraient rentrée  libre  à  des  chaloupes  du  commerce.  Le 
matériel  d'armement  et  les  équipages  seraient  débar- 
qués à  Gotonou. 

Si  l'on  envoie,  malgré  son  avis,  des  chaloupes  démon- 
tables il  faudra  les  faire  passer  par  Lagos  en  les  confiant 
à  la  maison  Régis  :  le  montage  se  ferait  à  Porto-Novo, 
mais  non    sans  difficulté  et  U  prendrait   beaucoup  de 

temps  *. 

Ges  canonnières  ne  suffiront  pas.M.Foumier  réclame 
en  outre  de  forts  canots  pour  le  remorquage,  d'un  tirant 

1    Sané  Marine.  Paris.  Au  ministre.  10  mai,de  Cotonou, 
2.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  14  mai,  de  Cotonou. 
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d'eau  de  90  centimètres,  du  type  adopté  en  escadre, 
avec  des  protections  en  tôle,  et  munis  d'un  canon-re- 
volver. 

La  dépêche  qui  détaillait  Parmement  demandé  fut 
traduite  sans  doute  avec  peu  de  clarté,  car  le  ministre 
de  la  Marine  pria,  à  la  date  du  14  mai,  de  lui  donner 
des  explications.  Il  pose  cette  question  :  «Combien  avez- 
vous  demandé  de  canons  de  80  '?»  Il  n'avait  pas  compris 
que  M.  Fournier  en  demandait  dix. 

Cette  artillerie  et  la  flottille  en  projet  devaient  jouer 
un  rôle  important  dans  l'exécution  des  plans  dressés  en 
commun  par  le  commandant  Fournier  et  par  le  lieute- 
nant-colonel Klipfel,le  nouveau  chef  donné  aux  troupes 
de  terre.  Celui-ci,  officier  distinguéet  intelligent, ancien 
chef  d'état-major  du  général  Brière  de  Tlsle  au  Tonkin, 
se  donnait  modestement  le  titre  de  commandant  le  régi- 
ment de  tirailleurs  sénégalais,  lorsqu'il  écrivait,  le 
7  mai  1890,  au  commandant  supérieur  des  forces  nava- 
les françaises  du  Bénin,  la  lettre  suivante  : 

«  Commandant, 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  5  mai  que  j'ai  reçue 
hier  soir,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'en 
artillerie  la  colonne  expéditionnaire  possède  à  Porto- 
Novo  huit  pièces  de  4  de  montagne,  une  pièce  de  80  de 
montagne,  un  canon-revolver  de  37  millimètres.  A  Co- 
tonou  :  cinq  canons  de  4  de  montagne,  un  canon  de  80 
et  un  canon  de  37  millimètres.  Total  :  13  canons  de  4 
de  montagne,  2  canons  de  80  et  2  canons-  revolvers. 

«  Il  ne  paraît  pas  possible  de  placer  plus  d'artillerie 
dans  les  forts  qu'il  en  existe  actuellement  ;  chacun 
d'eux  possède  deux  pièces.  Cependant  ce  qui  pourrait 

1.  Marine  à  Sané,  Cotonou.  Du  ministre,  14  mat,  10  h.  45  ma- 
tin. Arrivé  Cotonou,  3  h.  45  soir. 
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être  modifié,  c'est  la  nature  de  ces  pièces.  Ainsi,  on 
pourrait  substituer  aux  pièces  de  4  des  pièces  de  80 
millimètres  de  montagne,  dont  la  précision  plus  grande 
permettrait  de  mieux  utiliser  le  terrain  découvert  qui 
règne  en  avant  de  Porto-Novo  ;  même  observation  pour 
Gotonou  ;  ce  serait  donc  12  canons  de  80  de  montagne  qui 
seraient  à  demander  avec  un  approvisionnement  de 
200  coups  par  pièces,  soit  2.400:  dont  840  boîtes  à  mi- 
traille et  960  obus  à  balles,  plus  600  obus  ordinaires. 

«  Les  treize  canons  de  4  de  montagne  rendus  disponi- 
bles trouveraient  largement  leur  emploi,  soit  dans  la 
construction  des  nouveaux  forts  projetés  pour  la  mar- 
che sur  Abomey,  Fanvier  et  Towé,  soit  pour  accom- 
pagner les  colonues.  Ces  pièces  sont  très  bonnes  dans 
les  pays  de  marais  à  cause  de  leur  rusticité.  L'arrivée 
des  pièces  de  80  millimètres  correspondrait  d'ailleurs 
à  peu  près  à  l'époque  où  commencera  la  construction 
de  ces  forts. 

«  Je  ne  préconise  pas  l'emploi  des  pièces  d'un  poids 
ou  d'un  calibre  supérieur  au  4  ou  au  80  millimètres  de 
montagne,  en  raison  de  la  difficulté  des  installations 
et  du  manque  de  ressources  dans  lequel  nous  nous 
trouvons.  Je  signalerai  aussi  l'inconvénient  qui  en 
résulterait  au  point  de  vue  de  la  diversité  des  munitions. 

«  Je  demanderai  trois  nouveaux  canons-revolvers 
dont  deux  destinés  à  Porto-Novo,  l'un  pour  le  fort 
Toffa  l'autre  pour  la  factorerie  Régis  et  le  troisième 
pour  armer  le  fort  Compérat  à  Gotonou,  avec  un  appro- 
visionnement de  mille  coups  par  pièce,  soit  un  4otal  de 

trois  mille  coups.  . 

^  Bien  que  je  n'aie  pas  mission  d'orgamser  le  corps 
qui  devra  marcher  sur  Abomey,  je  me  permettrai  d  ap- 
peler votre  attention  sur  la  grande  utilité  qu  il  y  aurait 
pour  ce  corps  à  posséder  des  canons  à   tir  rapide   de 
l'espèce  de    ceux   qui  viennent  d'être    adoptés  par  le 
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département  de  la  Guerre.  Ils  auraient,  paraît-il,  les 
mêmes  avantages  que  les  canons-revolvers  qui  ont 
déjà  rendu  de  si  précieux  services,  et,  en  plus,  celui 
d'être  d'un  poids  beaucoup  moindre,  d'où  possibilité  de 
les  employer  en  campagne. 

«  En  résumé,  je  crois  utile  d'envoyer  au  Bénin  12  ca- 
nons de  80  de  montagne,  approvisionnés  à  200  coups 
par  pièce  ;  soit  un  total  par  espèce  de  projectiles  : 
840  boîtes  à  mitraille,  960  obus  à  balles,  600  obus 
ordinaires  et  3  canons-revolvers  approvisionnés  à 
1.000  coups  par  pièce,  soit  3.000  cartouches. 

«  D'après  les  calculs  que  j'ai  fait  faire  pour  complé- 
ter autour  des  forts  les  réseaux  de  fils  de  fer,  il  en 
faudrait  dans  l'état  actuel  des  travaux,  quarante  kilo- 
mètres. Il  en  arrive  douze  par  le  Roland,  c'est  donc 
vingt-huit  kilomètres  qui  seraient  encore  nécessaires. 
Actuellement  il  n'y  a  que  le  fort  Mousset  qui  soit  garni 
de  fil  de  fer  et  encore  sur  trois  de  ses  faces  seulement. 
Il  y  aurait  à  en  pourvoir  les  forts  Toffa,  Oudart  et  des 
amazones  à  Porto-Novo  et  le  fort  Compérat  à  Gotonou. 

«  Le  beau  zèle  du  roi  Tofîa,  pour  la  construction 
de  la  muraille  d'enceinte,  a  beaucoup  baissé.  Il  faut 
constamment  le  relancer  pour  avoir  quelques  travail- 
leurs. 

«  En  ce  qui  concerne  les  chaloupes  du  type  Émeraude, 
d'après  ce  que  j'ai  vu  au  Tonkin  où  les  différentes 
rivières  présentent  de  nombreux  points  d'un  franchis- 
sement difficile,  je  crois  qu'il  serait  préférable  d'avoir 
des  bateaux  à  roues  et  à  fond  plat,  dans  le  genre  de  la 
Trombe-Eclair,  premier  type  apporté  au  Tonkin,  ou 
Berthe-de'VillerSj  Bobillot,  Levrard,  etc.,  qui,  je  crois, 
ne  calaient  pas  plus  de  80  centimètres  et  pouvaient  por- 
ter près  de  cent  cinquante  hommes  pour  une  traversée 
d'une  certaine  durée  et  qui  ont  porté  jusqu'à  quatre 
cents  hommes  pour  un  petit  trajet. 


LE  CORPS  EXPÉDITIONNAIRE   EST   IMMOBILISÉ  523 

«  Si  l'hydrographie  vient  confirmer  les  données  qui 
ont  cours  généralement  sur  le  Ouémé,  savoir  :  premier 
seuil  à  Danou,  deuxième  à  Fanvier,  troisième  à  Towé, 
peut-être  qu'une  canonnière  naviguant  jusqu'au  premier 
point  et  sur  le  lac  Denham,  une  deuxième  entre  Danou 
et  Fanvier,  une  troisième  entre  Fanvier  et  Towé,  pour- 
raient permettre,  en  s'appuyant  sur  les  deux  forts  cons- 
truits entre  ces  deux  derniers  points,  d'exercer  une 
rigoureuse  police  du  fleuve  et  d'empêcher  pour  l'ave- 
nir, dans  une  large  mesure,  l'incursion  des  Dahoméens 
sur  la  rive  gauche. 

«  Quant  à  l'artillerie  dont  ces  canonnières  seraient 
armées,  je  ne  sais  si  leur  construction  essentiellement 
légère  permettrait  de  leur  donner  du  canon  de  90  ou  95. 
Je  crois  me  rappeler  que  les  types  dont  je  vous  ai  parlé 
n'avaient  que  des  hotchkiss  \  » 

En  terminant,  M.  le  lieutenant-colonel  Klipfel  deman- 
dait qu'un  officier  de  vaisseau  prît  la  direction  de  la 
flottille  projetée. 

Le  ministre  de  la  Marine  pensait  doter  cette  flottille 
d'une  unité  importante.  «  Connaissez-vous,  demandait- 
il  à  M.  Fournier,  le  petit  paquebot  VÉclaireur  des 
Chargeiirs-Béunis  ?  Vous  pourriez  l'afl'réter  s'il  fait 
votre  aff'aire.  Nous  pourrions  vous  envoyer  ce  dont  il 
pourrait  manquer  pour  l'armer  en  guerre  *.  »  Avant  de 
répondre  le  commandant  Fournier  consulta  le  comman- 
dant de  la  marine  au  Gabon  :  «  Pensez-voas  que  VEclai- 
reur des  ChargeurS'Réunis  soit  assez  solide  pour  être 
armé  en  guerre  et  rendre  service  en  rivière  '  ?  » 

1.  Lettre  du  lieutenant-colonel  Klipfel,  commandant  le  régiment 
de  tirailleurs  sénégalais  à  M.  le  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant le  croiseur  le  Sa  né,  commandant  supérieur  des  forces  nava- 
les françaises  du  Bénin,  faisant  fonctions  de  gouverneur.  Porto- 
Xovo,  le  17  mai  1890. 

2.  Marine  à  Sané,  Gotonou.  Du  ministre,  17  mai,  4  h.  fèO  soir. 

3.  Sané  à  Marine,  Gabon,  1S  mai,  Cotonou. 
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Celle  questionne  manquait  pas  de  prudence. Le  com- 
mandant en  chef  savait  par  expérience  ce  qu'il  fallait 
penser  du  génie  organisateur  qui  veillait  aux  arme- 
ments et  aux  approvisionnements  du  corps  expédi- 
tionnaire. Bien  lui  en  prit  de  se  défier.  L'histoire  de 
l'armement  du  petit  paquebot  en  question  est  fort  ins- 
tructive :  nous  la  donnerons  en  détail.  C'est  un  épisode 
lamentable  qui  met  à  jour  une  incurie  sans  pareille. 

En  attendant  que  M.  Fournier  eût  réfléchi  et  donné 
son  avis  au  sujet  de  VEclaireur^le  ministre  de  la  Marine 
proposa  encore  d'envoyer  deux  canots  de  dix  mètres, 
chaudière  Belleville  avec  tengue.  «  Les  voulez-vous  ? 
Réponse  urgente  *.  »  Le  même  jour  un  télégramme 
répondit  qu'ils  étaient  acceptés. 

Et  VEclaireur?  Le  24  mai  M.  Fournier  reçoit  avis 
du  Gabon,  par  le  câble,  que  le  Taygèle  lui  apportera  les 
renseignements  demandés  sur  ce  petit  paquebot  :  à 
priori  il  paraît  pouvoir  être  utilisé  en  rivière,  surtout 
comme  transport  ',  et  il  est  possible  de  l'armer  en 
guerre  avec  quatre  canons-revolvers  et  trente  hommes 
d'équipage  ;  mais, ajoute  le  télégramme,*  il  serait  néces- 
saire élever  pavois  avec  tôle  et  pratiquer  des  consolida- 
tions pour  l'artillerie  ^  »  Le  commandant  en  chef  som- 
mairement renseigné  répondit  au  ministre  de  la  Marine: 
«  Ëclaireur  des  Chargeurs-Réanis  peut  armer  en  guerre. 
Gabon  pourrait  faire  installations  et  pavois  tôle  démon- 
tables, consigner  navire  Porto-Novo  '.  » 

Quatre  jours  après,  M.  Fournier  recevait  du  ministre 
cette  décision  :  «  Éclaireur  sera  pris  d'office  à  fret, 
exécution  article  53  cahier  charges.  Service  poste  pren- 


1.  Marine  à  Sané,  Gotonou.  Du  ministre,  êO  mai, 4  heures  soir. 

2.  Mai'ino  à  Sané,  Gotonou,  Du    commandant  de  la    marine  du 
Gabon,  S4  mai,  Coionou. 

3.  Idem,  26  mai,  Cotonou . 

4.  Sané  à  Marine,  Paris.  Au  ministre,  96  mai,  de  Cotonou  * 
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drc  possession  navire   Libreville    après  procès -verbal, 
expertise  et  inventaire  contradictoire  avec  agent  Gabon 
GhargeurS'Réunis.  Concertez-vous  à  cet  égard  avec  gou- 
verneur et  Marine  Gabon,  ainsi  que  pour  installations 
utiles.  Priez  Marine  Gabon  m'envoyer  original  procès- 
verbaux  précités.  Je  vous  donne  pleins  pouvoirs  pour 
diriger   cette  opération.  Armez   ce   bâtiment  par   vos 
moyens  et  donnez  commandement  à  qui  jugerez  bon  ^  » 
Conformément  à  cet  ordre  M.  Fournier  désigna  M.  de 
Fésigny,    lieutenant   de    vaisseau,    pour    commander 
VÉclaireur  *.  Le  ministre  de  la  Marine  approuva  '  et  en 
même  temps  il  télégraphiait  :  «  Prenez  dispositions  uti- 
les pour  envoyer  et  consigner  Éclair eur  Porto-Novo. 
Gouvernement  peut  pas  intervenir  ♦.  »  M.  Fournier  se 
retourna  du  côLé  du  Gabon,  et  il  câbla  au  commandant 
de  la  Marine  au  Gabon:  «  Ministre  me  prescrit  prendre 
dispositions   pour  Éclaireur.  Avec   grande   discrétion 
agent  spécial  des  Chargeurs  à  Gabon  doit  pouvoir  con- 
signer Éclaireur  commercialement  à  Porto-Novo,  où  il 
sera  livré  à  État  et  armé.  Répondez  '.  »  Le  minisire  de 
la  Marine  est  averti  en  même  temps  qu'il  est  question 
d'agir   par    1  intermédiaire   de  l'agent  des  Chargeurs- 
Réunis  au  Gabon  ^ 

Mais  voilà  qu'une  difficulté  inattendue  s'élève,  qu|^' 
aurait  pu  y  compter  ?  Et  cependant  que  de  fois  elle  se 
renouvellera.  Le  commandant  de  la  Marine  au  Gabon 
déclare    que  l'installation  de  VÉclaireur,  faute  d'ou- 
vriers, est  d'une  difficulté  telle  qu'il  est  nécessaire  de 


1.  Marine  à  Sané,  Gotonou.  Du  ministre,  30  mai,  5  h.  45  soir. 

2.  Sanéà  Marine,  Paris.  Au  ministre,  ^2  juin,  de  Colonou. 

3.  Marine  à  Sané,  Gotonou.  Du  ministre,  3  juin,  lOh  31  ma  m. 

4.  Marine  à  Sané,  Gotonou.  Du  ministre,  f  i"/'*'J^  !*' ^^/T^'*",- 

5.  Sané  Mirin-,  Gabon.  Au  commandant  de  la  Marme.  Gabon, 

i  /H in,  de  CoLonou.  .       ,    ^  . 

6.  sLé  Marme,  Paris.  Au  ministre,  4  jnm,  de  Cotonou. 
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lui  venir  en  aide.  «  Reçu  vos  instructions  pour  ÉclaU 
reur,  dit-il,  et  les  exécuterai.  Nos  ressources  en  person- 
nel ouvrier  sont  complètement  insuffisantes  pour  ins- 
tallation. Pourriez-vous  y  consacrer  charpentier  et 
quatre  mécaniciens  ?»  A  qui  la  faute  ?  Gomment  expli- 
quer pareille  pénurie?  L'explication  est  donnée  par  cette 
môme  dépêche.  «  Ministre  malgré  demandes  pressan- 
tes, ne  remplacer  pas  vacances  nombreuses.  »  Ce  n'est 
pas  tout  :  le  commandant  de  la  Marine  avertit  que 
l'agent  des  ChargeursBéunis  ne  connaît  pas  de  consi- 
gnataire  à  Porto-Novo  ;  il  prie  d'en  indiquer.  De  plus 
le  commissaire  général  demande  s'il  est  possible  de 
conserver  encore  pendant  douze  jours  VEclaireur  qui 
est  employé  à  transporter  les  approvisionnements  pro- 
venant de  la  Ville-de-Macéio  et  destinés  à  ravitailler  les 
postes  intérieurs.  Il  y  a  urgence  ^ 

Ainsi  VEclaireur  ne  peut  être  installé  faute  d'ouvriers 
et  il  ne  sera  libre  que  dans  une  quinzaine  de  jours.  Quel 
gâchis  l 

Le  commandant  Fournier  n'est  pas  satisfait.  On  le 
croira  sans  peine.  Fort  heureusement  il  a  envoyé  le 
Kerguelen  au  Gabon  pour  le  ravitaillement.  11  donne 
Tordre  à  ce  navire  de  prêter  tout  son  concours  au 
commandant  de  la  Marine  au  Gabon  pour  l'installation 
de  VEclaireur  :  M.  Fournier  demandera  à  l'amiral  de 
Guverville,dont  l'arrivée  est  prochaine,  de  prolonger  le 
séjour  du  Kerguelen  au  Gabon  dans  ce  but  '.  Le  com- 
mandant du  Gabon  est  prévenu  :  le /iier^rue/e/i  le  secon- 
dera, car  il  est  impossible  d'envoyer  le  personnel 
ouvrier  demandé.  VEclaireur  sera  consigné  à  la  mai- 
son Fabre  à  Porto-Novo.  Mais  sagement  M.  Fournier 
pose  cette  question  :  «  Comment  utiliser  présence  Ker- 


1.  Marine  à  Sané,  Gotonou.  Du  Gabon,  6  juin,  Cotonou, 

2.  Sané,  Kerguelen,  Gabon.  Au  Kerguelen,  7  juin,  de  Cotonou. 
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(juelen  si  Eclaireur  est  absent  douze  jours  ?  Demandez 
à  ministre  ordre  différer  travail,  sinon  exécutez-le  ^  » 

Certes  ce  n'est  pas  mauvaise  volonté  de  sa  part  si  le 
commandant  affirme  qu'il  ne  peut  envoyer  des  ouvriers 
au  commandant  de  la  Marine  au  Gabon,  c'est  une  con- 
séquence malheureuse  et  navrante  du  manque  général 
de  prévoyance  et  d'organisation.  Lui  non  plus  n'a 
pas  d'ouvriers.  Il  est  obligé  d'en  demander  à  Paris.  Il 
télégraphie  le  26  mai  :  «  Demande  forge  campagne, 
outils,  ouvriers  en  fer  et  en  bois  '.  » 

Cette  dernière  réclamation  n'en  dit-elle  pas  long  ?  Et 
n'est-elle  pas  la  seule  conclusion  à  donner,  sans  com- 
mentaires, à  l'histoire  de  l'armement  de  ï Eclaireur, 
Nous  venons  de  la  raconter  cette  histoire, en  citant  sim- 
plement les  documents  ;  ils  éclairent  d'une  lumière 
inquiétante  la  grave  question  de  la  défense  de  nos 
colonies. 

Gomme  son  devoir  le  lui  prescrivait  le  commandant 
Fournier  avait  formé  le  projet  de  se  rendre  à  Porto- 
Novo.  Il  parlait  de  descendre  à  terre  le  1*2  ^  Évidem- 
ment il  dut  remettre  sa  visite  à  plus  tard,  car  une  dépê- 
che du  13  prouve  qu'il  est  encore  à  son  bord*.  La  santé 
des  équipages  est  fortement  ébranlée.  L'influenza,  qui 
a  exercé  ses  ravages  à  bord  du  Kerguelen,esi  en  pleine 
activité  sur  le  Sané.Les  troupes  européennes  sont  elles- 
mêmes  très  éprouvées  par  la  fièvre  et  la  dysenterie  ^ 
Le  commandant  en  chef  demande  trois  cents  ceintures 
de  flanelle  pour  les  marins  débarqués  et  pour  ceux  qui 
sont  à  débarquer  ^  Le  22  mai  il  avertit  que  l'état  sani- 

1.  Sané  Marine,  Gabon.  Au  commandant  de   la  Marine  Gabon, 
7  juin,  de  Cotonou. 
2    Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  26  mai,  de  Cotonou. 

3.  Idem.  Au  ministre,  H  mai, de  Cotonou. 

4.  Idem.  Au  ministre,  iS  mai,  de  Cotonou. 

5.  Idem. 

6.  Idem.  Au  ministre,  U  mai,de  Cotonou. 
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taire  est  de  moins  en  moins  satisfaisant.  Il  réclame  des 
remèdes  :  des  kilogrammes  de  quinine,  de  sulfate  de 
magnésie  et  d'ipéca  i. 

Enfin,  il  annonce  de  nouveau  qu'il  se  rend  à  Porto- 
Novo.  Cette  fois  il  n'y  a  pas  faux  départ,  comme  en  font 
foi  les  dépêches  qui  viennent  du  Sané  et  qui  pendant 
quelques  jours  sont  datées  de  Porto-Novo.  La  dernière 
est  significative  :  «  Retour  de  Porto-Novo.  Demande  un 
médecin  principal,  un  première  classe,  un  deuxième 
classe,  deux  pharmaciens,  huit  infirmiers*.  » 

Il  est  évident  qu'avec  la  mauvaise  saison  les  santés 
s'ébranlent.  «  L'état  sanitaire  est  généralement  bon, 
disait  le  commandant  Fournier  dans  son  rapport  offi- 
ciel à  la  date  du  5  avril,  mais  que  sera-t-il  à  la  prochaine 
arrivée  des  pluies  ?  »  Les  craintes  manifestées  se  réali- 
sent. Cependant  le  commandant,  qui  est  un  père  pour 
ses  hommes,  a  fait  tous  ses  efTorts  pour  donner  aux 
équipages  une  nourriture  saine  et  fortifiante.  «  J'ai  pu 
me  procurer  des  bœufs,  écrit-il,  onze  par  VAriège,  un 
certain  nombre  par  l'intermédiaire  des  factoreries  et  de 
l'administration  du  protectorat,  de  façon  à  assurer  aux 
équipages  trois  repas  de  viande  par  semaine.  Nous  som- 
mes tous  approvisionnés  de  vivres  de  campagne  jusqu'au 
15  juin  '.  »  Malheureusement,  la  garnison  ayant  aug- 
menté à  terre  et  le  bétail  dans  le  même  temps  ayant 
diminué,  une  des  sources  principales  de  ravitaillement 
menace  de  tarir. 

Bientôt,  en  efîet,  le  service  administratif  à  Cotonou 
fut  dans  l'impossibilité  de  fournir  de  la  viande  fraîche 
au  corps  expéditionnaire,  tout  particulièrement  aux 
navires  en  rade.  Des  achats  directs  faits  à  Grand-Popo 

1.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  2i  mai,de  Coionqu. 

2.  Idem.  Au  ministre,  êà  mai, de  Cotonou^ 

3.  Rapport  officiel  du  commandant  du  Sané  au  ministre  de  la 
Marine.  Bord  Cotonou,  le  5  avril  1S90, 
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et  à  Agoué,  des  envois  du  Gabon,  des  bêtes  prises  à 
Gella-Goffée  près  de  Quittah  et  apportées  par  les  paque- 
bots, suppléèrent  à  la  pénurie  du  protectorat. 

Le  commandant  avait  compté  d'abord  sur  l'arrivée 
du  Roland  pour  rendre  au  Kerguelen  sa  liberté  :  il  vou- 
lait envoyer  pendant  qiîelques  jours  ce  navire  à  la  mer 
afin  de  refaire  la  santé  des  équipages  ;  il  aurait  profité 
de  la  sortie  du  croiseur  pour  apporter  de  Quittah  une 
bonne  quantité  de  bœufs  et  de  vivres  frais  '.  Mais  le 
croiseur  sera  retenu  au  Gabon  plus  longtemps  que  ne 
le  comportaient  les  premières  prévisions.  Nous  avons  vu 
que  l'armement  de  ÏÉclaireur,  auquel  le  Kerguelen  doit 
concourir,  retardera  les  opérations  de  ce  navire  et  par 
là  même  son  concours  pour  le  ravitaillement.  Malgré 
ce  contre-temps  la  prévoyance  et  l'habileté  du  comman- 
dant Fournier  permettront  au  corps  d'occupation  d'être 
suffisamment  approvisionné. 

Mais  que  faire  contre  la  fièvre  qui  sévit  à  bord  du 
Kerguelen,  contre  l'influenza  apportée  par  les  troupes 
du  Sénégal  ?  Le  Sané, indemne  jusqu'aux  premiers  jours 
de  mai,  commence  à  avoir  des  malades  ;  il  a  subi  la 
contagion,  elle  a  été  propagée  par  les  Sénégalais.  Les 
avisos  seuls  ont  échappé  jusqu'alors  aux  maladies:  leur 
vie  de  bloqueurs  semble  les  mettre  à  l'abri  des  influen- 
ces malsaines,  mais  la  Mésange  a  un  état-major  qui 
paraît  très  fatigué  «. 

A  bord  les  malades  trouvent  encore  un  abri  :  c'est  le 
bon  air  qui  leur  ferait  défaut.  A  terre  ils  devraient  pouvoir 
compter  sur  des  baraquements.  Nous  savons  que  les 
baraques  manquent,  elles  n'ont  pas  été  prévues.  Elles 
sont  enfin  en  route.  Témoin  la  dépêche  suivante  datée 
du  2  mai  :  «   La  Durance  partira   vers  le  15  et  vous 

1.  Rapport  officiel  du  commandant  Fournier  au  ministre  de  la 
Marine.  Bord  Cotonou,  le  9  mai  1890. 

2.  Ibidem. 

34 
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apportera  des  baraques  pour  550  hommes...  Quinze  autres 
baraques  pourront  partir  par  le  courrier  du  10  juin. 
Télégraphiez  immédiatement  si  vous  les  désirez  *.  »  Et 
deux  jours  après, en  annonçant  qu'un  médecin  va  s'em- 
barquer sur  le  Kerguelen,  le  ministre  fait  savoir  que 
décidément  le  courrier  du  10  juin  emportera  quinze 
autres  baraques  ^  C'est  un  peu  tard  ! 

N'y  a-t-il  pas  corrélation  entre  cette  négligence  évi- 
dente et  cette  dépêche  alarmante  du  commandant  du 
Sané  au  gouverneur  de  Saint-Louis  :  «  Prière  envoyer 
d'urgence  bonne  provision  de  médicaments  assortis  '.  » 
Et  cette  autre  :  «  Médicaments  demandés  sont  'néces- 
saires malgré  envoi  par  Ville-de-Macéio  et  Naïade*.  > 
Les  médicaments  demandés  furent  confiés  à  la^Durance 
lors  de  son  passage  à  Saint^Louis  ' . 

C'est  le  cœur  brisé  que  le  commandant  Fournier  écrit 
dans  son  rapport  officiel  :  <  L'état  sanitaire  des  troupes 
qui  jusqu'ici  a  été  bon,  laisse  à  désirer  depuis  quelques 
jours.  Le  nombre  des  fiévreux  augmente.  Il  faut  sans 
doute  mettre  de  nombreux  cas  sur  le  compte  de  Taccli- 
matation  des  troupes  nouvellement  arrivées.  Nous  tâche- 
rons de  suppléer  momentanément  à  l'absence  des'bara- 
ques  pour  logement  des  troupes  par  la  construction  de 
paillotes  peu  coûteuses  que  les  baraques  remplaceront 
plus  tard.  Une  ambulance  provisoire,  pour-la  construc- 
tion de  laquelle  j'ai  été  obligé  de  faire  quelques  dépen- 
ses, va  être  terminée  et  nous  permettra  de  donner  aux 
malades  un  peu  plus  de  confortable  •.  » 

1.  Marine  à  S&né,  Gotonou.  Du  ministre,  S  mai,  ô  h.  25  soir. 

2.  Idem,  Du  ministre,  4  mai,  12  h.  5  soir, 

3.  Sané  à  gouverneur,  Saint- Louis,  1S  mai,  Cotonou. 

4.  Sa,né  à  gouverneur,  Sénégal,  2  juin,  de  Cotonou, 

5.  Gouverneur  à  Sané,  Gotonou.  Du  gouverneur  du  Sénégal, 
6  juin,  Cotonou, 

6.  Rapport  officiel  du  commandant  Fournier  au  ministre  de] la 
Marine,  Cotonou,  le  10  mai  1890. 
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A  Porto-Novo  le  service  des  malades  et  des  blessés 
se  trouvait  simplifié  grâce  à  la  charité  des  Pères  des 
Missions  Africaines  et  grâce  au  dévouement  des  Sœurs. 
Le  commandant  Fournier,  lors  de  sa  visite  d'mspection 
dans  la  capitale  de  notre  royal  protégé  Toffa,  n'eut  qu'à 
louer  le  patriotisme  désintéressé  des  missionnaires.  Ils 
suppléaient  de  tout  leur  cœur,  et  sans  compter,  à  l'in- 
curie coupable  de  ceux  qui  par  leurs  fonctions  admi- 
nistratives ont  la  charge  des  soldats  blessés  ou  malades. 
Les  Pères  et  les  Sœurs  méritaient  déjà  les  remercie- 
ments que  leur  adressera,  dans  quelques  mois,  l'amiral 
de  Guverville,  lorsque  dans  un  ordre  du  jour  célèbre, 
il  dira  :  «  Le  dévouement  avec  lequel  la  société  des 
Missions  Africaines  de  Lyon  a  mis  tout  ce  qu'elle  pos- 
sédait à  la  disposition  du  corps  expéditionnaire  ne  sau- 
rait être  oublié  ;  nos  religieux  ont  montré  une  fois  de 
plus  que,  dans  leur  affection,  ils  ne  séparent  jamais 
l'amour  de  Dieu  de  l'amour  de  la  patrie, qu'ils  en  soient 
remerciés  !  ^  » 

«  Nous  avons  à  la  Mission  non  seulement  l'ambu- 
lance, écrit  le  Père  Pied,  mais  encore  un  peloton  de 
soixante  hommes  de  l'infanterie  de  marine.  Je  leur  ai 
cédé  notre  salle  d'école  où  ils  sont  mieux  logés  que 
dans  n'importe  quelle  factorerie.  Je  préfère  laisser  l'école 
souffrir  momentanément  et  contribuer,  dans  la  mesure 
du  possible,  au  maintien  de  la  santé  de  ces  jeunes  gens 
qui  exposent  leur  vie  dans  l'intérêt  du  pays.  ..M.  Ballot  a 
eu  la  bonté  de  nous  donner  une  gratification  pour  nos 
soins  aux  blessés  et  aux  malades  de  la  colonne  expédi- 


1.  Ordre  du  jour  du  contre-amiral  commandant  en  chef  les 
forces  de  terre  et  de  mer  faisant  fonctions  de  gouverneur  dans  le 
golfe  de  Bénin,  S3  décembre  1890,  —  Cité  par  Jean  Fonssagrives, 
dans  sa  notice  sur  le  Dahomey,  publiée  à  l'occasion  de  l'Exposition 
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tionnaire.  Les  Sœurs  s'occupent  de  la  lingerie  de  l*am- 
bulance  '.  » 

M.  Ballot  se  montrera  de  plus  en  plus  reconnaissant 
et  c'est  lui  qui  informera  l'amiral  de  Guverville,dès  son 
arrivée,  des  services  nombreux  rendus  au  corps  expé- 
ditionnaire, à  Porto-Novo,  par  les  missionnaires  ^ 
Le  commandant  Fournier  passa  trois  jours  à  Porto-Novo. 
Il  employa  son  temps  à  visiter  les  travaux  de  défense, 
les  postes  occupés  par  le  corps  expéditionnaire,  l'am- 
bulance, et  revint  à  bord  du  Sané  satisfait,  mais  tout 
disposé  à  remédier  sans  retard  à  une  installation  défec- 
tueuse, et  à  ménager,  en  vue  de  la  mauvaise  saison, 
des  communications  plus  sûres  entre  les  navires  sur 
rade,  la  mer  et  la  ville  de  Porto-Novo. 

A  chaque  instant  dans  les  dépêches  du  commandant  en 
chef  revient  cette  plainte:*  Aujourd'hui  la  barre  est 
impraticable,  »  Cette  difficulté  va  s'aggraver.  A  peine 
M.  Fournier  at-il  repris  son  poste  à  bord  du  Sané^  que, 
dès  le  28  mai,  tous  les  armements  des  pirogues  des  fac- 
toreries de  Cotonou  se  mettent  en  grève.  Les  noirs  qui 
font  ce  service  ne  veulent  plus  passer  la  barre.  Même 
quand  la  saison  est  favorable  la  barre  est  dangereuse  : 
à  plus  forte  raison  quand  arrive  l'époque  des  vents  et 
des  pluies,  et  la  saison  défavorable  commençait. 

Au  moment  de  la  délivrance  des  otages,  lorsque  le 
commandant  Fournier  fit  l'échange  des  noirs  contre  les 
blancs,  une  pirogue  chavira.  Aux  premières  nouvelles 
on  crut  qu'il  y  avait  de  nombreuses  victimes.  Le  ren- 
seignement était  heureuseusement  erroné.  «  Un  malheu- 
reux accident  s'est  produit  pendant  l'échange  des  pri- 
sonniers, écrit  le  commandant  Fournier  ;  la  pirogue  qui 
avait  apporté   nos  compatriotes  à  bord  du  Kerguelen  et 

1.  Lettre  du  Père  Pied,  Porto-Novo,  le  S4  avril  1890. 

2.  Lettre  de  l'amiral  de  Cuverville  au  R.  P.  Pied,  supérieur  de 
la  Mission  de  Porto-Novo.  A  bord  de  la  Naïade,  juin  1890. 
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qui  remportait  les  otages  noirs  a  chaviré  dans  la  barre, 
près  de  terre,  par  suite  de  la  rupture  de  l'aviron  de 
queue:  il  y  a  eu  neuf  noyés.  »  Et  il  rectifie  aussitôt: 
«  Un  avis  ultérieur  m'a  appris  qu'il  n*y  a  eu  qu'un 
noyé  '.  »  C'était  déjà  trop;  et  pareil  malheur  pouvait  se 
renouveler  d'autant  plus  facilement  que  la  barre  deve- 
nait plus  mauvaise. 

C'est  mus  par  cette  appréhension,  par  trop  légitime, 
que  les  piroguiers  refusaient  leur  service.  L'embarras 
était  très  grand.  Le  corps  expéditionnaire  se  trouvait 
par  le  fait  même  séparé  de  son  chef,  de  la  source  des 
ravitaillements  et  des  armements  et  munitions.  Ainsi 
coupé  en  deux  il  courait  le  plus  grand  danger.  La  situa- 
tion n'était  vraiment  pas  tenable.  Il  fallait  coûte  que 
coûte  pouvoir  communiquer  avec  le  continent.  On  allait 
être  encore  plus  embarrassé  à  l'arrivée  des  paquebots 
amenant  les  vivres,  les  munitions,  le  matériel  et  les 
hommes. 

«  Si  la  situation,  contre  laquelle  ont  échoué  tous  les 
procédés,  dure  quelque  temps,  dit  le  commandant  en 
avertissant  le  ministre  de  la  Marine,  la  route  par  Lagos 
sera  la  seule  possible  et  encore  si  les  Anglais  le  per- 
mettent ^  » 

Non  seulement  il  était  nécessaire  de  demander  cette 
autorisation  à  nos  rivaux  et  voisins,  les  Anglais,  pour 
le  va-et-vient  de  tous  les  jours,  mais  aussi  pour  les 
canonnières  qui  devaient  constituer  la  flottille  fluviale 
de  rOuémé.  Déjà  M.  Fournier  avait  prévu  et  indiqué 
cette  nécessité. 

Lagos  où  les  navires  de  grand  tonnage  entrent  sans 
difficulté,  est  relié    à  Porto-Novo  par    une  lagune  qui 


1.  Rapport  officiel,  etc.  Post-scriptum.  BordCotonou,  le    10  mai 
1890. 

2.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  i.?  mai,  de  Colonoii. 
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court  parallèlement  au  rivage  de  la  mer  et  remonte 
légèrement  vers  le  nord-ouest  pour  aboutir  à  la  capi- 
tale du  roi  Toffa.  Par  la  même  voie  le  Ouémé  est  acces- 
sible. Une  canonnière  partie  de  Lagos  peut  remonter 
le  fleuve  jusqu'à  la  hauteur  d'Abomey.  Cette  tentative 
avait  déjà  réussi  heureusement.  Le  9  octobre  1888 
VÉmeraude  avait  touché  à  Towé,  village  situé  un  peu 
plus  haut  qu^Abomey,  non  loin  de  Kana-Gomé,  une  des 
résidences  royales. 

Pour  le  moment  il  ne  s'agissait  pas  de  remonter  le 
Ouémé,  mais  tout  simplement  de  communiquer  avec 
Cotonou  et  Porto-Novo.  Le  ministère  de  la  Marine 
annonçait:  personnel  médical,  forge,  outils,  fil  de  fer, 
vivres  \  et  le  gouvernement  du  Sénégal  expédiait  les 
remèdes  *.  Tous  ces  envois  allaient  s'échelonner.  Quel 
parti  prendre  si  on  ne  pouvait  pas  les  débarquer  ? 

Fort  heureusement  le  ministre  de  la  Marine  faisait 
savoir  dans  le  même  temps,  que  la  question  du  passage 
par  Lagos  était  traitée  à  Paris  avec  le  représentant  de 
Sa  Gracieuse  Majesté  la  reine  d'Angleterre.  Là  était  le 
salut.  Le  5  juin  les  négociations  aboutissaient.  Le  minis- 
tre de  la  Marine  reçut  aussitôt  un  télégramme  de  Lon- 
dres dont  il  donna  communication  sans  retard  au  com- 
mandant Fournier.  «  D'après  ce  que  Lord  Salisbury 
vient  de  me  faire  connaître,  disait  le  ministre,  le  gou- 
vernement anglais  consent  au  passage  par  Lagos  d'un 
petit  corps  de  troupes  françaises  et  à  l'entrée  de  muni- 
tions à  destination  de  Porto-Novo.  Il  met  comme  condi- 
tion que  le  cas  sera  considéré  comme  une  exception. 
Des  instructions  seront  envoyées  par  le  télégraphe  au 
gouverneur  anglais.  »  Le  ministre  de  la  Marine  ajou- 
tait: «  Usez  sans   abuser  de  la  permission.  Tirez-en  le 

1.  Marine  à  Sané,  Cotonou.  Du  ministre,  30  mai. 

2.  Gouverneur    Sénégal    à  Sané,  Cotonou.    Du  gouverneur  du 
Sénégal,  1"'  juin,  Cotonou. 
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parti  possible  après  entente  avec  le  gouverneur  de  la 
colonie  de  Lagos  *.  » 

Sur  ces  entrefaites  la  grève  des  piroguiers  prenait 
fin.  Elle  avait  duré  sept  jours.  Elle  cessait  au  moment 
où  la  Ville-de- Macéio  ieidiit  Tancre  en  rade  de  Cotonou. 
Le  débarquement  du  matériel  qu'elle  apportait  put  être 
commen(;é  aussitôt,  ainsi  que  la  mise  à  terre  des  hom- 
mes destinés  à  renforcer  le  corps  d'occupation.  Mais  un 
nouveau  malheur  prouva  que  les  piroguiers  n'avaient 
pas  eu  complètement  tort  en  refusant  de  lutter  avec  la 
barre.  Une  pirogue  en  franchissant  le  terrible  obstacle 
se  renversa,  quatre  fusiliers-marins  se  noyèrent.  Ce 
triste  accident  commandait  la  prudence.  Tout  le  maté- 
riel apporté  par  la  Ville  de-Macéio  fut  transbordé  sur 
un  voilier,  et  une  partie  du  personnel  passa  à  bord  du 
Sané  et  du  Kerguelen.  Ce  croiseur  retarda  son  départ 
pour  le  Gabon  jusqu'à  ce  que  le  passage  fût  redevenu 
praticable. 

La  redoutable  barre,  qui  rend  l'abord  de  la  Côte  des 
Esclaves  si  difficile  et  si  périlleux,  ne  sera  vaincue  que 
lorsque  la  France  aura  construit  un  warf  s'avançant 
au  delà  de  la  triple  muraille  d'eau  et  permettant  à  tout 
navire  de  débarquer  matériel  et  personnel  sans  être 
contraint  de  braver  la  fureur  de  la  lame. 

Ce  warf  sera  l'œuvre  des  successeurs  du  comman- 
dant Fournier.  Celui-ci  était  réduit  pour  le  moment  à 
demander  un  secours  nécessaire  aux  Anglais.  Nos  voi- 
sins et  rivaux  devenaient,  par  la  force  des  choses,  les 
portiers  de  notre  colonie  du  Dahomey.  Sans  leur  inter- 
vention  la  France  aurait  été  bloquée  dans  ses  posses- 
sions et  condamnée  à  ne  pouvoir  y  faire  entrer  ni  ren- 
forts ni  ravitaillements. 

1.  Marino  à  Sané,  Cotonou.  Du  ministre,  5  juin,  5  h.  SO  soir. 


CHAPITRE    XVI 


ABANDON    DE    TOGO,    PORTO-SEGURO    ET   PETIT-POPO 
l'aLLEMAGNE,    du    pays      des    EGBAS     a     l' ANGLETERRE 
NÉGOCIATIONS    AVEC    BÉHANZIN 
PAIX      IMPOSÉE     AVEC     LE     DAHOMEY 


(1885-1890) 


Arrangement  du  24  décembre  1885  avec  rAUemagne.  —  Désola- 
tion patriotique  des  missionnaires.  —  Abandon  des  Popos.  — 
Les  agissements  de  l'Angleterre.  —  Modus  vivendi  du  2  janvier 
1888.  —  Arrangement  du  10  août  1889.  —  Abandon  du  pays  des 
Egbas.  —  Convention  du  6  juin  1890  délimitant  les  frontières 
de  la  colonie  française  du  Dahomey.  —  Négociations  avec  le  roi 
Béhanzin.  —  Inquiétudes  des  missionnaires.  —  Les  idées  belli- 
queuses de  M.  Ballot.  —  Obéissance  héroïque  aux  ordres  paci- 
fiques du  gouvernement  de  la  République  Française.  —  Ambas- 
sade de  Bernardin  Durand.  —  M.  Siciliano  proposé  comme 
médiateur.  —  Doute"^  motivés  du  commandant  Fournicr.  — 
Béhanzin  enlève  mille  esclaves  chez  les  Egbas.  —  Le  roi  achète 
des  armes.  —  Ordre  formel  de  traiter  envoyé  à  l'amiral  de 
Guverville. — 7Va'/'a(fe  en  vue.  —  Le  commandant  Fournier  remet 
ses  pouvoirs  à  l'amiral  de  Guverville. 


Avec  la  mauvaise  saison  le  concours  des  Anglais 
devenait  chaque  jour  plus  urgent.  Leur  bonne  volonté 
fut  manifeste  en  accordant  à  la  France  le  passage  par 
Lagos;  dans  le  môme  temps  nos  rivaux  se  décidèrent 
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à  envoyer  enfin  un  délégué  pour  délimiter  la  frontière 
du  protectorat. 

M.  le  D--  Bayol  chargé  de  traiter  cette  grave  question 
avait  vainement  attendu  le  délégué  britannique.  Le 
lieutenant-gouverneur  disgracié  était  reparti  pour  la 
France  sans  avoir  pu  apposer  son  nom,  pour  la  seconde 
fois,  à  un  acte  officiel  consacrant  l'arrangement  signé 
par  lui  le  10  août  1889  et  approuvé  par  le  décret  du 
13  mars  1890. 

L'arrangement  du  10  août  1889  avec  l'Angleterre 
était  le  pendant  de  l'arrangement  signé  le  24  décembre 
1885  avec  l'Allemagne.  Ces  deux  opérations  diplomati- 
ques avaient  pour  effet  d'établir,  à  droite  et  à  gauche 
de  notre  colonie,  des  frontières  en  ligne  droite,  qui  fai- 
saient du  Dahomey,  au  point  de  vue  du  protectorat  futur 
de  la  France,  un  long  couloir,  fermé  à  l'est  par  l' An- 
gleterre et  à  l'ouest  par  l'Allemagne. 

L'arrangement  du  24  décembre  1885,  fixant  les  limi- 
tes des  possessions  françaises  et  allemandes  dans  les 
Popos,  disait  :  «  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne  et  le  gouvernement  de  la  République 
Française  ayant  résolu  de  régler,  dans  un  esprit  de 
bonne  entente  mutuelle,  les  rapports  qui  peuvent  résul- 
ter entre  eux  de  l'exécution  de  leurs  droits  respectifs  de 
souveraineté  ou  de  protectorat  sur  la  Côte  Occidentale 
d'Afrique  et  en  Océanie,  les  soussignés  :  Le  comte  de 
Bismarck  Schoenhausen,  sous-secrétaire  d'État  au  dépar- 
lement des  Affaires  Étrangères,  et  le  baron  de  Courcel, 
ambassadeur  extraordinaire  de  la  République  Française 
auprès  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  dûment  auto- 
risés à  cet  effet,  sont  convenus  des  stipulations  suivan- 
tes :  2»  Côte  des  Esclaves.  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique Française,  en  reconnaissant  le  protectorat  alle- 
mand sur  le  territoire  de  Togo,  renonce  aux  droits 
qu'il    pourrait  faire  valoir  sur    le  territoire  de  Porto- 
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Seguro,  par  suite  de   ses  relations  avec  le  roi    Mensa. 

«  Le  gouvernement  de  la  République  Française 
renonce  également  à  ses  droits  sur  le  Petit-Popo  et 
reconnaît  le  protectorat  allemand  sur  ce  territoire. 

«  Les  commerçants  français  à  Porto-Seguro  et  au 
Petit-Popo  conserveront  pour  leurs  biens,  de  même  que 
pour  les  opérations  de  leur  commerce,  jusqu'à  la  con- 
clusion de  l'arrangement  douanier  prévu  ci-dessous,  le 
bénéfice  de  traitement  dont  ils  jouissent  actuellement, 
et  tous  les  avantages  ou  immunités  qui  seraient  accor- 
dés aux  nationaux  allemands  leur  seront  également 
acquis.  Ils  conserveront  notamment  la  faculté  de  trans- 
porter et  d'échanger  librement  leurs  marchandises 
entre  leurs  comptoirs  ou  magasins  de  Porto-Novo  et  du 
Petit-Popo  et  le  territoire  français  limitrophe,  sans  être 
astreints  au  paiement  d'aucun  droit.  La  même  faculté 
sera  accordée  à  titre  de  réciprocité  aux  négociants  alle- 
mands. 

«  Les  gouvernements  allemand  et  français  se  réser- 
vent d'ailleurs  de  se  concerter  après  enquête  faite  sur 
les  lieux,  afin  d'arriver  à  l'établissement  de  règlements 
douaniers  communs  aux  deux  pays  sur  les  territoires 
compris  entre  les  possessions  anglaises  de  la  Gôte-d'Or 
à  l'ouest,  et  le  Dahomey  à  l'est. 

«  La  limite  entre  les  territoires  allemands  et  les  ter- 
ritoires français  de  la  Côte  des  Esclaves  sera  fixée  sur 
les  lieux  par  une  commission  mixte.  La  ligne  sépara- 
tive  partira  d'un  point  sur  la  côte  à  déterminer  entre  les 
territoires  du  Petit-Popo  et  d'Agoué.  Dans  le  tracé  de 
cette  ligne  vers  le  nord,  il  sera  tenu  compte  des  délimi- 
tations des  possessions  indigènes. 

«  Le  gouvernement  allemand  s'engage  à  s'abstenir 
de  toute  action  politique  à  Test  de  la  ligne  ainsi  déter- 
minée. 

«  Le  gouvernement  français  s'engage  à  s'abstenir  de 


PAIX   IMPOSÉE  539 

toute  action  politique  à  l'ouest  de  la  même  ligne,  etc. 
«  Fait  en  double,  à  Berlin,  le  vingt-quatre  décembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

«  Signé:  «  Signé: 

«Alph.de  Courcel.  »  «  Comte  de  Bismarck.  > 

Les  missionnaires  catholiques,  dont  le  patriotisme 
souffrait  en  voyant  les  empiétements  de  TAllemagne, 
avaient  averti  et  signalé  ses  entreprises  ambitieuses, 
mais  ils  durent  constater  avec  douleur  que  la  France  se 
retirait  et  abandonnait  de  fait  ces  belles  régions,  en 
attendant  qu'une  renonciation  officielle  fût  consacrée 
par  un  acte  diplomatique.  «  Les  Allemands,  écrivait  le 
Père  Ménager,  des  Missions  Africaines,  viennent  d'oc- 
cuper les  points  les  plus  importants  de  la  lagune,  de 
l'autre  côté  de  la  rive  que  nous  occupons  :  Gridji,  au 
nord  du  Petit-Popo,  et  Agbanankein,  au  nord-ouest  du 
Grand-Popo.  Ils  nous  devancent  dans  le  protectorat  des 
Popos,  que  nous  aurions  dû  voir  établir  depuis  nombre 
d'années  ;  ils  pourront  couper  le  chemin  au  commerce 
français,  quand  ils  le  voudront. 

«  Le  gouvernement  français  a  fait  savoir  aux  agents 
consulaires  de  ces  parages  de  ne  susciter  aucun  embar- 
ras qui  puisse  demander  l'intervention  de  la  France.  Le 
dernier  commandant,  reçu  par  nous  à  la  Mission,  et  qui 
arrive  de  France,  me  dit  que  le  ministère  n'est  pas  d*avis 
d'étendre  nos  colonies  dans  ces  parages,  qu'il  faut  lais- 
ser cela  à  l'Allemagne.  Qu'en  conclure  en  voyant  l'in- 
solence avec  laquelle  celle-ci  occupe  un  pays  qui  devrait 
être  à  nous  ?  Dans  peu  de  temps,  nous  serons  sous  la 
domination  allemande.  Tout  le  monde  ici  s'attend  à 
voir  le  Dahomey  germanisé.  Si  ce  fait  se  réalisait,  nous 
ne  demanderions  pour  nous,  missionnaires  perdus  sur 
un  lointain  rivage,  que  la  liberté  que  donne  l'Angle- 
terre dans  ses  colonies.  Cette  dernière  puissance  a  beau- 
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coup  perdu  de  son  prestige  sur  cette  côte,  depuis  quel- 
que^  années,  et  en  perdra  encore  davantage  si  le  com- 
merce devient  uniquement  allemand.  La  France  ne 
peut  lutter  pour  les  tissus,  ni  avec  l'Allemagne,  ni  avec 
l'Angleterre,  et  je  crains  bien  que  les  deux  grandes 
maisons  françaises  établies  à  Agoué  soient  un  jour  ou 
l'autre  obligées  de  céder  la  place  aux  Allemands  ;  car 
le  nerf  de  leur  commerce  est  le  tafia  qui  atteindra  des 
droits  très  élevés  *.  » 

Ojfi  comprend  la  désolation  de  ce  missionnaire  pa- 
triote. C'est  lui  qui  la  même  année,  dans  le  courant  du 
mois  de  mars,  était  allé  renouer  d'anciennes  relations 
avec  le  cabécère  Mesân,  dont  le  village  est  situé  au  nord 
du  Togoland  allemand,  et  encourager  les  bonnes  dis- 
positions de  ce  noir  qui  depuis  longtemps  avait  donné 
son  pays  à  la  France.  Le  Père  Ménager  savait  que  le 
consul  allemand  venait  de  proposer  à  Mesân, sous  forme 
de  menaces,  de  lui  livrer  son  territoire,  ou  de  signer  un 
papier  par  lequel  il  reconnût  les  droits  de  l'Allemagne 
sur  ses  possessions  :  «  Tu  peux  me  couper  celte  main, 
lui  avait  répondu  Mesân,  en  étendant  le  bras  droit; 
jamais  je  ne  signerai  rien  contre  la  France  à  laquelle 
je  me  suis  donné  avec  tout  mon  peuple  *,  » 

Et  malgré  la  douleur  trop  légitime  des  missionnaires 
français,  malgré  la  fidélité  de  ces  peuplades  noires  au 
drapeau  aux  trois  couleurs,  le  gouvernement  de  la 
République  consomma  la  séparation. 

Une  commission  franco-allemande  se  livra  à  des  tra- 
vaux de  délimitation,  conformément  à  ce  qui  avait  été 
stipulé,  et  un  procès-verbal  fut  rédigé  et  signé  le  1®''  fé- 
vrier 1887.  En  voici  les  termes  : 


1.  Lettre  du  Père  Ménager,  des  Missions  Africaines,  7  juillet 
1S85. 

2  Lettre  du  Péri  Ménager,au  supérieur  des  Missions  Africaines, 
7  mars  IS85. 
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«  Conformément  à  l'article  2  du  protocole  signé  à 
Berlin  le  24  décembre  1885,  les  soussignés  :  le  lieute- 
nant-gouverneur du  Sénégal  et  dépendances,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  officier  d'Académie  —  autre- 
ment dit  le  D"^  Jean  Bayol  —  et  le  commissaire  impé- 
rial du  Togo,  M.  Ernest  Falkenthal,  désignés  par  leurs 
gouvernements  respectifs  comme  commissaires  de  déli- 
mitation, dûment  autorisés  à  cet  effet,  après  s'être  réu- 
nis sur  les  lieux,  ont  fixé  d'un  commun  accord  comme 
ligne  séparative  entre  les  territoires  anglais  et  les  ter- 
ritoires allemands  de  la  Côte  des  Esclaves,  le  méridien 
qui,  partant  de  la  côte,  passe  par  le  point  ouest  de  la 
petite  île,  nommée  île  Bayol,  située  dans  la  lagune  entre 
Agoué  et  Petit-Popo,  un  peu  à  l'ouest  du  village  de 
Hillacongdi,  prolongé  jusqu'à  la  rencontre  du  neuvième 
degré  de  latitude  nord. 

«  Sur  cette  pointe  de  l'île  Bayol,  un  poteau  français 
et  un  poteau  allemand  ont  été  placés  par  les  soins  de  la 
commission  mixte. 

«  Deux  autres  poteaux  seront  élevés  sur  les  rives.de 
la  lagune  et  deux  autres  sur  la  plage  dans  la  direction 
de  la  ligne  frontière.  D'autres  poteaux  complétant  la 
ligne  séparative  pourront  être  placés  par  lun  ou  l'autre 
des  représentants  des  deux  protectorats,  après  entente 
mutuelle. 

«  Fait  en  double  à  Petit-Popo,  le  premier  février  mil 
huit  cent  quatre-vingt-sept. 

Signé  :  Jean  Bayol, 

Ernest  Falkenthal.  » 

Les  Popos  cessaient  désormais  d'être  sous  l'iafluence 

de  la  France. 

Dès  1881,  le  commandant  du  La  bourdonnais  avait 
signalé  des  ouvertures  tentées  par  les  chefs  des  Popos, 
dans  le  but  de  placer  leur  territoire  sous  notre  protec- 
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torat.  L'accueil  fait  à  ces  propositions  par  M.  l'amiral 
Cloué  fut  très  réservé  et  M.  de  Penfentenyo  se  vit  invité 
à  ne  pas  encourager  les  demandes  de  même  nature  qui 
pourraient  lui  être  adressées  à  l'avenir  par  les  chefs  de 
la  côte  du  Bénin.  Toutefois  M.  Jauréguiberry,  dans  une 
dépêche  ministérielle  adressée  le  5  juillet  1882  à  M.  le 
contre-amiral  Grivel,  commandant  en  chef  la  division 
navale  de  l'Atlantique-Sud  ^  disait  :  «  J'ai  été  tout 
récemment  amené  à  me  demander  si  la  force  des  cho- 
ses ne  devait  pas  nous  conduire  à  sortir,  à  un  moment 
donné,  de  cette  réserve  prudente,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  Popos.  Leur  situation,  leur  importance 
commerciale,  les  visées  qu'avait  manifestées  TAngle- 
terre  à  leur  égard,  l'intérêt  que  présenterait  leur  occu- 
pation au  cas  d'un  nouveau  blocus  par  les  Anglais  de 
la  côte  du  Dahomey,  me  portent  à  désirer  la  continua- 
tion des  bonnes  relations  existant  avec  les  chefs  de  ces 
pays;  tel  était,  d'ailleurs,  l'avis  de  M.  le  ministre  des 
Affaires  Étrangères  qui  avait  encourage  de  son  côté 
M.  le  vice  consul  de  France  à  Sierra-Leone  à  entrete- 
nir les  bonnes  dispositions  des  indigènes  dont  il  s'agit*.» 
Et  l'amiral  Jauréguiberry  finissait  en  disant  qu'il  priait 
le  commandant  supérieur  du  Gabon, pour  favoriser  l'ex- 
tension de  notre  influence  et  de  notre  commerce  dans 
le  golfe  de  Bénin,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  ins- 
tructions du  gouvernement  sur  les  Popos  fussent  soi- 
gneusement observées. 

Ces  réflexions  et  les  ordres  qui  en  furent  les  consé- 
quences montrent  quel  sacrifice  consomma  le  gouver- 
nement de  la  République  Française  en  cédant  les  Popos 
à  l'Allemagne.  Pour  sauvegarder  ses  droits  dans  les 

1.  Dépêche  ministérielle  (Colonies,  l"'  bureau),  adressée  le 
5  juillet  188S  à  l'amiral  Grivel. 

2.  Dépêche  ministérielle,  etc.,  envoyée  par  l'amiral  Jaurégui- 
berry à  l'amiral  Grivel. 


PAIX  IMPOSÉE  543 

Rivières  du  Sud,  sur  les  pays  où  par  imprévoyance  le 
gouvernement  de  la  République  avait  laissé  s'implanter 
le  pavillon  allemand,  la  France  dut  faire  à  l'Allemagne 
l'abandon  des  points  les  plus  importants  du  golfe  de 
Bénin  :  Porto-Seguro  et  Petit-Popo. 

L'amiral  de  Guverville,  dans  un  rapport  au  ministère 
de  la  Marine,  en  date  du  4  janvier  1886,  protesta  contre 
cette  concession  *.  Elle  fut  maintenue.  L'Allemagne 
était  définitivement  notre  voisine  et  son  commerce  allait 
rivaliser  plus  que  jamais  avec  celui  de  la  France  sur  la 
Côte  des  Esclaves  ;  ses  agissements  ne  seront  pas  sans 
nuire  gravement  à  notre  influence  au  Dahomey.  Ils 
iront  jusqu'à  armer  nos  ennemis.  L'Allemagne  rendra 
ainsi  la  conquête  du  Dahomey  plus  nécessaire  que 
jamais.  Béhanzin  deviendra  si  redoutable,  grâce  aux 
Allemands,  qu'il  faudra  détruire  sa  puissance  et  le  ren- 
verser de  son  trône. 

Les  Anglais  n'étaient  pas  moins  menaçants.  Dès  1884 
le  commandant  de  Gourthille  fait  entendre  des  récla- 
mations pressantes  et  les  précautions  qu'il  prend  font 
comprendre  clairement  où  est  le  danger  dans  les 
envahissements  de  l'Angleterre  :«  Le  14 décembre  1884, 
à  5  heures  du  soir,  dit-il  dans  son  rapport  officiel,  le 
Second  a  mouillé  sur  rade  de  Ouidah.  Ce  n'est  que  le 
lendemain  15  que  j'ai  pu  envoyer  deux  officiers  à  terre 
avec  la  mission  de  s'informer  auprès  de  notre  agent 
consulaire,  qui  est  de  la  maison  Fabre,  de  l'état  des 
affaires,  dans  le  Dahomey.  Ces  officiers  devaient  ensuite 
aller  avec  notre  agent  consulaire  voir  le  Chacha,  chargé 
des  relations  avec  les  Européens,  dans  le  but  d'insister 
sur  le  prompt  voyage  de  ce  dernier  à  Cotonou  pour 
fixer  avec  notre  résident  les  limites  des  territoires  cédés 
à  la  France. 

1.  Commandant  de  CuverviUe.  Rapport  au  ministre  {n*  i 06), 
4  Janvier  1886. 
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«  En  présence  des  envahissements  des  Anglais  dans  le 
sud  de  la  lagune  de  Denham,  il  est  indispensable  que 
ces  limites  soient  fixées  le  plus  tôt  possible  sans  quoi 
les  Anglais  se  feront  concéder,  comme  dépendance  du 
royaume  de  Kéténou,  les  deux  rives  du  canal  condui- 
sant à  Kéténou,  Appa,  et  nous  n'aurons  d'autres  res  - 
sources  que  d  accepter  le  fait  accompli,  ainsi  que  cela 
a  eu  lieu  pour  Kéténou,  Appa  et  Aguégué-Quandji.  Le 
Chacha  s'est  montré  fort  satisfait  de  la  visite  des  deux 
officiers  que  je  lui  envoyais,  ainsi  que  de  l'annonce  du 
protectorat  mis  par  la  France  sur  le  Bas-Ouémé  ;  il  a 
promis  qu'il  serait  le  samedi  20  décembre  à  Gotonou, 
pour  y  fixer  les  limites  du  territoire  cédé  à  la  France 
par  le  roi  de  Dahomey  ^  » 

Il  est  certain  que  les  Anglais  non  seulement  s'empa- 
raient des  points  stratégiques  et  commerciaux  qui  avoi- 
sinaient  Gotonou,  mais  ils  avaient  de  plus  l'intention 
de  mettre  la  main  sur  le  Dahomey  tout  entier;  leur  con- 
voitise s'étendait  jusqu'au  royaume  de  Porto-Novo.  De 
fait  ils  avaient  établi  leur  protectorat  sur  Kéténou,  en 
septembre  1879,  en  violation  du  statu  quo  antérieure- 
ment convenu,  pour  la  côte  d'Afrique,  entre  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Paris.  Kéténou  est  à  l'entrée  du  lac 
Denham,  à  l'est,  et  la  prétention  de  nos  rivaux  était  de 
garder  la  seule  communication  qui  existe  par  la  lagune 
entre  le  royaume  de  Porto-Novo,  les  rives  du  lac  et 
finalement,  la  côte,  y  compris  la  rade  de  Gotonou.  Afin 
d'amener  l'Angleterre  à  renoncer  au  protectorat  de 
Kéténou,  qui  était  une  menace  incessante  pour  la  liberté 
des  transactions  commerciales  des  Français  par  les 
lagunes,  le  commandant  de  Penfentenyo  conseilla  d'ac- 
cepter la  cession  que  le  roi  de  Porto-Novo  faisait  à  la 


1.  Rapport  du    commandant  de  Gourthille.  A  bord  du  Segond, 
SO  décembre  188A. 
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France  de  l'île  d'Aguégué  qui  commande  le  passage  de 
[a  lagune  au  nord,  et  permet  d'éviter  le  second  passage 
i  l'est,  commandé  par  Kéténou. 

Les  prétentions  douanières  des  Anglais,  qu'ils  éten- 
daient jusqu'aux  transactions  entre  Cotonou  et  Porto- 
Novo,  ne  permettaient  pas  que  la  France  se  désintéres- 
sât d'une  question  aussi  grave.  Les  empiétements  de 
nos  rivaux  se  multipliant  il  fallait  agir.  De  là  un  modus 
Vivendi  qui  fut  signé  entre  Lagos  et  Porto-Novo  le 
2  janvier  188S.  Il  disait  : 

«  Entre  Son  Excellence    Cornélius   Alfred  Moloney, 
compagno^n  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Maurice , 
et  de  Saint-Georges,  gouverneur  pour  Sa  Majesté  bri- 
tannique et  commandant  en  chef  de  la  colonie  et  pro- 
tectorat de  Lagos, 
«D'une  part, 

«Etradministrateur  Victor  Ballot,  chevalier  delà  Légion 
d'honneur,  directeur  des  affaires  politiques  de  la  colonie 
du  Sénégal,  chargé  du  commandement  des  établisse- 
ments français  du  golfe  de  Bénin  et  du  protectorat  du 
royaume  de  Porto-Novo, 
«  D'autre  part, 

«  Lesquels  munis,  etc.,  ont  provisoirement  adopté  ce 
qui  suit,  en  attendant  la  conclusion  de  la  convention 
définitive  réglant  les  différends  concernant  le  territoire 
du  protectorat  français  de  Porto-Novo  et  la  colonie 
anglaise  de  Lagos,  afin  de  mettre  fin  à  la  situation 
regrettable  actuelle  et  établir  d'un  commun  accord  le 
modus  Vivendi  qui  devra,  à  l'avenir,  exister  entre  les 
deux  protectorats  :  . 

«  Article  premier.  -Les  pavillons  et  postes  militai- 
res  français  d'Afotonou  et  de  Zumé  seront  retirés. 

«  Art  2  -  Les  pavillons  et  postes  militaires  anglais 
de  Zumé  (Nord)  et  de  Zumé  (Sud),  Aguégué,  Kandji, 
et  de  Ouetah,  seront  retirés. 

36 
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«  Art.  3.  —  Le  canal  de  Zumé  sera  absolument  libre. 

«  Art.  4.  —  Le  canal  de  Toché  sera  ouvert  aux  com- 
merçants et  aux  officiers  sans  uniforme. 

«  Art.  5.  —  Aucune  nouvelle  occupation  n'aura  lieu. 
Les  deux  parties  s'engagent  mutuellement  à  ne  pas 
arborer,  à  l'avenir,  le  pavillon  national  sur  les  points 
où  il  n'existerait  déjà. 

«  Art.  6.  —  Les  stipulations  de  la  présente  conven- 
tion seront  exécutées  dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa 
signature. 

«  Art.  7.  —  La  durée  dudit  article  est  subordonnée 
aux  décisions  que  croiront  devoir  prendre  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Saint-James. 

«  Fait  à  Lagos,  en  quadruple  expédition,  le  2  janvier 
1888.  » 

Un  acte  additionnel  reconnaît  qu'il  n'existe  pas  de 
poste  anglais  à  Pokrah,  que  les  postes  de  Seimi  et 
d'Etah,  désignés  dans  les  instructions  françaises,  et  le 
poste  de  Seimi  seulement,  désigné  dans  les  instruc- 
tions anglaises,  n'ont  également  jamais  existé. 

«  En  foi  de  quoi  ont  signé  la  présente  déclaration,  à 
Lagos,  le  2  janvier  1888. 

«  Victor  Ballot.  >  «  Sir  Moloney.  > 

Cette  pièce  prouve  que  les  Anglais  s'étaient  embus- 
qués dans  les  canaux  qui  relient  la  lagune  de  Porto- 
Novo  au  lac  Denham.  Ils  étaient  au  nord,  ils  étaient  au 
sud,  à  l'est,  partout.  Ils  durent  se  retirer. 

Un  an  après,  la  délimitation  des  possessions  françai- 
ses et  anglaises  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  les 
refoulait  bien  au  delà,  vers  le  royaume  de  Lagos. 
L'arrangement  signé  à  Paris  le  10  août  1889  prévoyait 
une  délimitation  sur  les  lieux.  C'est  à  cette  délimitation 
que  le  commandant  Fournier  était  invité  à  concourir  en 
envoyant  un  officier  de  marine. 

Il  avait   en  mains  le  texte   de  l'arrangement.  Sur  sa 
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demande  le  D'  Bayol  le  lui  avait  communiqué.  Il  était 
ainsi  conçu  : 

«  Les  soussignés  délégués  par  le  gouvernement  de 
de  la  République  Française  et  parle  gouvernement  de 
S.  M.  la  reine  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  à 
l'effet  de  préparer  un  accord  général  destiné  à  régler 
l'ensemble  des  questions  pendantes  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  au  sujet  de  leurs  possessions  respectives 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

Les  trois  premiers  articles  concernent  la  Sénégam- 
bie,  le  nord  de  Sierra-Leone  et  la  Côte-d'Or.  L'arti- 
cle 4  traite  de  la  Côte  des  Esclaves.  Il  dit  : 

«  §  ^^  —  Sur  la  Côte  des  Esclaves,  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  sphères  d'influence  des  deux 
puissances  se  confondra  avec  le  méridien  qui  coupe  le 
territoire  de  Porto-Novo  à  la  crique  d'Adjarra,  en  lais- 
sant le  Pokrah,  ou  Pokéa,  à  la  colonie  anglaise  de 
Lagos.  Elle  suivra  le  méridien  précité  pour  s'arrêter  au 
Nord,  au  neuvième  degré  de  latitude  Nord. 

«  Au  Sud,  elle  ira  aboutir  à  la  plage,  après  avoir 
iraversé  le  territoire  d'Appah,  dont  la  capitale  restera  à 
.'Angleterre. 

«  La  navigation  de  TAdjarra  et  celle  de  la  rivière 
l'Addo  seront  libres  et  ouvertes  aux  habitants  et  aux 
imbarcations  des  deux  protectorats. 

«  §  2.  —  Des  garanties  seront  stipulées  en  vue  d'assu- 
'er  aux  commerçants  français  toute  liberté  pour  leurs 
échanges  avec  les  pays  qui  ne  seraient  pas  compris 
lans  la  sphère  d'influence  de  la  France,  et  notamment 
ivec  les  Egbas. 

«  Réciproquement,  des  garanties  seront  stipulées  en 
^ue  d'assurer  aux  commerçants  anglais  toutes  libertés 
>our  leurs  échanges  avec  les  pays  qui  ne  seraient  pas 
lompris  dans  la  sphère  d'influence  de  l'Angleterre. 
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§  3.  —  Des  garanties  seront  également  stipulées  en 
faveur  des  habitants  de  Gotonou  et  de  la  partie  fran- 
çaise du  territoire  d'Appah.  Ces  habitants  seront  libres 
d'émigrer  s'ils  le  désirent,  et  ceux  qui  resteraient 
seraient  protégés  par  les  autorités  françaises  contre 
toute  atteinte,  de  la  part  du  roi  de  Porto-Novo  ou  de 
ses  gens,  à  leur  personne,  leur  situation  et  leurs  biens. 

«  Les  mêmes  garanties  sont  stipulées  en  faveur  des 
habitants  du  territoire  de  Pokrah. 

«  §  4.  —  Il  est  convenu  en  outre:  que  l'action  politi- 
que du  gouvernement  français  s'exercera  librement  à 
Touest  de  la  ligne  frontière,  et  que  l'action  politique 
du  gouvernement  anglais  s'exercera  librement  à  l'est 
de  la  ligne  frontière. 

«  §  5.  —  Comme  conséquence  de  renlente  qui  vient 
d'être  ainsi  définie,  et  pour  éviter  les  conflits  auxquels 
les  rapports  journaliers  «les  populations  du  pays  de 
Porto-Novo  avec  les  habitants  de  Pokrah  pourraient 
donner  lieu  si  un  poste  de  douane  devait  être  établi 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  à  la  cri- 
que d'Adjara,  les  délégués  français^  et  anglais  s'accor- 
dent à  recommander  à  leurs  gouvernements  respectifs 
la  neutralisation,  au  point  de  vue  douanier,  de  la  partie 
du  territoire  de  Pokrah  comprise  entre  la  crique  d'Ad- 
jarra  et  l'Addo,  en  attendant  qu'un  accord  douanier 
définitif  puisse  intervenir  entre  les  établissements  fran- 
çais de  Porto-Novo  et  la  colonie  de  Lagos. 

«  Art.  5.  —  Les  deux  gouvernements  se  réservent  de 
nommer  des  commissions  spéciales  de  délimitation 
pour  tracer  sur  les  lieux,  là  où  ils  le  jugeront  utile,  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  possessions  françaises 
et  anglaises,  en  conformité  avec  les  dispositions  géné- 
rales qui  précèdent. 

«  En  foi  de  quoi  les  délégués  soussignés  ont  dressé 
le  présent  arrangement,  sous  réserve  de  l'approbation 
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de  leurs  gouvernements  respectifs  et  y  ont  apposé  leur 
signature. 

«  Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  10  août  1889. 

«  Signé  :  A  Nisard,  Jean  Bayol. 
«  Siffné  :  Edwing,  H.  Edgerton  Augustus,  M.  L.  Her- 


MING.    » 


La  critique  la  plus  sérieuse  adressée  aux  diplomates 
français,  qui  préparèrent  et  signèrent  cet  arrangement, 
semble  avoir  été  prévue  par  eux.  La  convention  diplo- 
matique que  nous  venons  de  citer  fait  une  mention 
spéciale  des  Egbas,  avec  lesquels  le  commerce  doit 
rester  libre  :  des  garanties  seront  stipulées  à  cet  égard. 
Ce  vaillant  peuple,  dont  la  capitale  est  Abéokouta, 
aurait  dû  rester  dans  la  sphère  d'influence  de  la  France. 
Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  leur  capitale,  refuge 
de  plus  de  cent  cinquante  villages  détruits  en  moins  de 
vingt-cinq  ans,  compte  près  de  deux  cent  mille  habi- 
tants *  ;  ni  parce  que  les  Egbas,  ayant  chassé  les  An- 
glais de  leur  pays,  ont  demandé  maintes  fois  par  Ten- 
tremise  d'Onilado,  leur  chef,  la  protection  des  Français 
et  offert  le  concours  de  leurs  armes  contre  l'adversaire 
commun:  le  Dahomey.  Courageux, intelligents,  ennemis 
acharnés  des  Dahoméens,  les  Egbas  étaient  tout  dési- 
gnés pour  être  le  bras  droit  de  la  France  contre  Béhan- 
zin  et  pour  seconder  nos  compatriotes  dans  l'œuvre  de 
civilisation  à  mener  à  bonne  fin  dans  ces  régions  livrées 
au  pillage  et  au  massacre.  Les  raisons  qui  militaient  en 
leur  faveur  et  devaient  décider  la  France  à  accepter  le 
protectorat  de  leur  pays,  le  Père  Borghéro,  leur  ami, 
les  a  exposées  en  ces  termes  :  «  L'influence  du  chris- 
tianisme ferait  des  Egbas  un  grand  peuple.  Leur  capi- 

1.  Pierre  Bouche.  La  Côte  des  Esclaves,  ch.  XVII,  p.  313. 
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taie  est  la  porte  du  Sahara  et  du  Soudan.  Déjà  les  cara- 
vanes des  Egbas  poussent  leurs  communications  jus- 
qu'au lac  Tchad  et  jusqu'à  Tombouctou...  S'ils  étaient 
amenés  à  la  civilisation  chrétienne,  quel  ne  serait  pas 
leur  bonheur  sous  un  climat  privilégié,  dans  un  pays 
qui  donne  tout  en  abondance  1  Le  sol  s'élève  graduel- 
lement, et  présente,  dans  ce  grand  espace  circonscrit 
par  le  cours  du  Niger,  des  plateaux  où  les  richesses 
végétales  rivalisent  avec  les  richesses  minérales,  des 
collines  et  des  vallées  fertiles,  sans  chaînes  de  monta- 
gnes qui  entravent  les  communications...  Que  les  Egbas 
subissent  le  joug  pacifique  de  l'Évangile,  et  ils  ne  tar- 
deront pas  à  constituer  une  grande  nation  qui  réunirait 
les  branches  éparses  des  Nagos,  et  établirait  des  rela- 
tions entre  le  golfe  de  Guinée,  le  cours  inférieur  du 
Niger  et  le  Soudan  *.  » 

Pénétrés  de  l'importance  du  rôle  social  et  religieux 
que  les  Egbas  pouvaient  jouer,  les  missionnaires  fran- 
çais avaient  mis  leur  influence  au  service  de  leur  patrie 
pour  décider  cette  peuplade  à  ofîrir  son  concours  à  nos 
troupes,  contre  l'ennemi  commun.  L'un  d'eux  annon- 
çait à  son  supérieur  général,  le  8  août  1890,  cette  inter- 
vention probable  :  «  Le  Père  François,  dit-il,  m'écrivait 
le  24  juillet  (1890)  que  les  Egbas  semblaient  enfin  déci- 
dés à  nous  prêter  main-forte  et  qu'Onilado  l'avait  assuré 
que  nous  pourrions  compter  sur  eux  *.  »  Onilado,Ie  chef 
des  Egbas,  renouvellera  souvent  les  témoignages  de 
fidélité  de  son  peuple  et  à  plusieurs  reprises  il  se 
montrera  disposé  à  joindre  ses  troupes  à  celles  de  la 
France. 

Au  lieu   de   rallier  les   Egbas   sous  notre   drapeau, 

1.  Borghéro,  cité  par  Pierre  Bouche.  La  Côte  des  Esclaves, 
ch.  XVII,  p.  317. 

2.  Lettre  du  P.  Pied  au  P.  Planque,  <9  août  U90,  Cf.  Missions 
catholiques,  t.  XXII,  p.  458. 
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l'arrangement  du  10  août  1889  les  livrait  à  l'Angle- 
terrC;  leur  ennemie  :  ils  furent  le  prix  d'un  échange 
fait  avec  les  Anglais  qui  nous  donnaient  Kéténou. 

Du  même  coup  cet  abandon  rendra  impossible  la 
reconnaissance  par  la  France  de  son  protectorat  sur  le 
royaume  de  Kétou.  C'était  une  faute  grave  et  double- 
ment regrettable. 

Faut-il  ranger  cette  faute  parmi  celles  que  le  gouver- 
nement de  la  République  Française  commit  sciemment, 
entraîné  par  le  sentiment  néfaste  que  M.  Lamy  a  signalé 
à  propos  du  refus  du  protectorat  de  l'Ouganda  I  La  sym- 
pathie manifestée  à  la  France  parles  Egbasétaitle  fruit  de 
Faction  bienfaisante  exercée  par  les  missionnaires  catho- 
liques. Or,  dans  une  circonstance  semblable,  pourquoi  les 
ministres  de  la  République  refusèrent-ils  un  protectorat 
qui  entraînait  l'acquisition  d'une  vaste  et  riche  contrée  et 
qui  aurait  établi  la  domination  de  la  France  sur  la  vallée 
du  Nil?  Pourquoi  n'approuvèrent-ils  pas  et  ne  voulurent- 
ils  pas  signer  un  traité  avantageux,  préparé  et  obtenu  par 
nos  missionnaires  ?  «  Parce  que,  dit  M.  Lamy,  le  Par- 
lement français  n'aurait  pu  approuver  une  œuvre  de 
missionnaires  sans  se  désavouer  lui-même.  La  haine 
religieuse  devenait  la  passion  républicaine... Ces  moines 
dont  on  commençait  à  dire  que  leur  apostolat  était 
inutile  à  la  France  auraient  été  reconnu  comme  des 
conquérants  pacifiques  et  il  aurait  fallu  avouer  qu'ils  se 
vengeaient  des  expulsions  en  offrant  à  la  France  un 
royaume.  Quel  royaume  valait  l'humiliation  de  le  devoir 
à  des  ennemis  ?  Combien  dans  cette  Chambre  préfére- 
raient la  tutelle  de  peuplades  inconnues  et  déjà  suspec- 
tes de  catholicisme  à  la  satisfaction  de  leurs  électeurs 
antireligieux?  L'avantage  de  la  France  se  trouvait  con- 
traire à  toute  la  direction  de  la  politique  intérieure... 
Perdre  une  position  maîtresse  dans  le  monde  était  moins 
mortel  pour  les    ministres  qu'affronter  le  cléricalisme. 
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Leur  abstention  prouva  que  la  crainte  du  Parlement 
peut  être  la  fin  de  la  sagesse  ^  » 

Le  commandant  Fournier,  quels  que  fussent  ses  senti- 
ments, ne  pouvait  s'opposer  à  l'exécution  d'une  conven- 
tion déjà  signée  par  le  D'  Jean  Bayol  :  son  rôle  était 
très  simple.  Il  se  bornait  pour  le  présent  à  avertir  le 
ministre  de  la  Marine  que  le  gouverneur  de  Lagos  pré- 
venait de  l'arrivée  du  délégué  anglais  chargé  de  procé- 
der à  la  délimitation  de  la  frontière  Est  du  protectorat  ^ 
Il  devait  prier  M.  Barbey  de  confirmer  par  télégramme 
la  désignation  déjà  faite  du  lieutenant  de  vaisseau  Tra- 
con  pour  prendre  part  aux  travaux  de  la  commission 
de  délimitation  *. 

La  désignation  de  M.  Tracon  fut  confirmée  par  deux 
fois  *.  Mais  le  ministre  de  la  Marine  faisait  ses  réserves 
et,  en  la  ratifiant,  ajoutait  qu'il  était  entendu  que  les 
mesures  prises  par  les  délégués  actuels  n'auraient  qu'un 
caractère  provisoire.  La  délimitation  définitive  était 
réservée  à  une  commission  mixte  à  nommer  ultérieu- 
rement, après  entente  entre  les  deux  gouvernements 
intéressés  \ 

Il  fut  fait  ainsi.  Le  travail  était  terminé  le  6  juin  \ 
Après  dix  jours  de  labeur,  sous  un  soleil  torride,  MM.  Tra- 
con, lieutenant  de  vaisseau,  et  Kinstry,  commandant  de 
VAlecto,  signèrent  la  convention  du  6  juin  1890. 

Pendant  qu'il  donnait  des  ordres  pour  que  la  délimi- 
tation du  territoire  du  protectorat  français  au  Dahomey 


1.  Etienne    Lamy,    de     l'Académie    française.    Correspondant ^ 
S5  octobre  1905.  Affaires  d'Egypte  et  de  France. 

2.  Captain  Fournier,  Gotonou.Governor  Lagos,  êl  mai,  Cotonou. 

3.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  21  mai,  Cotonou. 

4.  Marine  à  Sané,  Cotonou.  Du  ministre.  SI  mai,  soir,  à  Porio- 
Novo,  23  mai.  Idem,  A  juin,  7  heures  soir,  Cotonou. 

5.  Marine  à  Sané^  Cotonou.  Du  ministre,  4  juin,  7  heures  soir,  à 
Cotonou,  5  juin,  4  h.  i /2. 

6.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  6  juin,  de  Cotonou. 
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fût  réglée  avec  les  représentants  du  Gouvernement  de 
la  reine  d'Angleterre,  et  tout  en  travaillant  avec  éner- 
gie à  la  défense  militaire  de  Porto-Novo,  le  comman- 
dant Fournier  ne  cessait  de  négocier  avec  S.  M.  le  roi 
Béhanzin,  suivant  les  instructions  reçues  de  Paris  et 
renouvelées  une  fois  de  plus. 

Après  la  reddition  des  otages  M.  Fournier  avait  écrit 
au  ministre  que  des  pourparlers  devenaient  possibles  *. 
Cet  avis  ne  fut  pas  laissé  sans  réponse.  Il  était  du  9  mai. 
Aussitôt,  dès  le  H  mai,  il  lui  fut  dit  :  «  Employez  tout 
moyen  même  cadeaux  pour  arriver  à  prompte  solution*.» 
Comme  si  le  ministre  craignait  que  le  commandant  en 
chef  n'ait  pas  compris,  le  14  mai  il  lui  télégraphia  de 
nouveau  :  «  Pressez  solution  par  tout  moyen  \  »  Et  le 
*26  mai  nouvelle  instruction  :  «  Agir  toujours  pour  solu- 
tion pacifique  infiniment  meilleure  que  tout  autre  *.  » 
Cet  adverbe  grandiose,  incommensurable,  dut  faire 
réfléchir  longuement  le  commandant  Fournier.  «  Infi- 
niment meilleure  !  »  C'était  beaucoup  dire  en  un  mot. 

Gomment  furent  exécutées cesinstructions  pacifiques? 

Il  n'était  ni  facile  ni  prudent  de  se  mettre  en  rela- 
tions directes  avec  le  roi  Béhanzin.  Les  émissaires 
chargés  de  traiter  avec  lui  partaient,  mais  ne  revenaient 
pas.  Le  commandant  Fournier  câblait  le  7  mai  :  «  Nos 
messagers  envers  lui  (envers  le  roi)  le  15  (le  15  avril) 
ne  sont  pas  de  retour.  Difficile  entretenir  relations  parce 
que  les  envoyés  reviennent  très  rarement  \  »  Contre 
tout  droit  Sa  Majesté  Dahoméenne  les  gardait  prison- 
niers. 

Cependant  l'armée  royale  avait  quitté  le  territoire  de 

1  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  S  mai,  de  Cotonoii. 

2  Marine  à  Sané,Cotonou .  Du  ministre,  //  mai,  il  h.  55  matin. 
3.  Marine  à  Sané,  Cotonou.  Du  ministre,  U  mai,  10  h.  J,:j  matin. 
-i.  Marine,  à  Sanë,  Cotonou.  Du  ministre,  30  mai,  4  heures  soir 
5.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  7  mai,  de  Cotonou, 
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Porto-Novo,  ne  laissant  derrière  elle  qu'un  millier 
d'hommes.  D'après  les  derniers  renseignements,  le  gros 
de  l'armée  battait  en  retraite  vers  le  Nord  dePorto-Novo, 
se  portant  sur  la  lagune  de  Badao.  Position  stratégique 
qui  lui  permettait  de  faire  face  soit  à  une  attaque  venant 
de  Porto-Novo,  soit  à  une  invasion  des  Egbas  arrivant 
d'Abéokouta. 

De  failles  Dahoméens  semblaient  redouter  une  diver- 
sion de  la  part  de  leurs  voisins  les  Egbas.  Le  roi  s'était 
rendu  en  personne  au  gué  d'Agouly,  sur  le  Ouémé,  à 
proximité  d'Abomey.  Il  armait,  en  faisant  empoigner 
de  force  tous  les  habitants  valides,  afin  de  grossir  le 
nombre  de  ses  combattants.  Toutefois  on  n'était  pas 
fixé  sur  ses  intentions  :  peut-être  attendait-il  la  nou- 
velle lune  pour  attaquer  encore  un  jour  Porto-Novo  ; 
peut-être  voulait-il  simplement  défendre  les  approches 
d'Abomey  et  y  élever  des  retranchements  '. 

En  somme,  bien  que  Béhanzin  eût  donné  Tordre  de 
restituer  les  otages,  bien  qu'il  fît  de  belles  promesses 
dans  les  lettres  qu'il  adressait  à  M.  Ballot  et  au  Prési- 
dent de  la  République,  on  était  moins  que  certain  de  ses 
intentions  pacifiques. 

Voilà  pourquoi  les  missionnaires  qui  n'oubliaient  pas 
les  dispositions  sanguinaires  du  tyran  d'Abomey,  crai- 
gnaient qu'il  ne  se  moquât  des  avances  faites  par  le 
gouvernement  de  la  République  Française  et  ne  revînt 
à  la  pratique  des  coutumes  au  détriment  de  l'un  ou 
l'autre  des  peuples  qui  avoisinent  le  Dahomey.  Ils  ne 
se  trompaient  pas  dans  leurs  prévisions.  L'avenir  leur 
donnera  cruellement  raison. 

«  Le  commandant  Fournier  serait  disposé,  écrit  le 
Père  Pied,  à  proposer  des  conditions  de  paix  ;  il  se  con- 


1.  Lettre  du  colonel  Terrillon  à  M.  Fournier.  i«"  mai  "1890.  PortO' 
Novo,  4  h.  30  soir. 
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tenterait  de  Cotonou  et  irait  même  jusqu'à  payer  une 
indemnité  au  Dahomey.  M.  Ballot  est  d'un  avis  tout  con- 
traire. L'opinion  générale  estdu  côté  de  M.  Ballot.  Il  serait 
désastreux  de  s'arrêter  en  si  beau  chemin,  l'on  devrait 
recommencer  dans  quelques  mois  et  tout  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'à  présent  serait  absolument  inutile  ;la  situa- 
tion acquise  au  prix  de  tant  d'efforts  serait  sans  résul- 
tat !  Jamais  le  roi  de  Dahomey  ne  tiendra  les  promesses 
qui  lui  seront  arrachées,  pas  plus  que  la  confiance  ne 
renaîtra  chez  les  peuplades  voisines  tant  qu'il  aura  le 
pouvoir  en  mains.  M.  Ballot,  à  mon  avis,  a  une  idée 
très  claire  de  la  situation  et  il  est  résolu  à  mener  l'affaire 
à  bonne  fin  *.  » 

M.  Ballot  fut  toujours  partisan,  en  effet,  d'une  poli- 
tique digne  et  ferme,  basée  sur  la  protection  des  fai- 
bles contre  l'oppresseur,  sur  le  respect  des  principes  pre- 
miers de  la  civilisation.  Il  était  donc  pour  la  destruction 
du  repaire  d'Abomey,  pour  l'abolition  de  l'esclavage  et 
des  sacrifices  humains  ;  son  plan  eût  été  d'enlever  la 
couronne  à  Béhanzin,  de  lui  arracher  ce  pouvoir  royal 
dont  il  abusait  cruellement  pour  continuer  le  commerce 
infâme  des  esclaves  et  pour  immoler  chaque  année  des 
milliers  de  victimes  humaines. 

M.  Ballot  dut  s'incliner  devant  la  volonté  de  ses 
chefs,  attendre  patiemment  l'heure  de  la  délivrance 
pour  ce  pays  terrorisé  par  la  tyrannie  des  rois  d'Abo- 
mey et  assister  à  des  négociations  dont  il  ne  doit  pas 
avoir  la  responsabilité,  pas  plus  lui  que  le  commandant 
Fournier,  ou  son  successeur,  l'amiral  de  Guverville. 
Comme  celui-ci  l'écrira  à  M.  Ballot,  avec  sa  loyale 
franchise,  en  un  jour  gros  d'orage  :  «  Nous  avons 
tous  le  devoir  d'obéir  aux   ordres   du  gouvernement. 


1.  Lettre  du  R.  P.  Pied.  Porto-Novo,  le  24  avril  1890, 
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et  cela  quelles  que  puissent  être  nos  idées  personnel- 
les K  » 

Cette  parole,  qui  résume  dans  sa  simplicité  le  devoir 
du  soldat  et  du  fonctionnaire,  suppose,  et  il  en  est  ainsi 
surtout  dans  la  pensée  de  l'amiral  de  Cuverville,  que 
Tobligalion  d'obéir  cesse  quand  l'autorité  demande 
d'agir  contrairement  à  la  conscience  ;  cette  restriction 
faite,  elle  est  le  dernier  mot  de  la  discipline. 

Dans  le  cas  présent,  le  commandant  Fournier,  et  tout 
aussi  bien  M.  le  résident  de  France  Ballot,  n'avaient 
qu*à  obéir.  Ils  exécutèrent  la  pénible  consigne  avec 
une  abnégation  digne  de  toute  louange.  Ne  suppose - 
t-elle  pas  une  obéissance  héroïque  cette  dépêche  du 
vainqueur  de  Béhanzin,  du  commandant  en  chef  des 
troupes  de  terre  et  de  mer  qui  vient  de  contraindre  le 
roi  d'Abomey  à  battre  en  retraite  ?  «  J'ai  répondu 
par  cadeaux  et  propositions  fermes  à  message  royal. 
Réponse  sera  lente  à  venir  '.  »  On  lui  a  dit  d'employer 
tous  les  moyens,  même  les  cadeaux,  pour  arriver  à  une 
prompte  solution.  Il  s'exécute. 

Et  le  jour  suivant  il  télégraphie  derechef,  en  disant*. 
«  Je  vais  écrire  de  nouveau  au  roi,  en  lui  envoyant 
cadeaux  de  la  part  Président  de  la  République,  comme 
si  j'avais  reçu  ordre  télégraphique  ^  » 

Le  messager  chargé  de  remplir  cette  mission  délicate 
et  dangereuse,  avec  ordre  d'aller  jusqu'à  Abomey,  se 
nommait  Bernardin  Durand  ;  il  était  indigène  et  rem- 
plissait la  charge  de  commissaire  de  police  à  Porto-Novo* 

M.  le  résident  de  France  Ballot  avait  pris  soin  de 
rédiger  pour  cet  ambassadeur,  qui  était  plein  de  bonne 
volonté  mais  manquait  de  prestige,  une  note  résumant 

1.  A.  de  Salinis.  Le  Protectorat  Français  sur  la  Côte  des  Escla- 
ves, II»  partie.  La  Campagne  de  la  Naïade.  Gh.  VII,  p.  162. 

2.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  13  mai,  de  Cotonou. 
3.Sané  Marine,  Paris,  l-'t  mai,  de  Cotonou. 
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les  revendications  de  la  France,  et  indiquant  les  bases 
d'une  entente  cordiale. 

Nous  avons  sous  les  yeux  ce  document.  Il  est  rédigé 
ainsi  : 

«  Programme  des  conditions  à  imposer  au  roi  de 
Dahomey  de  la  part  de  M.  le  commandant  supérieur 
de  la  force  navale  : 

«  1«  Reconnaissance  formelle  par  le  roi  de  Dahomey 
du  traité  du  19  avril  1878  qui  nous  cède  Gotonou  ;  lui 
dire  que  le  gouvernement  français  est  fermement  ré- 
solu à  garder  Gotonou,  —  à  percevoir  des  droits  de 
douane  lui-même, —  à  ne  tolérer  la  présence  sur  le  ter- 
ritoire de  Gotonou  d'aucun  fonctionnaire  ou  agent  du 
Dahomey.  En  un  mot  la  France  est  résolue  à  faire  à 
Gotonou  acte  absolu  et  définitif  de  possession. 

«  2«  Reconnaissance  de  nos  droits  sur  le  territoire  de 
Porto-Novo,  lui  dire  que  le  gouvernement  est  fermement 
décidé  à  protéger  toujours  Toffa  et  empêcher  toute  in- 
vasion de  son  territoire,  obtenir  du  roi  de  Dahomey  la 
promesse  formelle  que  ses  soldats  ne  dépasseront  ja- 
mais le  territoire  du  Ouémé  à  hauteur  du  village  de 
Dogbo,  etc. 

«  30  Envoi  à  Gotonou  ou  à  Porto-Novo  du  bâton  du 
roi  et  de  personnages  du  Dahomey,  chargés  de  pleins 
pouvoirs  du  roi,  pour  traiter  les  questions  secondaires, 
en  vue  de  faire  la  paix.  Dire  au  roi  que  les  envoyés 
n'ont  rien  à  craindre  des  autorités  françaises  et  qu'ils 
retourneront  à  Abomeydès;  qu'ils  en  feront  la  demande. 
Porto-Novo j  le  i6  mai  i890. 
«  Signé  :  Ballot.  » 

«  J'ai  envoyé  un  émissaire  de  plus.  Nécessaire  atten- 
dre quinze  jours  réponse  quelconque  »  ',  câblait  encore 
M.  le  commandant  Fournier. 

1.  Sané  Marine,  Paris,  i5  mat,  de  Cotonou. 
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C'est  alors  que  le  ministère  de  la  Marine,  plus  exac- 
tement le  ministère  de  la  Guerre,  sous  l'influence  de 
M.  de  Freycinet,  président  du  Conseil,  comme  si  Pon  se 
défiait  de  l'expérience  diplomatique  des  émissaires  de 
M.  Fournier,  lui  recommanda  le  concours  d'un  protégé 
du  chef  du  gouvernement. 

«  Maison  Mante  Borelli,  disait  un  télégramme  du 
16  mai, propose  envoyer  ancienagent  inspecteur,  actuel- 
lement en  France,  ayant  longue  expérience  Dahomey, 
pour  activer  négociation,  à  titre  gratuit.  »  Ce  même 
télégramme  commentait  cette  proposition  gracieuse 
«  N'est-il  pas  à  craindre,  disait-il,  que  la  maison  Mante 
Borelli  ne  soit  préoccupée,  avant  tout,  en  se  montrant 
si  serviable,  d'acquérir  de  l'influence  au  Dahomey  au 
détriment  des  autres  maisons  de  commerce  ?  Cependant 
l'intervention  de  cet  agent  peut  être  utile,  surtout  s'il 
reste  dans  le  rôle  qui  lui  serait  tracé.  »  —  «  Donnez 
votre  opinion  >,  ainsi  finissait  le  télégramme  ^ 

Aussitôt  le  commandant  Fournier  répondit  :  «  Je 
crains  que  cet  agent  volontaire  ne  profite  de  sa  situation 
pour  assurer  un  privilège  commercial  à  sa  maison.  Il 
n'aura  aucun  lien  qui  le  maintienne  dans  la  subordina- 
tion. 11  sera  loin  de  moi,  s'il  va  à  Abomey.  Il  y  peut 
agir  dans  un  sens  que  je  redoute,  et  sans  que  je  puisse 
l'en  empêcher.  D'ailleurs  il  ne  peut  pas  arriver  avant 
un  mois.  L'amiral  de  Cuverville  l'utiliserait  peut-être. 
J'estime  qu'il  serait  avantageux  de  demander  son  opi- 
nion à  l'amiral,  lorsqu'il  passera  à  Dakar  '.  » 

Aussi  bien  le  commandant  Fournier  a  des  doutes  sur 
les  résultats  fort  problématiques  de  toutes  ces  tentatives 
conciliantes.  Il  fait  part  de  ses  sentiments  au  ministre 
de  la  Marine,  deux  jours  après.  «   Suivant  vos  ordres 

1.  Marine  à  Sané^  Gotonou.  Du  ministre,  16  mai,  Cotonou, 

2.  Sané  à  Marine,  Paris.  Au  ministre,  16  mai,  Cotonou. 
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dit-il,  je  fais  des  efforts  énergiques  pour  arriver  à  une 
solution,  sans  croire  que  la  date  de  la  solution  soit  pro- 
chaine, ni  qu'elle  ait  une  durée.  Le  calme  actuel  est 
suspect.  La  fierté  royale  a  été  humiliée.  Béhanzin  cher- 
chera une  vengeance  sans  aucun  scrupule.  Sa  politique 
n'est  qu'ignorance,  soupçon,  fourberie  et  cruauté.  Une 
grande  expédition  décisive  s'imposera.  Je  crois  qu'il 
vaudrait  mieux  la  faire  plus  tôt  que  tard.  »  Et  à  l'appui 
de  son  opinion  il  annonce  que  les  autorités  de  Ouidah 
ont  tué  et  enlevé  des  sujets  de  Grand-Popo.  Il  est 
réduit,  sauf  satisfaction,  à  tirer  sur  Ouidah.  S'il  n'obtient 
pas  ce  qu'il  demande,  en  réparation,  il  bombardera  la 
ville  vers  le  30  mai  *. 

D'autre  part  le  chef  de  bataillon  Schneider,  comman- 
dant d'armes,  vient  de  lui  écrire  pour  lui  transmettre 
des  renseignements  fournis  par  deux  Dahoméens  qui  se 
sont  enfuis  de  Godomey-Viile.  Ces  fugitifs  ont  été 
amenés  à  M.  Schneider,  le  13,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi. 

«  D'après  leur  dire,  il  y  aurait  à  Godomey-Ville  beau- 
coup de  guerriers  :  180  fusils  et  environ  1.000  coupe- 
coupe.  A  Abomey-Calavy  il  y  aurait  également  beaucoup 
de  monde  armé .  Tous  ces  hommes  n'ont  pas  pris  part  à 
l'expédition  du  roi  sur  la  rive  gauche  de  rOuémé  en 
avril  dernier,  et  semblent  faire  partie  d'une  organisa- 
tion comparable  à  notre  garde  nationale.  Ceux  qui  habi- 
tent Godomey-Ville  se  rendent  le  matin  à  Godomey- Plage 
pour  rentrer  le  soir  à  Godomey-Ville. 

«  Le  sentier  reliant  ces  deux  points  n'est  pas  très  pra- 
ticable et  offrirait  certaines  difficultés,  à  une  troupe 
nombreuse  munie  d'impedimenta,  le  long  de  ce  sentier,  à 
droite  et  à  gauche,  mais  surtout  près  de  Godomey-Ville, 
où  on    a  creusé    de  nombreux    trous  dans  lesquels  se 

i.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  iSmai,  Cotonoui 
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cachent  les  guerriers,  ne  laissant  ainsi  paraître  que  la 
tête. 

«  Interrogés  sur  les  intentions  qu'ont  les  guerriers 
de  Godomey- Ville,  il  m'a  été  répondu  qu'ils  viendraient 
volontiers  à  Gotonou,  mais  qu'ils  ont  peur  de  se  faire 
tuer,  car  beaucoup  d'entre  eux  ont  trouvé  la  mort  dans 
la  reconnaissance  qui  a  été  faite  sur  Godomey- Ville  en 
mars  dernier  ^   » 

Ainsi  aux  portes  mêmes  de  Gotonou  l'ennemi  veillait 
et  son  attitude  ne  permettait  pas  de  croire  à  des  senti- 
ments pacifiques. 

La  franchise  du  commandant  Fournier  n'était  pas 
pour  plaire  aux  politiciens  qui  voulaient  la  paix  à  tout 
prix.  11  reçoit  de  nouvelles  instructions  au  sujet  de 
l'agent  dont  l'intervention  est  proposée  par  la  maison 
Mante.  Il  y  répond  et  faisant  allusion  aux  réflexions 
qui  lui  ont  été  suggérées  sur  la  nature  des  négociations 
à  confier  à  cet  homme  il  conclut  :  «  Je  préfère  la  solu- 
tion pacifique,  mais  j'ai  jugé  nécessaire  de  vous  sou- 
mettre mes  doutes  ' .  »  Ses  doutes  ne  pouvaient  avoir 
aucune  influence.  Le  gouvernement  était  bien  décidé 
à  passer  outre  et  à  négocier  par  Tenlremise  de  l'agent 
protégé  par  M.  de  Freycinet. 

Le  20  mai  M.  le  commandant  Fournier  est  avisé  que 
l'agentde  la  maison  Mante  s'est  embarqué  le  18  à  Liver- 
pool.  «  Employez-le  dans  la  mesure  que  vous  jugerez 
convenable,  disaient  les  ordres  ;  l'abandonner  s'il  y  a 
lieu  '.  >  Et  le  télégramme  fait  connaître  son  nom.  G*est 
le  trop  fameux  Siciliano.  M.  de  Freycinet  ne  pouvait 
placer  plus  mal  sa  confiance.  Non  seulement  Siciliano 
était  justement  méprisé  par  ses  compatriotes,   mais  sa 

1.  Lettre  du  chef  de  bataillon  Schneider,  commandant  d'armes, 
à  M.  Fournier.  Gotonou^  U  mai  1S90. 

2.  Sané  Marine,  Paris.   Au  ministre,  '21  mai,  de  Gotonou . 

3.  Marine  à  Sané,  Gotonou.  Du  ministre,  SO  mai,  4  heures  soir. 
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réputation  était  plus  que  compromise,  elle  était  perdue 
aux  yeux  du  roi  de   Dahomey  lui-même  et  de   sa  cour. 

Le  commandant  Fournier  n'eut  pas  à  utiliser  ses  ser- 
vices. Mais  l'amiral  .de  Cuverville,  qui  savait  que  toute 
considération  était  refusée  à  bon  escient  par  les  Daho- 
méens à  cet  homme  coupable  de  graves  méfaits,  tout  en 
favorisant  sa  mission,  lui  interdira  d'aller  se  mettre 
entre  les  griffes  du  monarque  d'Abomey.  Siciliano 
enverra  au  roi  son  bâton  ;  et  son  bâton,  par  ordre  du 
roi,  sera  jeté  en  prison,  à  la  place  de  son  propriétaire. 
Celui-ci  avait  mérité  par  sa  conduite  un  châtiment  aussi 
méprisant. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'ajouter  que  Siciliano 
échoua  dans  ses  démarches  auprès  du  roi  Béhanzin 
alors  que  le  Père  Dorgère,  choisie  sa  place  par  l'amiral 
de  Cuverville,  ira  en  triomphe  à  Abomey  et  en  revien- 
dra non  moins  triomphalement  après  avoir  obtenu  du 
roi  la  promesse  d'envoyer  sans  tarder  des  plénipoten- 
tiaires. Ceux-ci  discuteront  et  signeront  la  convention 
du  3.  octobre  1890  K 

Une  fois  de  plus  il  sera  prouvé,  par  un  succès  diplo- 
matique très  admiré,  que  la  France  aurait  tout  intérêt, 
dans  bien  des  circonstances,  en  particulier  dans  ses 
rapports  avec  les  barbares,  à  confier  son  honneur  et  sa 
gloire  aux  mains  des  apôtres  de  l'Évangile . 

Le  commandant  Fournier, fort  peu  désireux  de  recou- 
rir aux  agents  tarés  que  lui  désignait  M.  de  Freycinet, 
espérait  obtenir  quelques  résultats  par  l'intermédiaire 
des  envoyés  qu'il  avait  choisis.  Le  2  juin  il  télégraphiait  : 
«  Nous  aurons  bientôt  des  nouvelles  d'Abomey  où  sont 
nos  émissaires.  Le  roi  a  laissé  quelques  troupes  à  l'est 
du  Ouémé  et  gagné  le  Dahomey  ^  » 


1.  A,  de  Salinis.  La  campagne  de  la  Naïade,  ch.  V,  p.  128 

2.  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  S  juin,  de  Colonou. 
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Ces  espérances  étaient-elles  manifestées  en  vue  de 
rassurer  le  ministre  de  la  Marine  ?  Il  est  à  croire  que  le 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  déjà 
bien  au  courant  de  la  conduite  pleine  de  fourberie  de  Sa 
Majesté  Béhanzin,  ne  comptait  sur  aucun  résultat.  Le 
28  mai  il  reçut  une  lettre  d'un  de  ses  émissaires.  Elle 
était  datée  d'Abomey.Elle  apprenait  à  M.  Fournier  que 
le  roi  marchait  ',vers  le  nord-ouest  d'Abomey  S  c'est-à- 
dire  vers  le  pays  des  Egbas.  Qu'est-ce  que  cela  signi- 
fiait ?  Le  roi  que  le  gouvernement  de  la  République 
Française  pressait  pour  qu'il  accordât  la  paix,  n'ayant 
pas  réussi  à  faire  prisonniers  les  sujets  du  roi  Toffa, 
n'ayant  pas  pu  les  massacrer, lançait  ses  bandes  armées 
sur  Abéokouta  ;  et,  de  fait,  quinze  jours  après,  il  ren- 
trait à  Abomey  avec  mille  esclaves.  Il  lui  fallait  des 
victimes  pour  les  prochains  sacrifices  et  n'ayant  pas  su 
les  prendre  chez  nous,  par  suite  des  échecs  subis  à 
Cotonou  et  à  Porto-Novo,  il  avait  été  les  enlever  chez 
les  Egbas  *,  nos  amis,  à  la  veille  d'être  nos  alliés. 

Était-il  possible  de  montrer  plus  de  mépris  pour  le 
désir  manifesté  par  la  France  de  voir  cesser  les  sacri- 
fices humains  et  abolir  la  traite  des  esclaves?  Et  quelle 
nouvelle  bravade  que  d'aller  chercher  des  victimes 
parmi  nos  protégés  I 

Le  roi  Béhanzin  se  moquait  de  plus  en  plus  de  la 
France  ;  pendant  ce  temps-là  le  gouvernement  de  la 
République  Française  écrivait  à  l'amiral  de  Cuverville: 
«  Vous  emploierez  toute  votre  sagesse,  toute  votre  auto- 
rité à  poursuivre,  suivant  le  vœu  du  gouvernement,  la 
conclusion  d'un  arrangement  :  aucun  succès  ne  saurait 
vous  faire  plus  d'honneur,  que  la  conclusion  par  voie 
transactionnelle  de  l'incident  du  Dahomey  '.  » 

1  Sané  Marine,  Paris.  Au  ministre,  6  juin,  de  Cotonou, 

2.  Ed.  Aublet,  La,  guerre  au  Dahomey,  ch.  III,  p.  6j. 

3.  Marine  Naïade,  Paris.  Du  ministre,  19  mai,  à  Dakar, 
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Le  roi  recevait  perpétuellement  de  la  poudre  et  des 
armes,  malgré  le  blocus.  Il  était  clair,  sinon  de  toute 
évidence,  qu^il  ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps  pour 
nous  attaquer  de  nouveau.  Et  l'amiral  de  Guverville 
recevait  la  dépêche  suivante  :  «  Vous  devez,  si  à  votre 
arrivée  à  Cotonou,  un  traité  n'est  pas  intervenu,  cher- 
cher par  tous  les  moyens  possibles  à  en  amener  la  con- 
clusion K  »  Telles  sont  les  vues  du  gouvernement. 

Les  vues  personnelles  de  l'amiral  de  Guverville  étaient 
tout  autres. 

Le  commandant  Fournier  a  envoyé  coup  sur  coup  des 
émissaires  à  Abomey  :  le  roi  Béhanzin  les  a  gardés,  les 
privant  de  leur  liberté,  violant  ainsi  outrageusement  le 
droit  des  gens.  Pour  dénouer  les  difficultés  de  la  situa- 
tion le  gouvernement  a  proposé  un  homme  que  la  jus- 
tice dahoméenne  poursuit  pour  ses  crimes...  Fort  heu- 
reusement cet  homme  n'a  expédié  à  Abomey  que  son 
bâton,  retenu  prisonnier  à  la  place  de  son  maître.  Le 
tyran  d'Abomey,  tout  en  simulant  des  intentions  paci- 
fiques, continue  à  piller,  à  massacrer  et  à  immoler  dans 
les  sacrifices  des  victimes  humaines. 

La  mesure  de  ses  forfaits  paraît  à  son  comble.  Il  serait 
dérisoire  de  ne  pas  lui  infliger  le  châtiment  que  récla- 
ment et  les  droits  de  la  justice  méprisés  et  les  senti- 
ments d'humanité  les  plus  légitimes  odieusement  violés. 

D'accord  avec  les  colonels  Terrillon  et  Klipfel,  avec 
le  résident  de  France  Ballot,  l'amiral  de  Guverville  est 
d'avis  qu'une  marche  victorieuse  sur  Abomey  s'impose. 
Il  espère  qu'à  Paris  le  Gouvernement  se  laissera  con- 
vaincre. A  tout  hasard,  par  ses  ordres  datés  du  bord  de 
la  Naïade  en  marche  vers  le  golfe  de  Bénin,  il  com- 
mence à  préparer  l'exécution  d'une  conquête  définitive. 
G'est  son  dessein  parfaitement  mûri  et  sa  pensée  bien 

1.  Marine  Naïade  y    Paris.  Du  ministre  i9  mai,  à  Dakar. 
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arrêtée  lorsqu'il  jette  Tancre,  le  8  juin  1890,  en  rade  de 
Cotonou. 

Tout  heureux  de  n'avoir  plus  à  supporter  le  poids  de 
responsabilités  qui  l'écrasent,  M.  Léopold  Fournier, 
commandant  le  croiseur  le  Sané,  commandant  supérieur 
des  forces  navales  françaises  dans  le  Bénin,  remplis- 
sant les  fonctions  de  gouverneur  par  intérim,  télégra- 
phie une  dernière  fois  au  ministre  de  la  Marine  :  «  Naïade 
en  vue  *■  »,  remercie  %  et  remet  ses  pouvoirs  au  contre- 
amiral  de  Cuverville. 

Celui-ci  insiste,  multiplie  les  avertissements,  supplie, 
mais  rien  n'y  fait.  Il  doit  renoncer  à  son  rêve  patriotique 
et  humanitaire  et  devant  les  ordres  formels  du  gouver- 
nement de  la  République,  qui  refuse  de  tenter  une  expé- 
dition, il  est  contraint  de  recourir  à  la  voie  pacifique  des 
pourparlers  diplomatiques,  des  arrangements  à  l'amiable 
et  des  conventions  éphémères. 

Il  a  déjà  pacifié  le  Dahomey  en  1885;  il  renouvelle 
son  œuvre.  L'amiral  de  Cuverville,  qui  connaît  l'ascen- 
dant extraordinaire  dont  les  missionnaires  jouissent 
auprès  de  ces  barbares,  pour  accomplir  sa  mission  paci- 
ficatrice recourt  au  dévouement  du  père  Dorgère«  mer- 
veilleusement aimé  des  noirs  et  à  qui  le  roi  témoignait 
une  estime  dont  il  lui  avait  donné  maintes  preuves 
pendant  sa  captivité  d'Abomey  '.  » 

Un  chef  se  rencontre  enfin  qui  sait  mettre  à  profit, 
pour  la  défense  des  intérêts  de  son  pays  et  pour  la  con- 
fusion de  la  barbarie,  la  haute  influence  et  la  charité 
apostolique  du  prêtre  de  Jésus-Christ. 

Ce  même  missionnaire,  qui  fut  l'otage  du  roi  Béhan- 
zin,  auquel  ses  compagnons  de  captivité  reconnaissent 


1.  Sané.  Marine,  Paris.  Au  ministre,  S  juin,  de  Cotonou. 

2.  Idem,  9  juin,  de  Cotonou. 

3.  Ed.  Aublet.  La  guerre  au  Dahomey.  Gh.  III,  p.  67. 
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qu'ils  «  doivent  la  vie  et  la  liberté  ^  »,  et  «  d'avoir  pu 
sans  faillir  porter  haut  et  sans  tache  le  nom  et  le  pavil- 
lon de  la  France  *  »,  partira  pour  Abomey,  il  y  entrera 
en  triomphateur.  Il  délivrera  les  émissaires  du  com- 
mandant Fournier,  ramènera  de  la  capitale  Bernardin 
Durand  et  sauvera  l'honneur  de  la  France. 

Après  une  brillante  période  militaire,  pendant 
laquelle  nos  marins  et  nos  soldats  ont  ajouté  par  leurs 
exploits  de  glorieuses  pages  aux  fastes  de  la  marine  et 
de  l'armée  françaises,  Tère  diplomatique,  dont  l'aurore 
a  déjà  été  entrevue,  clôturera  celte  première  phase  des 
démêlés  de  la  France  avec  le  roi  sanguinaire  d'Abomey, 
par  la  pacification  apparente  du  Dahomey. 

Cette  paix  sera  l'œuvre  d'un  courageux  et  habile 
missionnaire  \  Si  elle  fut  boiteuse  et  peu  durable  ce  ne 
sera  pas  la  faute  du  prudent  négociateur.  Il  n'en 
restera  pas  moins  vrai,  aux  yeux  de  tous,  que  dans  les 
circonstances  pénibles  et  très  critiques,  dont  nous 
venons  de  raconter  fidèlement  l'histoire,  une  fois  de  plus, 
marins,  soldats  et  missionnaires,  par  leur  parfaite 
entente  et  leur  cordiale  union, et  surtout  parleur  obéis- 
sance généreuse,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  «  Tous, 
les  yeux  fixés  sur  le  drapeau,  comme  l'écrivait  naguère 
le  général  Terrillon,  ils  n'ont  eu  qu'une  pensée  :  accroî- 
tre le  domaine  colonial  de  la  France,  augmenter  son 
patrimoine  de  gloire  *.  » 

1.  Trois  mois  de  captivité.  Les  otages,  par  E.  Ghaudoin,  p.  257. 

2.  Ibidem. 

3.  Cf.  A.,  de  Salinis.  La  marine  au  Dahomey.  Campagne  de  la 
Naïade.  1  vol.  grand  in-8,  orné  de  230  illustrations. 

4.  Lettre  du  général  Terrillon,  publiée  dans  VEclair,  par  M.Er- 
nest Judet,  octobre  1905. 
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